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INTRODUCTION 



Malgré sa valeur historique et littéraire, le "Préch du Siècle 
<ie Louis XV n'a point encore été édité pour les classes : le 
Siècle de Louis JC/F, son aine, par l'éclat de son titre reten- 
tissant lui a toujours nui et a comme frappé d'interdiction 
un frère qui n'est en rien indigne du nom de son auteur. 

Les élèves sont bien un peu excusables de ne le pas con- 
naître. Ils trouveraient profit à le lire pourtant, c parce que 
la qualité maîtresse de l'historien, comme Fa dit Thiers, c'est 
l'intelligence, et que Voltaire a toutes les lumières, toutes les 
^gihtés. toutes les adresses, toutes les prudences et tous, les 
scrupules de l'intelligence... parce que le mérite essentiel de 
l'histoire est la clarté et que Voltaire est souverainement clair 
•et limpide. » Ce iugement que M. Famiet porte sur les écrits 
histonques de Voltaire en général s apphque en particulier 
au Précis du Siècle de Louis JCV, qu'il néglige de nommer, 
<!omme beaucoup de critiques : tout autant que le Siècle de 
Louis XIV et que le Charles XII, le Précifdu Siècle de Louis XV 
€st une € œuvre de conscience, d'exactitude et de grand 
talent... incomparable de \ivacité, de verve et de lumière *. » 

La phrase court alerte, souple et naturelle; elle va droit 
au but, ne dit que le nécessaire, sans épithèles. Sa rapidité 
dérobe au seul lecteur léger ou distrait des jugements 
m)bres et pleins; le charme de la langue ravit les délicats; 
la force de la pensée arrête et commande la réflexion. Nul 
appareil d'érudition, aul étalage de science î mais la science 
-est réelle, le labeur sérieux, scrupuleuse la critique. Après 
plus de cent ans, depuis taiU de mémoires publiés, depuis 
tant d'archives ouvertes, les faits sont prouvés exacts, exactes 
les informations. Mélange merveilleux de dons naturels et 

. E. Faccet, XVJII^ siècle, p. 266-267. 



VI INTROOUCTTOX^ 

de savoir, joints à une perfection de goût inimftable, et qui 
n'a qu'un nom, celui de Voltaire! 

Il disait lui-même que jamais aucun, historien n'avait 
fait l'histoire de son temps avec plus de vérité : il disait 
vrai, et le miroir où se reflète son siècle est du plus solide 
métal *. 

C'est que Voltaire « n'assure point ce qu'il ignore », c'est 
qu'il « n écrit que les choses dont il a eu la preuve ou dont 
il a été témoin * > . 

Les preuves, il les a trouvées pour les campagnes de- 
Louis XV jusqu'en 1748, dans les archives de la guerre^ 
qu'il « mit sens dessus dessous pendant six mois ^ >y 
dépouillant en sa qualité d'historiographe du roi, tous les 
documents officiels, mémoires et correspondances. 11 les a 
demandées autour do lui, à tous et partout, de vive voix et 
par lettre. 

Témoin, il fut placé mieux que personne pour voir, sans^ 
être le jouet d'aucune illusion; il fut même plus d'une fois 
acteur. On sait qu'il réussit à se faire charger de missions 
officielles et secrètes; ami d'un ministre philosophe, d'Ar- 
genson, et d'un grand seigneur, le maréchal de Richelieu, 
il lui arriva de rédiger des manifestes, de préparer même 
un débarquement de nos armées en Angleterre. C'est la 
réforme de Machault et l'édit du Vingtième, c'est le coup 
d'État de Maupeou et la création des six conseils qu'il défend 
dans de petits écrits anonymes, incomparables dfe bon sens^ 
et d'esprit, de verve et de modération. Bref, par ses relations, 
politiques, parlementaires, littéraires, royales même, par 
ses voyages, parles dons d'un esprit universellement curieux^ 
nul n'était plus à même de discerner et de dire la vérité sur 
l'histoire de son siècle. 

Quel historien a jamais montré plus d'ardeur, de zèle, de 
conscience, de probité littéraire et mérite plus la confiance 
du lecteur? Et ce n'est pas là que le feu du premier moment, 
que cette espèce de fanatisme qui anime tout auteur à 
chaque œuvi^ nouvelle : c'est un soin, une sollicitude que 
tout éveille^ que rien ne lasse, que rien ne distrait, au milieu 
de productions sans nombre et toutes difiFérentes, au milieu 
des distractions d'une vie si active et si remuante. 

Parait-il un ouvrage nouveau sur un sujet qu'il a touché? 
Le voilà qui s'inquiète, le demande iusqu à ce qu'il le 
reçoive, le lit sans trêve, jour et nuit : il n'a point de repos 
qu'il ne puisse s'écrier fièrement : « Ce que j'avais écrit 
s est trouvé entièrement conforme à ce que dit l'auteur *. > 



1. Lettres du 8 mai 1763 et du 
15 avril 1769. 

2. Lettre 4u 15 avril 1769 et Pré- 
cis du sièelB de Louis XV, fin du 
chapitre xxxn-. 



3. Lettre du % août 1752. 

4. Lettre à Richelieu, du 30 
janvier 1774, sur le baron d'Espagna*" 
et son Histoire du maréchal de 
Saxe. 
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La première édition de son livre n'est jamais qu'un « essai >. 
« une occasion de recueillir les avis des hommes éclairés * ». 
de provoquer, puis de peser les critiques. Il demande à ses 
amis, comme c un vrai service », de lui apprendre ce qu'on 
pense, ce qu'il doit corriger, et pourtant n avait commencé 
par leur communiquer son manuscrit. De tous côtés lui 
arrivent des lettres de correspondants, connus ou ignorés: 
chacun lui écrit pour contester un menu détail, reclamer 
contre une omission, comptant aller par lui à la postérité 
ou bien y faire passer un aes siens '. Avec une impartiaUté 
parfaite, sans humeur, il enregistre et les observations ami- 
cales et les critiques malveillantes : puis l'édition suivante 
corrige les petites erreurs, répare, s'il y a lieu, les omissions. 
Il passe sa vie à se corriger ', et son livre est ainsi refait 
plusieurs fois, sans qu'il compte les remaniements, sans 
que l'âge ralentisse en rien son ardeur ni son agilité au 
travail *. A plus de quatre-vingts ans, il méditait encore de 
nouvelles auditions nécessaires : mais il était encore trop 
tôt pour tout dire ; il lui fallait attendre d'être plus vieux *. 

Avec un tel souci de la vérité, avec une pareille sévérité 
pour lui-même, comment s'étonner que Voltaire ait laissé 
œuvre durable, qu'il ait peint ses contemporains dans des 
esquisses semblables, a dit Nisard, à ces croquis de grand 
maître dont le crayon ne laisse plus rien à faire au pin- 
ceau? 

Ecrivain militaire incomparable, il fait intervenir dans 
ses récits la géographie comme l'auxiliaire obligée, mais 
dis^te, de l'histoire. D'un trait il dessine le terrain, la topo- 
grapiiie; il a et il donne des pays, quels qu'ils soient, fla- 
mands, italiens, écossais, asiatiques aussi bien qu*earo- 
péçns, «ne vision précise et réelle. 11 a manié les plans, les 
tracés des ingénieurs ; quand il l'a pu, il a visité les champs 
de bataille, en a mesuré les distances. Lors de son dépaA 



LittnB <Ui 14 février et du 
ITbJ. 

2. Voir notanunent la fia des cha- 
pitrai jtxnm et xxxiii. 

3. Lettre aa prince royal de Prusse, 
1*^ juin 1740. 

4. V Histoire de la guerre de i74t, 
qae Voltaire prépara alors au'il était 
historiographe da roi et au il écrivit 
plos tard à Berlin, fut I origine et 
comme Tembryon du Précis du siècle 
de Louis XV. Elle n'était pas destinée 
à la pablicité et devait rester conô- 
«leotielle; mais à la suite d'aoe in- 
diserétion et d'an vol, an libraire 
poblia le manascrit « tronqué, déna- 
turé. • Voltaire le transforma et en 
lira eo 17S6 an Supplément au siècle 
et Lomi9 XiV^ supplément qu'il 



poussa jiisqii*eii 1108 dsoe une aon- 
velle éditûni. Sa fWè seidement ce 
Supplément prend le titre de Précis 
du siècle de Lauis XV et forme un 
volume distinct; l'ouvrage ne se 
composait alors que de trente-neuf 
chapitres : trois forent ajoutés en 
1769, un quatrième en 1775, ce qui 
porta le chiffre définitif à quarante- 
trois. L'édition de 1775 fut la dét<^ 
nière donnée par Voltaire, mais il 
songeait à l'étendre encore et •'était '. 
mis à corriger à la plume un exean* 
plaire quand il mourut. Ces correc- 
tions, qui sont sa pensée dernière, 
ont été insérées dans la texte par 
Beuchot. 
5. Lettre à M-< Au T^fettÎEDi^, t£v*.t% 

neo. 
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pour Berlin, il prend sa route par la Flandre : « en bon his- 
toriographe, en bon citoyen >, il va voir en passant les 
champs de Fontenoi, de Raucoux, de Laufeld (juin 1750). 

L'histoire n'est pas pour lui une liste de princes, de faits, 
de dates, qui surcharge la mémoire sans nourrir l'intelligence : 
aussi ne laisse-t-il échapper aucun trait de mœurs, aucun 
détail qui peint un état d'esprit, un degré de civilisation. 
« Il faut apprendre à ne pas juger du reste de la terre par 
son clocher,... il faut nous guérir de cet orgueilleux préjugé 
qu'un homme n'a pas le sens commun s'il n'est pas né en 
France *. > Les religions de l'Asie, chinoise et hindoue, éveil- 
lent si bien sa curiosité que les pages sur l'indianisme, dans 
leur mélange extraordinaire d'erreurs inévitables et de vérités 
incontestées, comptent parmi les plus originales *. 

La méthode qu'il applique au Précis du Siècle de Louis XV 
est celle du Siècle de Louis XIV : il traite les faits contem- 
porains comme il a fait des événements passés. 

Les deux ouvrages ont été écrits dans le même esprit; on 
ne l'a point assez remarqué et pourtant Voltaire a dit lui- 
même : € Ce sont deux morceaux consacrés à la gloire de la 
nation ^, » Ils sont d'un écrivain patriote. Un critique, d'or- 
dinaire peu indulgent à son égard, proclame hautement 
qu'il n'y a de patriotisme « en tout Voltaire, que dans le 
Siècle de Louis XIV; mais aue vraiment il y en a *. » M. Faguet 
eût dit aussi justement qu il y en a autant, davantage même, 
dans le Précis du Siècle de Louis XV, s'il n'avait omis de le 
rouvrir. De Potsdam, de Genève, Voltaire voyait autrement, 
avec plus de netteté, que s'il fût resté à Paris, à Versailles : 
placé « dans le point de perspective, il voyait les choses 
comme elles étaient °. » Car l'éloignement d'une cour fri- 
vole, d'une ville oisive, le préservait des coteries, de leurs 
partis pris ou de leurs préjugés, et le séicMir à l'étranger 
le rappelait au sentiment de la patrie, à sa mgtiité de citoyen 
français. Ils étaient passés les beaux jours où « fou de joie » 
il saluait la nouvelle de Fontenoi, où il faisait dans des 
pages simples et éloquentes le récit de cette journée héroïque, 
où il la célébrait en vers, dans un long poème. La guerre 
de Sept Ans révélait à l'Europe le manque en France et de 
ministres et de généraux, l'incapacité de nos états-majors, 
les rivalités jalouses et mesquines des chefs d'armée. Le 
patriotisme de Voltaire a souffert de nos revers et de notre 
déchéance : dans tout son récit, « il ne s'intéresse à aucun 
événement que comme Français, il n'a d'autre sentiment que 
celui que la France lui inspire ® », et aux plus douloureuses 



1. Fragments historiques sur l'Inde, 
art. V. — L'Ingénu ou le Huron. 

2. Chap. XXIX. 

3. Lettre du 25 août 1752, datée 
de Potsdam. 



4. E. Faguet, XVIII* siècle, 
p. 267. 

5. A d'Argental, 15 mai 1762. 

6. Lettre du 2 décembre 1757, un 
mois après ia bataille de Rosbach. 
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<!omme anx plus beUes époques, le Précis du Siècle de Loms XV 
•est la défense et la glorification de la patrie. Voltaire aime 
mieux malgré tout des rentes sur la France Taincue que sur 
la Prusse victorieuse. Xe trouveraient-elles pas plus d'une 
-application dans notre siècle même ces lignes qu'il écrivait 
le 18 février 1760 à M™« du Deffand : c Notre destinée est 
de faire toujours des sottises et de nous relever. Nous ne 
manquons presque jamais une occasion de nous ruiner et 
de nous faire battre, mais au bout de quelques années, il 
n'y parait pas. L'industrie de la nation répare les balourdises 
des ministères. > Dans Fart des batailles, il nous arrive de 
trouver nos maîtres : en avons-nous dans l'ardeur de Fatta- 
■que? Xous sommes plus injustes pour nous-mêmes que ne 
le sont nos ennenus. c QueUe nation que la française, si 
on voulait!... Que ne ferait-on d'une telle armée, si elle était 
Jbien commandée * î > De semblables jugements reviennent 
trop souvent sous la plume de Voltaire pour n'être pas 
l'expression de sa plus intime pensée, l'expression même de 
la vérité. Le cardinal Richelieu l'avait dit autrefois, et plus 
tard Napoléon le dira : nul ne le fait mieux sentir que Vol- 
taire, dans le récit même de nos désastres : le solcfal fran- 
çais est le premier du monde, à condition d'être bien com- 
mandé. Est-il aujourd'hui quelqu'un pour se rappeler de 
cette journée inouïe qui a nom Rosbach, et la valear du duc 
de Castries, chai^eant les escadrons de Frédéric, et la ferme 
contenance du régiment de Diesbach. et le courage même de 
Soubise. tant nous sommes complaisants à exalter contre 
nous-mêmes la gloire de nos vainqueurs? Certes, ce n'est 
pas Voltaire qui se complaît à décrire les bagages encom- 
orants, à compter les cuisiniers et les services, les perru- 
quiers et les dentelles des officiers d'alors, pelits-maitres 
sortis des antichambres roses de la Pompadour et des bou- 
<loirs 1 iiriihMHjr de Versailles : son orgueil national y 
répugne, et ^*il a raison de montrer de l'humeur contre 
les citoyens oisifs des villes qui tiennent pour Frédéric contre 
nos propres armées, que des couplets galamment tournés 
consolent d'une défaite * ! On l'ignore ou bien on l'oublie trop 
aisément : c'est Voltaire qui le premier a révélé le beau trait 
du chevalier d'Assas ; d'Assas, sans lui, serait perdu dans la 
/ouïe des héros obscurs, et le laisser dans l'oubli, c'eût été 
« manquer à la patrie ^. > 

Non, elle n'est pas de Voltaire et ne saurait être de lui. ni 
par la formule ni par l'application, cette maxime paradoxale : 
l'historien n'a pas de patrie. Vienne la Révolution, et ce sen- 



1. L'homme aux quarante ^tua 
«i lettre à Frêdéhe, da 13 jaiilet 

2. Ckap. xxxni. 

X fut da même chapitre. — S«r 



Voltaire patriote oa coasaltera arec 
fmit le chapitre xi d'aa petit lirre 
excellent, sar bien des points origi- 
nal : Voltaire^ ^'tudt* c»-itiq>ie«, "ç*» 
E. Champion 'FVai&iivax\Qa^. 
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iiineiit, qui ne trouvera plus à s'incarner dans le Roi, se fera 
la i)ersonnification la plus sublime de la Nation. 

Siémes qualités littéraires, même sûreté de méthode, même 
patriotisme, voilà bien des titres qui font du Précis du Siècle 
de Louis XV un chef-d'œuvre inséparable du Siècle de 
Louis XIV. 

Inséparables, ils le sont déjà en raison de Tordre des 
temps: mais si Voltaire les a toujours publiés à la suite l'un 
de l autre, c'est qu'un lien plus intime les unit : la même 
idée directrice, comme une même âme, les inspire, les anime 
et s'y épanouit, pour faire du second plus et mieux que le 
Supplément du premier. 

A force de considérer le Siècle de Louis XIV comme une 
œuvre isolée, formant nar elle-même un tout, les critiqueî* 
ont été embarrassés d'expliquer certaines disproportions, 
d'expliquer surtout l'absence de conclusion : il déoute par 
un tableau très ample des grandes époques qui ont illustré 
l'humanité, par une vue d'ensemble sur les États de l'Europe ; 
il se ferme au contraire sur des chapitres très particuliers^ 
affaires ecclésiastiques, calvinisme, jansénisme et quiétisme, 
sur les cérémonies chinoises, sur d obscures disputes entre 
missionnaires d'Orient, dominicains et jésuites *. 

Pour bien en saisir le sens, on doit le rattacher à la fois à 
ce qui précède et à ce qui suit : car il n'est qu'un fragment 
d'une Histoire générale. 

Voltaire demandait que tout écrit historique se développât 



1. Le chapitre dernier du Siècle de 
Louis XIV sur le» Cérémonies chi- 
noises présente de grandes ressem- 
blances avec le chapitre cxcv de V Es- 
sai sur les mœurs et tous les deux 
sont visiblement inspirés par un 
chapitre de VEsprit des lois, paru 
en 1748 (liv. XXV, chap. xv, De 
la propagation de la religion). Le 
rapprochement est des plus frap- 
pants, mais il semble avoir échappé 
jusqu'ici à tous les critiques. Vol- 
taire ne fait que commenter Mon- 
tesquieu ; parfois il se sert des mêmes 
expressions; l'analogie, le parallé- 
lisme des idées est trop constant 
pour qu'il y ait là une simple ren- 
contre et l'effet d'un hasard. 

Pour permettre d'en juger nous 
reproduirons le texte de Montes- 
quieu : 

« Tous les peuples d'Orient, ex- 
« cepté les Mahométans , croient 
«toutes les religions en elles-mêmes 
«indifférentes. Ce n'est que comme 
«changement dans le gouvernement 
«qu'ils craignent l'établissement d'une 
«autre religion... Mais il n'en résulte 
«pas qu'une religion apportée d'un 
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pays très éloigné et totalement 
différent de climat, de lois, de^ 
mœurs et de manières, ait tout le 
succès que sa sainteté devrait lu'r 
promettre. Cela est sarlout vrai 
dans les grands empires despo- 
tiques : on tolère d'abord les 
étrangers, parce qu'on ne fait point 
d'attention à ce qui ne parait pas 
blesser la puissance d'un prince; 
on y est dans une ignorance ex- 
trême de tout. Un Européen peut 
se rendre agréable par de certaines 
connaissances qu'il procure : cela 
est bon pour les commencements. 
Mais sitôt que l'on a quelque suc- 
cès, que quelque dispute s'élève, 
que les gens qui peuvent avoir 
quelque intérêt sont avertis ;ccHnme 
cet état, par sa nature, demande 
surtout la tranquillité et que le 
moindre trouble peut le renverser,, 
on proscrit d'abord la religion 
nouvelle et ceux qui l'annoncent; 
les disputes entre ceux qui prêchent 
venant à éclater, on commence à 
se dégoûter d'une religion dont 
ceux qui la proposent» ne convien- 
nent pas. » 
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suivant les lois de la tragédie : YHistoire générale forme pré- 
cisément une trilogie. VEssai sur lea mœurs est l'exposition, 
le Siècle de Louis XIV le nœud, le Précis du siècle de Louis XV 
le dénouement. 

L'argument, la thèse (car c'en est une et même un peu 
étroite) se résume en trois points : 1" la raison humaine 
demeure pendant des siècles, c obscurcie et opprimée » et 
les temps qui précèdent Louis XIV ne sont qu'une suite 
d' « erreurs », de < préjugés >, de < sottises >, ae c grossiè- 
retés », de < butorderies > ; — 2<* la raison se développe en 
général sous Louis XTV, mais elle n'est encore que c frivole 
et agréable », et pour approcher de la perfection, son siècle 
en est encore, à cause de cela, très éloigné ; — 3<* c'est sous 
Louis XV seulement que la raison commence à être c solide ». 
qu'elle c s'introduit chez les doctes », c descend de proche 
en proche », et c gouverne enfin le peuple même *. » 

Le Siècle de Louis XIV n'apparait plus alors que comme le 
panneau central, largement traité et très fini, d'un grand 
triptyque: VEssai sur les mœurs forme le premier volet, le 
dernier s'appelle le Précis du siècle de Louis XV. Bien que 
celui-ci ne soit et ne puisse être qu'esquissé, c'est vers lui 
que vont toutes les préférences et tout Tamour de Voltaire 
vieillissant. Quelque magnifique éloge qu'il ait pavé au 
x\ir siècle, le siècle, dit-il, des beaux-arts, de la politesse 
et du génie, c'est le xvui* siècle, c'est le sien qu'il admire 
avant tous. Sans doute il arrive à ses contemporains de 
commettre encore plus d'une < impertinence » : mais ce 
sont « petits embarras qui ne peuvent naître dans une 
nation erossière : ils font encore l'éloge du siècle 2. > « Je 
tléfîe l'homme de la plus mauvaise humeur de me dire 
quel siècle il voudrait préférer au nôtre,... j'avoue qu'il n'y 
a en France aujourd'hui aucun grand talent.... oui, le génie 
baisse et baissera nécessairement,... mais les lumières se 
sont développées, mais la nation vaut mieux. Nous n'avons 
aujourd'hui ni des Racine, ni des Molière, ni des Lafontaine. 
ni des Boileau, et je crois même que nous n'en aurons 
jamais; mais j'aime mieux un siècle éclairé qu'un siècle 
ignorant qui a produit sept ou huit hommes de génie '. » 
Passons-lui les Doutades que lui arrachaient à tout moment 
son excessive irritabilité et sa verve de polémiste : quand en 
effet il a voulu être « juste ». nul n'a mieux que lui fait les 
honneurs de son temps *. 



1. Voir les lettres aa dac de la 
Vallière. m^qaéta plos bas, et le 
Siècle de Lom»AlV^&adQ ehap.xxxvi. 

2. Chap. Lxi da Prédis édition de 
1763. 

3. Lettres ao dae de la Vallière, 
mt-, 9 «t 19 mai 1706; » join 17M; 
14 aoôl 1787. 



4. Ce sont les paroles mêmes de 
Grimm qoi loi écnvait le 8 décembre 
1770 : « VoQS direz de ce siècle toot 
« ce qu'il voas plaira, comme c'est 
« Toas qui Tarez créé (ceci »i flatterie 
■ oa illasion}, comme il ne porter». 
« d'aatre nom aœ le ^Vt« (^cXOrviBiTEv 
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A la politique religieuse de Louis XIV, Voltaire avait 
opposé la sagesse des empereurs chinois; l'exemple lui 
paraissait à suivre : il n'a pas été perdu. Pour s'en con- 
vaincre « il faut voir ce qui suivit ce règne * » ; entendez : il 
faut assister aux mesures prises contre Tordre des Jésuites, 
au renvoi des parlements jansénistes, au triomphe en un 
mot de la raison. » 

Et tout naturellement alors le Précis du Siècle de Louis XV 
continue les derniers chapitres du Siècle de Louis XIV, qui sont 
moins une conclusion au'une simple transition ^. Gardez- 
vous bien de croire que la sérénité d'esprit qu'il a montrée 
dans la peinture de faits passés faiblira dans l'étude des 
faits contemporains, qui le touchent de si près, au milieu 
desquels il se meut, se comprojpet, et souvent se gare. Par 
des retouches, par des additions successives que nécessitent 
les années nouvellement écoulées, il marque à son siècle, 
avec une justesse qui tient de la divination, la place qu'il 
occupe dans l'histoire. Les derniers chapitres du Précis, que 
sont-ils, sinon le testament du siècle, et l'annonce d'une ère 
nouvelle? Il a conscience qu'un régime prend fin et qu'un 
autre déjà éclaire l'horizon des premières lueurs de son 
aurore. « Les jeunes gens sont bien heureux : ils verront de 
belles choses 3. » c Voici l'âge d'or qui succède à l'âge de fer, 
cela donne trop envie de vivre et cette envie ne me sied 

Soint *. » Il approche le règne du droit, de la sainte justice, 
e la liberté, de l'égalité! Quel rêve, bientôt quelle réalité, 
que cette révolution vers laquelle le siècle marche, d'un pas 
ferme, chaque jour plus accéléré, comme à un but certain! 
Ne dirait-on pas que Voltaire pressent les Etats Généraux, et 
qu'il rédige, quatorze ans avant leur convocation, dans le 
chapitre des Lois, un article des cahiers'! Quant au dernier de 
tous. Progrès de VEsprit humain dans le siècle de Louis XV ^, 
il n'est autre chose que la conclusion de son grand ouvrage 
historique, en trois époques, que le terme de cette longue 
histoire qui depuis Charlemagne se déroule jusqu'à la mort 
de Louis XV, à travers les âges, à travers les peuples. 

La croyance à la perfectibilité humaine, la foi dans le tra- 
vail, dans le développement des lumières, dans l'adoucisse- 
ment des mœurs est une idée chère au xviii^ siècle, et à 



u cordera volontiers le droit d'en 
« faire les honneurs et d'en dire plus 
w de mal qu'il n'y en a. » 

1. Seconde phrase du Précis. 

2. Il n'est pas inutile do remarquer 
en outre que le Siècle de Louis XIV 
empiète sur le règne de Louis XV : 
le chapitre sur les cérémonies chi- 
noises conduit les événements jus- 
qu'à 1734 et dans le chapitre sur le 
jansénisme, le récit des querelles 



religieuses est poussé jusqu'à l'an- 
née 1736. 

3. A Chauvelin, 2 avril 1764. 

4. A Dupont, 23 mars 1776. — Cf. 
à M. de Lowenhaupt, 13 février 1768. 

5. Dans l'édition de 1763, il portait 
un titre encore plus significatif : 
Conclusion et examen de ce tableau 
historique. On trouvera la première 
rédaction de ce chapitre dans les 
OEuvres complètes, Mélanges. 
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Voltaire en particulier; il Ta mainte et mainte fois exprimée, 
reprise en prose, en vers, dans de courts libelles, dans de 
plus longs écrits. Mais nulle part peut-être elle n'est plus 
complètement développée, ni sous une forme plus exquise, 
que dans Y Éloge historique de la Raison : à travers le voUe de 
la fable, il excella toujours à faire entrevoir des vérités fixes 
qui c échappent au vulgaire *. » V Éloge de la Raison n'est 
que la conclusion du Précis du Siècle de Louis XV, et voilà 
pourquoi nous avons jugé utile d'en citer de longs fragments 
en appendice, à la fin du volume *. 

Peut-être les derniers chapitres paraîtront-ils trop brefs, 
peut-être regrettera-t-on qu'une œuvre d'aussi longue haleine 
que YBistoire générale se termine sur des pages très som- 
maires : autant alors reprocher au livre le titre qu'il porte : 
le Siècle de Louis XV n'est véritablement qu'un Précis. Qu'on 
ne s'attende pas à trouver ici l'histoire complète et détaillée 
d'un siècle, pas même l'histoire d'un règne : les bornes d'un 
Précis sont limitées. Précis, voilà qui corrige ce que l'expres- 
sion de siècle a de trop vaste, voilà les lacunes excusées 
d'avance. 

Le lecteur attentif relèvera aisément plus d'une omission : 
aisément aussi il reconnaîtra que toutes sont calculées et 
voulues, que souvent même elles étaient de rigueur. Parce 
qu'il fait œuvre d'historien, Voltaire recherche la vérité; 
mais c'est l'histoire de son temps qu'il écrit, et les c vérités 
contemporaines exigent toujours quelque discrétion ' » : elles 
en exigeaient plus encore au siècle dernier. La vérité. Vol- 
taire s est appliqué et a réussi à la dire, mais on conçoit bien 
qu'il ne pouvait toujours la dire tout entière. Sans doute il 
ne risquait plus, et pour cause, ni la Bastille, ni l'exil : mais 
son livre risquait d être brûlé, partant son idée supprimée, 
châtiment plus cruel pour l'auteur que tout autre. Était-il pos- 
sible, par exemple, de réserver ici, comme dans le Siècle de 
Louis XIV, plusieurs chapitres aux particularités du règne, 
aux anecdotes delà cour ou de la ville? Par une -disposition 
habile, Louis XV forme le centre du li^Tc; le récit tourne 
autour de lui, sans que jamais le voile qui cache les hontes 
du roi et du règne soit soulevé seulement par un coin. Mais 
la désinvolture leste de la phrase, une flatterie même, jetée 
comme négligemment, les laissent deviner ; car Voltaire 
courtisan en a les malices et les plus dissimulées ne sont pas 
toujours les moins blessantes. 

En fait de vérités, il ne dit que « celles dont tout le monde 
convient », celles qui « ne nuisent à personne * », ni aux 
autres, ni à lui-même, ce qui peut tien lui être permis 
dans l'intérêt même de sa cause et de ses opinions. Histo- 

1. La prineeue de Babylone. \ 3. Lettre du % vmV Vl^. 

2. Voir p. 397. | 4. Lellre du «> ^xtïL VlCa. 
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riographc du roi, il a pu connaître plus d'un secret : c mais 
l'honneur du prince y était attaché, ou même le bien de 
l'État exigeait que le secret ne fut pas sitôt révélé. » Fallait-il 
trahir sa patrie pour obéir à la formule de Gicéron : ne quid 
veri non audeat historial « La curiosité du public semble 
l'exiger; l'honneur, le devoir le défendent; peut-être en ce 
cas faut-il renoncer à écrire l'histoire K » Dans les cas par 
trop honteux ou ignominieux, il ne fausse pas, il ne colore 
pas, il n'altère pas : il passe — et ce silence qu'un éditeur 
est bien forcé de signaler, ce silence, qui laisse tout entendre^ 
est encore une preuve de goût, de convenance, de respe^ct 
pour son époque et pour le lecteur, une garantie enfin 
pour la jeunesse invitée à le lire. 

Voltaire s'est fait du devoir de l'historien l'idée la plus 
haute; il a exposé sa méthode sur un ton d'une singulière 
élévation, comme s'il répondait par précaution, sans le 
dire, à des criticjues possibles contre le Précis du Siècle de 
Louis XV : «S'il y a quelque anecdote odieuse sur un 
prince, si, dans l'intérieur de son domestique, il s'est livré, 
comme tant de particuliers, à des faiblesses de l'humanité, 
connues peut-être d'un ou deux confidents, qui vous a 
chargé de révéler au public ce que deux confidents ne 
devaient révéler à personne? Je veux que vous ayez pénétré 
dans ce mystère, pourquoi déchirez-vous le voile dont tout 
homme a droit de se couvrir dans le secret de sa maison? 
et par quelle raison publiez-vous ce scandale? Pour flatter 
la curiosité des hommes, répondez-vous, pour plaire à leur 
malignité, pour débiter mon livre qui sans cela ne serait 

f)as lu. Vous n'êtes donc qu'un satirique, qu'un feseur de 
ibelles, qui vendez des médisances; et non pas un histo- 
rien 2. > Libre à un La Beaumelle de « débiter ses scandales 
comme la Voisin ses poisons ! » 

Mais il est des cas où le silence serait coupable : « S'agit-il 
de fautes publiques reconnues, de prévarications, d'injus- 
tices que le malheur des temps a arrachées à des corps 
respectables? On ne saurait trop les mettre au jour : ce 
sont des phares qui avertissent ces corps toujours subsis- 
tants de ne plus se briser aux mêmes écueils... Il est du 
devoir de l'historien d'inspirer de l'horreur à tous les siècles 
pour les assassinats juridiques. On a dû toujours faire 
rougir les Athéniens de la mort de Socrate ^. » Voilà 
pourquoi Voltaire retrace les luttes des parlements et des 
molinistes ; il le fait pour empêcher « qu'il n'y ait encore des 
guerres de religion », il le fait pour « la sûreté des princes. 



1. Article Historiographe da Dic- 
tionnaire philosophique. 

2. Voir la préface historique et 



critique de V Histoire de Bussie. 
3. Dictionnaire philosophique, art. 
Historiographe. 
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Eùiir la tranquillité des Etats et le bonheur des parlicu- 
ers '. » Tolérance, liberté, telle était sa devise : il n'est pas 
un écrit de lui à qui elle ne puisse s'appliquer, pas même 
au Précû du Siècle de Louis XV. 

liais il a ménagé les Parlements ! Eh ï sans doute : la vérité 
complète et crue choquerait; par parcelles, elle a chance 
de s'insinuer, en attendant qu'il lui soit donné d'éclater. 
Pour l'instant c'était beaucoup, c'était assez de venger Lally- 
ToUendal. d'esquisser vivement le tableau des démêlés entre 
le clergé et le parlement de Paris, et par là « de préserver 
les peuples à venir contre les excès auxquels l'aveuglement 
de la persécution et le démon de l'esprit de parti peuvent 
entraîner les hommes. » Plus tard, si l'âge, si les maladies 
le permettaient, l'auteur reprendrait le Précis pour le com- 
pléter et l'étendre, pour peindre le siècle dans son entièn- 
vérité. 

La mort qui longtemps Gt crédit à Voltaire ne lui en laissa 
pas le délai. Aussi bien est-il aisé de combler lt?s lacunes à 
raide de ses autres écrits. Ce que son histoire « simple et 
vraie » du Siècle de Louis XV ne dit pas du Parlement, son 
Histoire du Parlement de Paris le dit : il la publia sous un pseu- 
donyme, avec la rubrique d'Amsterdam: mais le déguise- 
ment ne trompa personne ni Diderot ni le public, ni a plus 
forte raison les intéressés. Ces Messieurs le mettaient, atten- 
dant qu'il se découvrit : quant à lui il recourut à sa tactique 
habituelle, il nia que l'ouvrage fût de lui: mais ses dénéga- 
tions mêmes parurent un aveu, tant la malice et le défi 
perçaient sous une soumission de pure forme. EnGn le Par- 
lement s'apprête à requérir : « On requit autre chose en ce 
temps-là de, ces messieurs, et la France en fut délivrée •. » 
Le coup d'État de Maupeou vint à point châtier < les assas- 
sin< du chevaher de La Barre. » Et Voltaire d'applaudir à 
la suppression des épices. de la vénalité des charges, à l'éta- 
blissement des six conseils, de prêter même sa plume au 
chanceUer accablé sous une bordée de mordantes bro- 
chures. 11 ne se faisait guère illusion pourtant, car il écri- 
vait fort joliment : « Ces six actes sont admirables, surtout 
si on trouve des acteurs *. » On n'en trouva pas. et \ons- 
temps la réforme judiciaire se heurta à l'abstention, à la 
jrrêve générale des magistrats, des avocats et des plaideurs. 
Pui- la verre satirique de Beaumarchais s'exerça aux dépens 
•lu conseiller Goezman et Voltaire ne fut pas le dernier à 
rire : 

Noos ne faisons que des chansons. 
Pauvres bèUlres que nous sommes! 



1. A mvium^ éa D«ffu»d. S jan- [ t. A maitUme «i'.Vrfi^Ui. ^ ^e&^t^. 
177-*. I IT7I. 
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Voltaire a toujours persiflé et les parlements jansénistes 
et le clergé moliniste : leurs querelles ne sont pour lui que 
la « farce de l'histoire. > L'expression est plus que leste : 
mais la frénésie des combattants donnait beau jeu à ses 
railleries : elles sont piquantes, et toujours vraies, parce 
qu'elles n'épargnent pas plus ceux-ci que ceux-là : tous sont 
des « monstres > , parce que tous se font persécuteurs : 
entre eux il tient la balance égale *, au point de regretter 
l'expulsion des jésuites : « Je ne sais si c'est un grand bien : 
gare que le jansénisme ne fasse autant de mal que les 
jésuites en ont fait. » Voltaire rit de toutes ces « sottises >, 
pour que ses contemporains en profitent *, car le ridicule est 
arme plus puissante que le raisonnement. Sous ses raille- 
ries que d'idées justes, et déjà révolutionnaires! Contre les 
privilégiés, parlement aussi bien que clergé, il défend le 
principe de l'égalité devant l'impôt, sans distinction ni 
restriction : « Un État est aussi bien gouverné que la fai- 
blesse humaine peut le permettre, quand... un ordre n'est 
pas favorisé aux dépens d'un autre, quand on contribue 
aux charges publiques, non selon sa qualité, mais selon 
son revenu... L'Eglise destinée particulièrement à enseigner 
la justice doit commencer par en donner l'exemple ^. > 
Est-il équitable que, dans le clergé même, le curé de cam- 
pagne soit réduit à la portion congrue et ne puisse vivre 
avec décence? « L'égalité de l'impôt soulagera les pauvres 
ecclésiastiques jusqu'à présent saintement opprimés par 
les riches *. » La cause de Voltaire était la cause de la 
justice et du bon sens : elle échoua sous une coalition des 
égoïsmes et des privilèges; un généreux élan de fraternité 
la fera triompher seulement dans la nuit du 4 août. La 
semence jetée par Voltaire avait enfin germé : « Je suis la 
fille du temps, fait-il dire quelque part à la Raison, et 
j'attends tout de mon père ^. » 

Inutile de relever plus longuement, croyons-nous, les 
disproportions et les lacunes du Précis du Siècle de Louis XV : 
le lecteur n'aura pas de peine à les découvrir, à en deviner 
les motifs, toutes les fois qu'il n'a pas été indispensable de 
les signaler en note. Il est une omission toutefois qui peut 
d'abord surprendre : le premier partage de la Pologne n'est 
pas mentionné, même d un mot rapide ; pas la moindre allu- 
sion. Les chapitres du Charles XII ® auraient là leur épilogue 
naturel, ceux de l'Essai sur les mœurs ' leur conclusion. 
Mais les événements étaient tout récents : le partage fut signé 



i. Balance égale, 17G2. 

2. A M»« d'Èpinai, avril 1761. 

3. Lettre à Voccasion du Vingtième 
(iô mai 1749). — La Voix du peuple 
et du sage (mai-juin 1750). 
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le 5 août 1772, c*e<l-à-iiire moins de trois ans avant la der- 
nière édition du Précis. 11 est vrai qu'il était depuis longtemps 
Erévu ; Voltaire, qui n'avait pas été seul à le prédire, savait 
ien que l'idée en était imputable à Frédéric *. Certes, il eût 
été piquant de l'entendre quitter le ton de l'adulation et de 
la satire, qu'U avait adopté dans sa correspondance avec le 
Sahmon et la Sémiramis du yord, pour s'exprimer en histo- 
rien impartial. On le sait : malgré son prodigieux esprit, par 
une vanité inguérissable, le philosophe de Femev fut la dupe 
des souverains ; il servit leur cause, U y applaudit. Par leurs 
coquetteries, le roi de Prusse et la tzarine clissimulérent adroi- 
tement leur politique d'iniquité sous le masque de la tolé- 
rance religieuse : n'était-ce pas pour combattre le fanatisme 
des confédérés qu'ils jetaient leurs régiments sur la Pologne? 
Depuis quatre ans Voltaire prêchait celte « petite croisade *. > 
n s'était laissé prendre aux prévenances d'une impératrice 
qui faisait traduire en langue russe le Bélisaire de Marmontel, 
notamment le quinzième chapitre sur la tolérance. Quant à 
Frédéric, alors que ses troupes allaient s'ébranler, il jouait 
le bel esprit, il jugeait « plaisant de détruire les gens et de les 
chanter' » dans "un poème en six chants, la Pologniade, 
Comme tous les encyclopédistes. Voltaire fut transformé en 
complice. Mais le réveil vint un jour pour sa conscience; il 
vil pour quelle œuvre il avait battu des mains au lancer des 
Cosaques et des grenadiers prussiens sur la malheureuse 
république, et tristement il dit : « Vous autres rois, vous êtes 
comme les Dieux d'Homère, qui font servir les hommes à 
leurs desseins, sans que ces pauvres gens s'en doutent *. » 
Amer retour sur lui-même! Cette pai*ole. il l'eût eue sans 
doute présente à l'esprit, si le paitage de la Pologne avait 
trouvé place dans le Précis du Siècle de Louis XV. 

Le recul des années lui faisait défaut et c'est là le plus 
souvent son excuse. Quelque effort qu'il ait tenté pour 
échapper aux erreurs de son temps, il lui est arrivé fatale- 
ment de les partager : c'est ainsi que le don de prophétie lui 
a manqué toutes les fois qu'il a suivi ses contemporains, les 
ministres et le public, dans leur indifférence, dans leur 
mépris à l'égard des colonies. 

« Les nations, dit-il, réussissent toujours dans les choses 
qui leur sont absolument nécessaires. > Les prémisses sont des 



I. Le* droit» de Frédéric et les 
titres inroqués par la chancellerie 
pni»>tenDe ont éle raillés de façon 
mordante par Vullaire dans sa lettre 
da iS noTembre ITi-i : • C'est à 
Thom qae Copernic trouve le vrai 
•▼«t^me du monde ; l'astronome Hel- 
▼etiot était à Dantzi? : par coD«é- 
4|xieoi Tbom et Dantzig doivent vous 



appartenir. On prétend que c'est 
TOUS, sire, qui avez ima^né le par- 
tage, et je le crois. » On sait que 
Thora et Dantàg ne furent annexés 
par la Prusse qa'au second partajre. 
i. A Catherine, 2 novembre 1772. 

3. Voltaire à Frédéric, 31 juillet 
1772. 

4. /cf., \ôlévneT VTÏb. 
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plus justes, mais le second terme est faux et mal obsen^é : 
« Les Français peuvent à toute force se passer des mers *. » 
Le mot de Virgile devient pour lui axiome applicable à la 
France : 

Non un imperium pelagi 2. 

Il faut qu'elle en prenne son parti. 

Une étude réfléchie des conditions géographiques du pavs 
eût préservé Voltaire d'une semblable erreur. Cette fois, 
des idées préconçues, des théories philosophiques ^ aveu- 
glèrent sa clairvoyance habituelle, et son humeur rappelle 
celle de Micromégas qui en voulait aux hommes, êtres infini- 
ment petits, d'avoir un orgueil infiniment grand; ils ne 
songent pas c au peu de figure c^u'ils font sur la terre », 
combien « ils sont perdus dans l'immensité des choses *. » 
Depuis l'année 1600, « sur plus de cent vingt batailles, il 
n'y en a pas eu dix de décisives : c'est du sang inutilement 
répandu pour des intérêts qui changent tous les jours ^. » 
Au Canada que se disputent les Anglais et les Français : 
un « tas de boue », « quelques arpents de neige », et voilà 
la belle guerre que se font deux grandes nations! L'habi- 
tant de Sirius ou de Saturne n'a pas un mépris moindre 
pour notre minuscule planète, qu'il distingue à peine dans 
le tournoiement infini des mondes. 

A vivre parmi les nains, on en vient malgré soi à partager 
leurs petites idées. D'Argenson ne disait-il pas que pour une 
tête d épingle il donnerait volontiers toutes nos colonies ? 



1. Chapitrt) xxxv, page 297. 

2. iïlD., I, 142, cité dans la lettre 
du 5 avril 1767. 

3. On attribuerait aisément à Rous- 
seau le paradoxe suivant de Voltaire 
sur les méfaits des grandes entre- 
prises commerciales et de la civili- 
sation : 

« Presque tous ces vastes domaines, 
ces établissements dispendieux, toutes 
ces guerres entreprises pour les 
maintenir, ont été le fruit de la mol- 
lesse de nos villes et de l'avidité des 
marchands encore plus que de l'am- 
bition des souverains. 

« C'est pour fournir aux tables de» 
bourgeois de Paris, de Londres, et 
des autres grandes villes, plus d'épi- 
ceries qu'on n'en consommait autre- 
fois aux tables des princes ; c'est 
pour charger de simples citoyennes 
de plus de diamants que les reines 
n'en portaient à leur sacre; c'est 
pour infecter continuellement ses 
narines d'une poudre dégoûtante, 



pour s'abreuver, par fantaisie, de 
certaines liqueurs inutiles, inconnues 
à nos pères, qu'il s'est fait un com- 
merce immense, toujours désavanta- 
geux aux trois quarts de l'Europe; 
et c'est pour soutenir ce commerce 
que les puissances se sont fait des 
guerres, dans lesquelles le premier 
coup de canon tiré dans nos climats 
met le feu à toutes les batteries en 
Amérique et au fond de l'Asie. On 
s'est toujours plaint des impôts, et 
souvent avec la plus juste raison ; 
mais nous n'avons jamais réfléchi 
que le plus grand et le plus rude 
des impôts est celui que nous impo- 
sons sur nous-mêmes par nos nou- 
velles délicatesses qui sont devenues 
des besoins, et qui sont en effet un 
luxe ruineux, quoiqu'on ne leur ait 
point donné le nom de luxe. » 
{Fragmenta kist. sur VInde, art. I.) 

4. Siècle de Louis XIV, fln du 
chapitre xxxvii. 

5. Précis, chap. xiii. 
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Choiseul ne se vantail-il pas d'avoir attrapé les Anglais, en 
leur cédant le Canada * ? Les économistes condamnaient bien 
les colonies comme inutiles au commerce. Voltaire fait 
chorus : < la France peut être heureuse sans Québec *. > 11 
n'est sensible qu'à l'échec infligé à nos armes et à notre 
honneur : que n'avons-nous vendu tous ces terrains sau- 
vages? n s'étonne, il regrette que les colons français aiment 
mieux vivre sous les lois de la Grande-Bretagne que de ren- 
trer en France : leurs raisons lui échappent. 

Llnde l'attire davantage, mais à cause de ses mœurs , de 
sa religion, de sa civilisation, autres et plus anciennes que 
les nôtres: il ne s'intéresse pas aux faits et gestes d'une com- 
pagnie de commerce ni aux querelles de quelques mar- 
chands : il plaide le procès de La Bourdonnais contre Dupleix. 
celui de Lallv contre le Parlement. Admettez son point de 
départ : et dites si jamais il donne prise à ses adversaires 
contre lui. Les Fragments historiques sur F Inde complètent 
le Précis et peut-être étaient-ils destinés à y être absorbés. En 
lisant les ouvrages modernes sur les mêmes questions, on 
serait tenté de croire toujours à des révélations inédites et 
nous savons tel critique dont la science s'y est trompée; ils 
ne sont souvent que le commentaire, avec textes et docu- 
ments à l'appui, des afOrmations de Voltaire : Voltaire 
demeure toujours un précurseur et un guide, tant est mer- 
veilleuse sa science d'information, tant est vive et clair- 
vovante sa passion de la vérité î 

fen résumé, quelles que soient les imperfections du Précis 
du Siècle de Louis XV, le livre est un chef-d'œuvre qu'U ne 
convient pas de laisser plus longtemps ignoré de nos lycées 
et de nos écoles. 

Sans un accident, peut-être en eût-U paru, du want même 
de Voltaire, une édition pour les collèges. C'était au lende- 
main du renvoi des Jésuites ; partout en France, on cherchait 
à réorganiser l'instruction, à remplacer les maîtres chassés: 
on s'inspirait de programmes nouveaux, rédigés parfois par 
les magistrats mêmes qui avaient requis contre 1 ordre. Une 
chaire d'histoire fut créée à Toulouse (ITTOi; le P. Audra, 
ami et disciple de Voltaire, l'occupa et prit pour base de 
son enseignement l'Histoire générale, c'est-à-dire l'Essai sur 
les mœurs, le Siècle de Louis XIV et le Précis du Siècle de 
Louis XV. Le succès même des leçons provoqua des pro- 
testations, si bien que l'archevêque de Toulouse, sollicité 
d'intervenir, fut bientôt contraint de lancer un mandement 
contre l'abbé : celui-ci en tomba malade, c'est du moins 
Voltaire qui le prétend, toujours pressé de mettre au compte 
de l'Église une persécution de plus : car d'Alembert n en 

1. Cité par Rambaod. Hittoire de Ui Ciciii»ation^ II, *251. 
i. Lettre da 6 septembre 17G2. 
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convient pas *. Ils pouvaient bien disserter : une fièvre ma- 
ligne, en quatre jours, avait emporté le P. Audra. 

Celui-ci faisait en même temps imprimer VHistoire gén&i^ale 
de Voltaire, à l'usage des collèges, avec privilège du roi et 
prudemment il l'avait expurgée de ce que Voltaire appelait, 
en termes adoucis, quelques petites libertés philosopniaues. 
Un volume parut à Toulouse, en 1770, format in-12 : c était 
le premier, ce fut aussi le dernier; car la mort subite de 
l'abbé entraîna celle de la publication, et voilà peut-être pour 
quelle raison le Précis du Siècle de Louis XV n'a pas encore 
été édité pour les classes. 

Nous 1 éditons aujourd'hui pour la première fois : nous 
sera-t-il permis de souhaiter à ce petit livre plus longue vie 
qu'à celui de l'abbé Audra ? 

1. Voltaire à d'Alembert, 3 mars 1770; I d'Alembert, 23 novembre 1770 ; d'A- 
à la marquise de Florian, même date ; à I lembert à Voltaire, 21 décembre 1770. 
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SUR CETTE EDITION 



Le texte que nous reproduisons est celui de l'édition 
Beuchol : trois passages seulement ont été retranchés 
par respect pour nos jeunes lecteurs. 

Sans juger à propos d'en faire l'objet de notes 
grammaticales, nous avons conservé certaines parti- 
cularités d'orthographe ou de langue, propres à Vol- 
taire : i< une maison de campagne appartenante à un 
séminaire; les maisons appartenantes aux sénateurs; 
des nègres appartenants au premier qui s'en saisit; les 
Anglais espérèrent de conquérir l'Amérique; Chevert 
avait monté le premier sur les remparts; Mastricht 
était prêt de se rendre; il était prêt rf*exciter en France 
une guerre civile; la conspiration était prête cfécla- 
ier », etc. 

De même nous avons conservé l'orthographe des 
noms propres, adoptée par Voltaire, la rectifiant en 
note, s'il v a lieu. Avec lui nous avons maintenu le V 
au lieu du \\\ fidèle au principe qu'il a établi : « Nous 
« devons écrire, dit-il, suivant notre prononciation. On 
« imprime tous les jours Westphalie, Wirtemberg, Wirs- 
m bourg ; on ne sait pas que ce caractère vc e%V V^ tq cou- 
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« sonne des Allemands. Les Allemands prononcent 
^< Vestphalie^ Virtemberg, Virsbourg, » {Dict. philos,, 
art. Orthographe; Fragments historiques de tinde, art. 
XII, note.) Cette orthographe, inusitée aujourd'hui, cor- 
rigera peut-être chez nos élèves des fautes de pronon- 
•ciation trop générales et empêchera sans doute ceux-là 
mêmes qui étudient l'allemand de dire Ouestphalie, 

Pour les annotations, nous nous sommes efforcé de 
nous conformer à la méthode suivante : 

1° Annoter Voltaire à l'aide de Voltaire lui-même, 
recourir d'abord à ses œuvres complètes et rappeler 
au moyen de la Correspondance les détails de sa vie 
qui intéressent le texte; recourir enfin aux témoignages 
contemporains qui confirment ou rectifient ses asser- 
tions. Nous avons cité les fragments des œuvres qui 
ne peuvent figurer dans les bibliothèques scolaires; 
pour les autres, nous renvoyons aux éditions clas- 
siques, à l'édition de MM. Rebelliau et Marion pour le 
Siècle de Louis XIV, à celle de M. Wahl pour VHis- 
toire de Charles XII (A. Colin, éditeur). 

2® Signaler les omissions capitales du récit, en 
indiquant les ouvrages modernes qui aideront à les 
réparer. 

3° Expliquer quelques termes peu courants d'après 
les définitions qu'en donne Littré. 

Nous avons pensé qu'il ne convenait pas à l'anno- 
tateur de se substituer à son auteur, au point d'étouflfer 
le texte et de le réduire à quelques lignes par page. 
Vouloir tout dire à propos de chaque mot, c'est risquer 
de ne jamais satisfaire le lecteur, surtout c'est ne pas 
lui laisser une part suffisante de réflexion, d'initiative, 
d'effort personnel en un mot. 

L'idée de la liste de la famille de Louis XV^ des 
ministres, etc., nous a été suggérée par Voltaire lui- 
même : on sait qu'une liste semblable précédait le 
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Siècle de Louis XIV : c'est elle que nous avons reprise 
et complétée pour le Précis du Siècle de Louis XV, 

Les illustrations n'ont pas été destinées uniquement 
à rendre la vue du volume séduisante : en Tornant 
eUes éclairent le texte et le commentent encore. Toutes 
sont des copies et des réductions d'estampes du 
xvm' siècle, exécutées par la plume d'un artiste, qui 
fut pour nous un précieux collaborateur, M. Sellier. 
Les originaux figurent au cabinet des Estampes de la 
Bibliothèque nationale, dans la collection de l'Histoire 
de France, dans la collection Hennin, enfin dans la 
collection des Portraits. 

A V Appendice^ nous avons rejeté des citations trop 
longues pour figurer en petit texte au bas des pages. 

Enfin un Index relève les principaux noms d'hommes 
et de lieux qui intéressent l'histoire générale. 



LISTE RAISONNEE 

DES ENFANTS DE LOUIS XIV, DES PRINCES 

DE LA MAISON DE FRANCE ET DES MINISTRES 

DU TEMPS DE LOLIS XV » 



I. DESCENDANCE DE LOUIS XIV 

i* EiUkMts de I^vis \M\. 

Locis, nommé Monseigneur, le Graxd Dauphdi, né le 1* no- 
vembre 1661, du mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse, 
mort le 14 avril 1711. 

Mari£-A.x:(e, dite M^ de Blois, fille légitimée de la duchesse 
de la Vallière, née en 1666, mariée à Louis-Armand, prince de 
Conti; morte en 1739. 

Lonfr-AuGcsTE DE BouiiB05, duc DU Madsk, fils légitimé de la 
marquise de Montespan, né le 31 mars 1670, marié à Anne- 
Louise de Bourbon, petite-fille du grand Condé; mort en 1736. 
— Son frère, Locis-Alexaxdre de Bocrbox, comte de Toulouse, 
né le 6 juin 1678, amiral de France en 1683, mort en 1737. — 
Leur s«eur, Louise-Fili5çoisk de Bourbox, dite M^^ de Santés, 
Dée en 1673, mariée à Louis III, duc de Bourbon-Condé, petit- 
fils du grand Condé, morte en 1743. — Une autre sœur, Frak- 
^is£-Marie de BouBto5, dite M^^ de Blois^ née en 1677, mariée à 
Philippe d'Oriéans, le Régent; morte en 1749. 



1. Voltaire avait accompafnté le 
Siècle de Lomi» XIV d'une Liste rai- 
Mtmmte des enfants de Louis XIV, des 
frimces de la wudson de France de 
tewuts, des somverains eoiUempo- 
s^ des tmaréekoMi de France^ des 



ministres, de la plupart des éeritains 
et des artistes. 

11 Doas a semblé utile de reprendre 
en partie cette liste, et de la conti- 
nuer pour rintellitrence du. Pr^cva dv. 
StèeU de Louit XV. 
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2*" Enfants du Grand Dauphin. 

Monseigneur eut de son mariage (8 mars 1680) avec Marie- 
Anne-Christine-Victoire de Bavière : 

Louis, duc de Bourgogne, né le 6 août 1682, appelé quelquefois 
le petil Dauphin, du vivant de son père; mort le 18 février 1712 
d'une rougeole épidémique, dix mois après Monseigneur. 

Philippe , duc d'Anjou , roi d'Espagne sous le nom de 
Philippe V, né le 19 décembre 1683, mort le 9 juillet 1746. 

('iiAKLEs, duc DE Berri, ué Ic 31 août 1686, mort le 4 mai 1714. 

3*" EnfantH du duc de BouTgog^e, 

Le duc de Bourgogne eut de son mariage avec Marie-Adélaïde 
de Savoie, fille de Victor-Amédée, premier roi de Sardaigne, 
morte le 13 février 1712 : 

Louis, duc DE Bretagne, né en 1705, mort en 1712. 

Louis, duc d'Anjou, qui fut Louis XV, né le 15 février 1710, 
majeur le 15 février 1723, mort le 10 mai 1774. 



II. DESCENDANCE DE LOUIS XV 

i** Enfants de Louis W. 

Louis XV eut de son mariage (célébré à Fontainebleau le 4 
septembre 1725) avec Maria Leczinska, née en 1703, fille de Sta- 
nislas Leczinski, roi détrôné de Pologne, morte en 1768 : 

Marie-Louise-Élisabeth, née le 14 août 1727, mariée en 1739 à 
don Philippe, infant d'Espagne, qui fut duc de Parme; dite M^^ 
Infante f morte le 6 décembre 1759. 

Anne-Henriette, née en 1728, non mariée, fut promise à TÉlecteur 
de Bavière, puis au duc de Chartres, morte en février 1752. 

Louis, le Dauphin, né le 4 septembre 1729, mort en décembre 
1765. 

Le duc d'Anjou, né le 30 août 1730, mort en 1733. 

Marie-Adélaïde, dite M*»* Adélaïde, née le 23 mars 1732, morte 
à Trieste en février 1800. 

Victoire-Louise-Marie-Thérèse, dite Jlf"»* Victoire, née le 11 mai 
1733, morte à Trieste en 1799. 

Sophie-Philippine-Élisabeth-Justine, née le 27 juillet 1734. 

TnÉRÈSE-FÉLiciTÉ, néc en 1736, morte en 1744. 

Louise-Marie, née le 15 juillet 1737, se retire aux Carmélites 
de Saint-Denis en 1781, morte en 1787. • 

S" Enfants dn Dauphin. 

Le Dauphin Louis eut une fille qui ne vécut pas, de son pre- 
mier mariage (février 1745) avec Marie-Thérèse, seconde infante 
d'Espagne, morte en juillet 1746. 
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II eut de son mariage (février 1747) arec Marie-Joséphine de 
Saxe, fille d*Auguste III, Electeur de Saxe et roi de Pologne, et 
oièce du maréchal de Saxe : 

Lons-AcGCSTE, duc de Berrt, Locts XM, né le 23 août 4754. 
marié le 18 mai 1770 à Marie-Antoinette, fille de Fimpératrice 
Marie-Thérèse, mort le 21 janvier 1793. 

Loits-Staxislas-Xavieb, comte de Provence. Monsieur, né le 17 
novembre 1755. qui fut Louis XVIIL 

Charles-Pboippe. comte d'Artois, né le 7 octobre 1757, qui fut 
Charies X. 

3iARiE-ADtLAîDE-CLonLDE, née en 1759. mariée au roi de Sar- 
daigne, Charies-Emmanuel-Ferdinand FW morte en 1802. 

ÉusABETH-RBnjppŒ-MARiE-HÉLÈ^Œ, M^* Elisabeth, née en 1764, 
morte le 10 mai 1794 sur Féchafaud. 



ni. DESCENDANCE DE PHILIPPE V 
ROI D'ESPAGNE 

Philippe V eut d'un premier mariage (1701) avec Louise-Marie- 
Gabrielle de Savoie, seconde fille de Victor-Amédée, morte en 
1714 : 

Lons. né en 1707. prince des Asluries, marié en 1723 à Louise- 
Elisabeth, fille du duc d'Orléans (morte en 1742); Louis l*^, après 
Fabdication de Philippe V (9 février 1724). mort sept mois après, 
le 30 août. Philippe \ reprit alors le pouvoir jusqu'en 1746. 

FERDI5A5D, né en 1713. prince des Asluries. marié à Maria-Bar- 
bara de Portugal, qui fut Ferdinand VI (1746-1759). 

— D'un second mariage avec Elisabeth Farnèse (1714), Phi- 
lippe V eut. entre autres enfants : 

Don CLiRLOs. né en 1716, duc de Parme et de Plaisance en 
1731 qui fut Charles VII comme roi de Naples en 1738, puis 
Charies III comme roi d'Espagne en 1759, marié en 1738 à Marie- 
Amélie de Saxe, fille d'Auguste II, roi de Pologne; mort en 1788. 

Ma RiE-A-xxc- Victoire née en 1718, fiancée à Louis X\' en 1721. 
renvoyée en Espagne en 1725, mariée en 1729 au prince de Brésil, 
depuis Joseph F^, roi de Portugal (1750-1777). 

Don Pbilifpe, né en 1720, duc de Parme et de Plaisance en 
1748, chef de la branche des Bourbons de Parme. C'est son fils 
Ferdinand qui fut élève de Condillac. 

MARiE-THtR£SE-.\?rroD(ETTE-RAPHAELE. uéc cu 1726. mariée à 
Louis. Dauphin de France en 1745: morte en 1746. 

Marie- A5Toi5ETTE-FERbi5A5DE. née en 1729, mariée en 1750 à 
Viclor-Amédèe, roi de Sardaigne (I773-1796>: morte en 1785. 
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IV. PRINCES DU SANG ROYAL 

f " Maison d'Orléans. 

Philippe, duc d'Orléans, le Rtfgent, fils de Monsieur, frère 
unique de Louis XIV, et de sa seconde femme, Charlotte-Elisa- 
beth de Bavière (la Palatine, -[- 8 décembre 1722), né en 1674, mort 
en 1723. 

Il eut de son mariage (18 février 1692) avec M"* de Blois (1677- 
r^ février 1749), lille de Louis XIV, légitimée en 1681 : 

Marie-Louise-Élisabetu, Afarfemoi5eZ/e,née le 20 août 1695, la fille 
préférée du Régent, duchesse de Bekrt, mariée le 6 juillet 
1710 à Charles, duc de Berry, fils du Grand Dauphin; morte le 
21 juillet 1719. 

Louise-Adélaïde, Af"» de Chartres, née le 13 août 1698, abbesse 
de Chelles sous le nom de sainte Batilde, morte le 20 février 
1743. 

Charlotte-Aglaé, Mii' de Valois^ née le 22 octobre 1700, mariée 
le 21 juin 1720 à François-Marie d'Esté, quelques mois après 
duc de Modène, morte le 19 janvier 1761. 

Louis, duc de Chartres, né le 4 août 1703, duc d'Orléans en 
1723, se retire chez les chanoines réguliers de Sainte-Geneviève 
en 1742, janséniste zélé, mort le 4 février 1752. Marié le 13 juillet 
1724 à Marie-Jeanne, princesse de Baden-Baden, morte en août 
1726, il eut pour fils Louis-Philippe, duc de Chartres (12 mai 
1725-1785), qui, à Dettingen, s'elTorça d'arrêter le désordre et la 
déroute. 

Louise-Élisabeth, M^^" de Montpensier, née en 1709, mariée le 
20 janvier 1722 à Louis, fils de Philippe V, qui fut roi d'Espagne 
en 1724. Veuve le 31 août 1724, elle revient en France en 1725 et 
meurt le 16 juin 1742. 

Philippe-Elisabeth, M^^« de Beaujolais, née en 1714, morte en 
1734, accordée en 1722 à don Carlos mais non mariée. 

Louise-Diane, itf"« de Chartres, née le 23 juin 1716, morte le 
13 septembre 1736, mariée à Louis-François de Bourbon, prince 
de Conti. 

^° Maison de Bonrbon-Condé. 

Louis de Bourbon, troisième du nom, nommé Monsieur le Duc, 
petit-fils du Grand Condé, marié (1685) à Louise-Françoise de 
Bourbon, M'"" de Nantes, fille de Louis XIV et de la marquise de 
Montespan ; mort en 1710. ^ 

Il eut neuf enfants : l'aînée fut abbesse de Saint-Antoine- lès- 
Paris. — Louis-Henri, duc de Bourbon, nommé Monsieur le Duc, 
né en 1692, premier ministre de décembre 1723 au 11 juin 1726, 
mort en janvier 1740, marié d'abord (juillet 1713) à Marie-Anne 
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de BourboD, fille du prince de CodU, morte le 21 mars 1720; 
puis (juillet 1728) à Charlotte de Hesse Rheinfels, morte le 
4 juin 1741, dont il eut Louis-Joseph de Bourbon, prince de 
Condé, commandant de Farmée des émigrés en 1793. — Louise- 
ÉusABETB, if^ de Bourbon^ 1693-1775, mariée (1713) à Louis- 
Armand, prince de Conti. — Locise-Ax5E, if'^ de Charolau^ 
1695-1758. — Marib-Axxe, M^ de Clermont, 1697-1741. — Charles, 
comte DE Chjuiolais. — HEXRiEnE-LocisE-MABiE. if'^ de Ver- 
mandoisy née en 1703, abbesse de Beaumont-lès-Tours en 1728, 
morte en septembre 1772. — Éusabeth-Alexam>ri>'e, Jf "* de Sens, 
1703-1765. — Enfin Locis de Bociibo5, comte de Clehmott, 1709- 
1771, généralissime des armées du roi. 

La sœur de Louis de Bourbon, troisième du nom, A.\!(E-LonsE 
de Bocrbok, née en 1676, épousa (1692) le duc du Maine, entra 
plus tard dans la Conspiration de Cellamare contre le Régent, 
tint à Sceaux une cour brillante, rivale de celle de Versailles, et 
mourut en 1753, à Fàge de soixante-dix-sept ans. 



3« MjdsMB de 



lU. 



Loris-AïaïA^D, prince de Coyn, né en 1695, fils de François- 
Louis, prince de Conti, et de Adélaïde de Bourit)on, mort le 4 mai 
1727. De son mariage {iliZ) arec Louise-Elisabeth de Bourbon- 
Condé, petite-fille du Grand Condé et sœur du duc de Bourbon, 
il eut un fils unique, Locis-Fra.xçois de Bocrbox, prince de Coxn 
(1717-1776) : c*est lui qui commanda brillamment Tarmée dans la 
guerre de succession d'Autriche: après 1747, il devient, jusqu'en 
1755. le chef de la diplomatie occulte de Louis XV; disgracié en 
Janvier 1756, il ne cessa de faire opposition à la cour, tandis que 
son fils (1734-1814), qui servit dans la guerre de Sept Ans, prit 
parti contre lui pour le Roi lors du renvoi du Parlement. 



V. PRES'CIPAUX MINISTRES 

f * dumceUers, garëcs des scea 

Daniel-François Voiscï, 1714-1717. 

Henri-François Daguesseac, chancelier le l** février 1717; il fut, 
à cause de son opposition au système de Law. privé des sceaux *, 
dont la garde fut confiée le 18 janvier 1718 à : 



1. Le rhAncelier éUit ordinairement 
garde de» seeanx : comme il était 
ukamoTible, en cas de disgrâce, il 
perdait la fonction, mais non la 
cikarire, et était suppléé par an garde 
et* sceaox. On disait proverbiale- 
mcat qu'an chaneelier sans les sceaux 
était un apotlûeaire sans sucre. Le 



roi tenait les sceaux quand il lui 
plaisait : ainsi. Louis XIV après la 
mort de Séguier en 167^, ainsi 
Louis XV en 1757. 

« Le chancelier dAguesseauJiomme 
éleré dans les formes du palais, très 
instruit dans la jurispradence^ i&m& 
moins rersc dûis W toona âw»i^< » 
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Marc-René d'Argenson, déjà lieutenant de police. 

Le chancelier Daguesseau, reprit les sceaux le 7 juin 1720, 
pour être disgracié une seconde fois le !••" mars 1722. 

Fleuriau d'Armbnonville, garde des sceaux, 1722-1727. 

Daguesseau fut rappelé le 15 août 1727, mais il ne reprit 
qu'une partie de ses attributions. 

Germain-Louis Chauveun, garde des sceaux, août 1727-février 
1737, en même temps secrétaire d'État des affaires étrangères. 

Les sceaux sont rendus à Daguesseau, février 1737-décembre 
1750. 

Chrétien-François de Lamoionon, chancelier sans les sceaux; 
père du célèbre Lamoignon de Malesherbes; il quitte la cour en 
1763 et démissionne en 1768. 

Jean-Baptiste Machault d'Arnou ville, garde des sceaux, 1750- 
1757. 11 était déjà contrôleur général, puis devint secrétaire 
d'État de la marine. 

Après 1757, Louis XV tient longtemps les sceaux, avant de 
désigner un garde des sceaux pour remplir l'office du chance- 
lier Lamoignon. 

Nicolas-René Berryer, garde des sceaux, 13 octobre 1761-août 
1762. 

Feydeau de Brou, i^^ octobre 1762-octobre 1763. ' 

René-Charles DE Maupeou, garde des sceaux en 1763, chancelier 
le 15 septembre 1768, démissionne le lendemain en faveur de son 
fils. 

René-Nicolas-Charles-Augustin de Maupeou, que Voltaire appelle 
Maupeou, second du nom, chancelier en 1768, disgracié par 
Louis XVI en novembre 1774. 

S*^ Contrôleurs généraux des finances. 

Nicolas Desmarets, marquis de Maillebois, neveu du grand 
Colbert, successeur de Chamillart, février 1708-septembre 1715. 
Son fils fut le maréchal de Maillebois. 

Le contrôle général est supprimé par le Régent et remplacé 



de l'intérieur du royaume, difficile 
et incertain dans les affaires, mais 
aussi intègre qu'éloquent, s'opposait 
autant qu'il pouvait aux innova- 
tions intéressées et ambitieuses de 
Lass. 

« 11 fallait que le duc d'Orléans ac- 
quittât une partie des dettes immen- 
ses que Louis XIV avait laissées : 
il fallut faire plusieurs règlements 
que le régent crut utiles, et que le 
chancelier d'Aguesseau crut perni- 
cieux. 11 exila le chancelier • à sa 
maison de campagne, et nomma 
garde des sceaux et vice-chancelier 
le conseiller d'état lieutenant de 



police de Paulmy d'Argenson, homme 
d'une ancienne noblesse, d'un grand 
courage dans les difficultés, d'une 
expédition prompte, d'un travail 
infatigable, désintéressé, ferme, mais 
dur, despotique, et le meilleur ins- 
trument du despotisme que le régent 
fmt trouver. Il eut tout d'un coup 
es sceaux à la place de M. d'Agues- 
seau, et l'administration des ûnances 
à la place du duc de Nuailles; mais 
il n'eut ces deux places qu'à condi- 
tion qu'il établirait de tout son pou- 
voir le système de Lass, qui allait 
bientôt se déployer tout entier. » {Hxst. 
du Pari., chap. lx.) 
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jusqu*en septembre 1718 par le conseil des Gnances, que préside 
d^abord le duc Adrien-Maurice db Noailles i, puis, le 28 janvier 
i"i8, 

Marc-René de Voter de Pal'lvy. marquis d*Aiigeksox. lieute- 
nant de police, jusqu'en janvier 1720. 

John Law, 5 janvier 1720-18 décembre 1720. 

Michel-Robert Le PELLETiEa des Forts, comte de Saint-Fargeau. 
une première fois en 1720. 

Charles-Oaspard Dodctj, avril 1722-12 juin 1726. 

Michel-Robert Le Pelletier des Forts, pour la seconde fois. 
1726-mars 1730. 

Philibert Orrt de Vigsort, mars 1 730-décembre 1745, mort en 
1747; il fut en 1736 directeur des bâtiments du roi. arts et manu- 
factures. 

Jean-Raptiste Machaclt d'Arhouville, décembre 1745-juillet 
1754. Du contrôle général, il passa à la marine; il était garde 
des sceaux depuis 1750. Mort en 1794. 

JeanMoREAC de Sêchelles, 1754-1756, mort en 1760. 11 fut Tar- 
rière-grand-père du conventionnel Hérault de Séchelles. 

François-Marie Peirenc de Moras, avril 1756-25 août 1757. 

Jean de Roullokgxe, août 1757-mars 1759. 

Jean de Silhocette, mars 1759-21 novembre 1759 *. 

Henri-Léonard Rertix, 21 novembre 1759-décembre 1763. 

Clément-Charies-François de Laverdy, 12 décembre 1763-21 sep- 
tembre 1768. 11 fut condamné à mort en 1793 pour complicité 
dans le prétendu pacte de famine. 

Etienne Matxo5 d'Ixvault, 27 septembre 1768^écembre 1769. 

Labl)é Terrât, décembre 1769-24 août 1774. 

TcRGOT, août 1774-mai 1776. 



3* Secrélairrs é*ÉI«t de la c«^n^- 

Daniel Voisi:«, secrétaire d*Ëtat de la guerre en 1709, exerça le 
ministère, quoique chancelier, en 1714, jusqu'à la mort de 
Louis XIY. 

Le Conseil de la guerre ', présidé par le maréchal de Voxars. 



1. * Adrien de Noailles, dac et 
pair, et depuis maréchal de France, 
était ehef do conseil des finances. Ce 
n'était pas an Sully, mais aussi il 
n'était pas le ministne d'un Houi IV. 
Son fénie était pins ardent et plus 
onirersel. 11 arait des rues aussi 
droites sans être ausai laborieux et 
aussi instruit, étant arrivé au gou- 
TMnement des finances sans prépa- 
ratkm, et ayant été obligé de sup- 
pléer par son eqmt, qui était prompt 
et lunineux. aux connaissances |»iè- 
tîiittatres qui lui manquaient... • 
iHut. eu Pari., chap. lx.) 



3. « On changeait de ministre des 
finances de sis mois en six mois : 
citait montrer la maladie de TÉtat 
que d'appeler toujours de nouveaux 
médecins. »(£rrt/.<£ic/VirL,chap.LXTn.) 

3. Par une déclaration du 15 sep- 
tembre 1715. six conseils, composés 
chacun de dix membres, remplacèrent 
les secrétaires d'État ; un septième 
(ut créé le 14 décembre. Placé sous 
l'autorité du Conseil général de Ré- 
frénée . ils fonctionnèrent jusqu'au 
9i septembre 1718, date à laquelle 
les secrétaires d'État furent réta- 
bis. 
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Charles-Claude Le Bl^nc, 24 septembre 1718-1" juillet 1723. 

François-Victor Le Tonnelier, marquis de Breteuil, intendant 
de Limoges, 4 octobre 1723-1726. 

Claude Leblanc, juin 1726, mort en charge, 19 mai 1728. 

D'Aroenviluers, 23 mai 1728-février 1740. 

Marquis de Breteuil, pour la seconde fois, 21 février 1740, 
mort en charge le 7 janvier 1743. 

Marc-Pierre de Paulmy, comte d'Aroenson, 7 janvier 1743- 
1*' février 1757, disgracié avec Machault. 

Son neveu, Marc-Antoine-René de Voyer, marquis de Paulmy 
d'Aroenson, avait obtenu en 1751 la survivance de sa charge : il 
devint secrétaire d'État en titre le 1*" février 1757 et se retira de 
lui-même le 23 mars 1758 i. 

Gharles-Louis-Auguste Fouquet, comte de Belle-Isle, petit-fils 
du surintendant Fouquet, 1758, jusqu'à sa mort (26 janvier 1761). 

Etienne-François de Choiseul, comte de Stainville, duc de 
Choiseul, 27 janvier 1761, jusqu'à sa disgrâce (24 décembre 1770). 
11 se trouva pendant quatre ans à la fois aux affaires étrangères, 
à la guerre et à la marine. 

Le marquis de Monteynard, janvier 1771-1774. 

Emmanuel-Armand Vignerod-Duplessis-Richelieu, duc d'Aiguil- 
lon, mai-juin 1774. 

Le maréchal Ddmuy, 5 juin 1774-10 octobre 1775. 

Le comte de Saint-Germain, 1775-septembre 1777. 

4? Secrétaires d'État des affaires étrangères. 

Jean-Baptiste Colbert, marquis de Torci, fils de Colbert de 
Croissi et gendre d'Arnauld de Pomponne, ses deux prédéces- 
seurs, 1696-1715. 

Le Conseil des affaires étrangères, présidé par le maréchal 
d'Huxelles. 

L'abbé Dubois, 25 septembre 1718-10 août 1723; archevêque de 
Cambrai en 1720, cardinal en juillet 1721, il fut premier ministre 
le 22 avril 1722. 

Charles-Jean-Baptiste Fleuriau d'Armenon ville, comte de Mor- 
viLLE, 1723-1727, auparavant au département de la marine. 

Germain-Louis Chauvelin, août 1727-février 1737, fut en même 
temps garde des sceaux; adjoint au cardinal le 30 mars 1732. 

Jean-Jacques Amelot de Chaillou, février 1737-juin 1744. 

Louis XV annonce qu'il sera désormais son propre ministre 
des affaires étrangères : mais au bout de cinq mois, il rétablit la 
charge de secrétaire d'État. 

René-Louis de Voyer de Paulmy, marquis d'Aroenson, 18 no- 
vembre 1744-10 janvier 1747. 



1. « Celui de tous les ministres qui 
a fait le plus de bien aux troupes 
et dont je fais ici Téloge d'autant 



ftius librement qu'il est disgracié. » 
Essai sur les mœurs, 1761, chap. 

XCVIII.) 
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Loais-Bnilart de Sillebt, marquis db Putskulx, jaoTier 1747, 
démissionne en 1751. 

François-Dominique Barberie de SADrrCojiTEST, septembre 1751- 
juillet 1754. 

Antoine-Louis RoruxÉ , comte de Jour , 1754-25 juin 1757. 
aaparaTant secrétaire d^État de la marine. 

François-Joachim de Piebres, abbé, puis cardinal de Berxis. 
28 juin 1757-9 novembre 1758. 

Etienne-François, comte de Stachtille, duc de Choisecl. ambas- 
sadeur à Vienne, noTembre 1758. Le 13 octobre 1761, il cède le 
département des affaires étrangères à son cousin, pour occuper 
celui de la marine qu'il joint au secrétariat de la guerre. 

César-Gabriel de Choisecl, duc de Praslcc, 13 octobre 1761- 
5 aTril 1766. 

Le duc de Choisecl, une seconde fois, 5 avril 1766-24 décembre 
1770. 

Louis Phéltpeaux, comte de SAcrr-FLOiErm, duc de la Vbilliére, 
ministre de la maison du roi, secrétaire des affaires étrangères 
par intérim. 

Emmanuel-Armand Vicxerod-Dcplessis-Richelieu, duc d'Aigcil- 
L05, juin 1771-1774, en même temps secrétaire d'Etat de la 
guerre. 

Chartes Gra%ieb de Vebgexnes, 1774-féTrier 1787; comme il 
était aml)assadeur en Suède, Bertin, ministre d'État, tient le 
portefeuille jusqu'à son arrivée. 

S* Secrétaires éTtîmÈ de la atarfaie. 

Jérôme Phéltpkaux, comte de PoinrcHAikTitAnr, 1699-1715. Sa 
charge donnée à son fils Jean-Frédéric, comte de Maurepas, sans 
exercice, à cause de son extrême jeunesse. 

Le Conseil de la marine, présidé par le vice-amiral d'Estiées, 
septembre 1715-seplembre 1718. 

Josepb-Jean-Baptiste Fleuruc, sieur D'ARJiE:«0!(viLLE. pour la 
âgnature des dépêches seulement, 24 septembre 1718-avril 1722. 

Charies-Jean-Baptiste Flecrl^u D'ARME50!naLLE, comte de Mor- 
tille, 9 avril 1722-1723, passe au département des affaires étran- 
gères. 

Jean-Frédéric Phélypeaux. comte de Maurepas, 14 août 1723- 
ê avril 1749, déjà secrétaire de la maison du roi en 1718. 

Antoine-Louis Bocillé, comte de Jocy, 30 avril 1749-juillet 
17S4, passe alors aux affaires étrangères. 

Jean-Baptiste Macbault d'Ajusouville, 31 juillet 175M757. 
Garde des sceaux depuis 1750, il quittait le contrôle général des 
finances. 

François-Marie Pdrk!ic de Moras, l** février 1757-30 mai 175^, 
auparavant aux finances. 

Claude-Louis, marquis de Massiac, fjuin 1758-novembre 175^: 
Le Normand de Mézy, intendant général, lui fut adjoint. 
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Nicolas-René Bbrryer, 1*' novembre 1758-13 octobre 1761 : il 
fut fait alors garde des sceaux. 

Etienne-François db Choiseul, 14 octobre 1761-avril 1766. 11 
joignit un moment la marine à la guerre. 

César-Gabriel de Choiseul, duc de Praslin, 7 avril 1766-décem- 
bre 1770. 

Joseph-Marie Terray, contrôleur général, ministre de la marine 
par intérim, 25 décembre 1770-avril 1771. 

Pierre-Etienne Bourgeois de Boyne, 8 avril 1771-juillet 1774. 

Anne-Robert-Jacques Turoot, 20 juillet 1774-août 1774. 

Antoine-Raymond-Jean-Gilbert-Gabriel de Sartine , 24 août 
1774-juin 1780. 

O*" Secrétaires d'État de la maison dn roi. 

Marquis de la Vrillière, 1715-1718. 

Comte DE Maurepas, 1718-1749. 

Comte Saint-Florentin, duc de la Vrillière, 1749-1775. 

7*^ Archevêques de Paris. 

Louis-Antoine cardinal de Noailles, novembre 1695, mort le 
3 mai 1729. 

Charles-Gaspard-Guillaume de Vintlmille du Luc, juillet 1729, 
mort le 13 mars 1746. 

Jacques-Bonne Gioault de Bellefonds, 27 avril 1746, mort en 
juillet 1746. 

Christophe de Beauhont du Repayre, 1746, mort le 12 décembre 
1781. 
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CHAPITRE I 

Tableau de l'Europe après la mort de Louis XI¥. 

Nous avons donné avec quelque étendue une idée du siècle 
de Louis Xr\', siècle des grands hommes, des beaux-arts et 
de la politesse : il fut marqué, il est vrai, comme tous les 
autres, par des calamités publiques et particulières, insé- 
parables de la nature humaine ; mais tout ce qui peut con- 
soler les hommes dans la misère de leur condition Taible et 
périssable semble avoir été prodigué dans ce siècle. Il faut 
voir maintenant ce qui suivit ce règne, orageux dans son 
commencement, brillant du plus grand éclat pendant cin- 
quante années, mêlé ensuite de grandes adversités et de 
quelque bonheur, et finissant dans une tristesse assez 
sombre, après avoir commencé dans des factions turbu- 
lentes. 

Louis XV était un enfant orphelin (septembre 1715). II eût 
été trop long, trop difficile, et trop dangereux, d'assembler 
les Etats généraux pour régler les prétentions à la régence. 
Le parlement de Paris Tavait déjà donnée à deux reines' : 
il la donna au duc d'Orléans. II avait cassé le testament de 

t. Maris de Méduâs ea 1610 et Anne d'Aotriche en lôf3. \o\r T Kvv^<^«^ ^ 
raictm 9C wwknx dc locis st. V 
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Louis XIII : il cassa celui de Louis XIV. Philippe, duc d'Or- 
léans, petit-fils de France, fut déclaré maître absolu par ce 
même Parlement qu'il envoya bientôt après en exil * . 

(1715) Pour mieux sentir par quelle fatalité aveugle les 
affaires de ce monde sont gouvernées, il faut remarquer que 
l'empire ottoman, qui avait pu attaquer l'empire d'Allemagne 
pendant la longue guerre de 1701, attendit la conclusion 
totale de la paix générale pour faire la guerre contre les 
chrétiens. Les Turcs s'emparèrent aisément, en 1715, du 
Péloponèse, que le célèbre Morosini, surnommé le Pélopo- 
nésiaque, avait pris sur eux vers la fin du xvii® siècle *, el 
qui était resté aux Vénitiens par la paix de Carlovitz. L'em- 
pereur, garant de cette paix, fut obligé de se déclarer contre 
les Turcs. Le prince Eugène, qui les avait déjà battus autre- 
fois à Zenta ^, passa le Danube, et livra bataille près d(y 
Pétervaradin * au grand vizir Ali, favori du sultan Achmet III, 
et remporta la victoire la plus signalée (le 5 auguste 1716). 

Quoique les détails n'entrent point dans un plan général, 
on ne petit s'empêcher de rapporter ici l'action d'un Fran- 
çais célèbre par ses aventures singulières. Un comte de Bon- 
neval, qui avait quitté le service de France sur quelques 
mécontentements du ministère, major général alors sous le 
prince Eugène, se trouva dans cette bataille entouré d'un 
corps nombreux de janissaires; il n'avait auprès de lui que 
deux cents soldats de son régiment; il résista une heun^ 
entière, et, ayant été abattu d'un coup de lance, dix soldats 
qui lui restaient le portèrent à l'armée victorieuse. Ce mém(^ 
homme, proscrit en France, vint ensuite se marier publi- 
quement à Paris ; et, quelques années après, il alla prendre 
le turban à Constantinople, où il est mort bâcha ^. 



1. Une longue note de Voltaire 
relève ici et réfute plusieurs « ab- 
« surdes mensonges » des « préten- 
« dus Mémoires de M"® de Mainte- 
« non » et de la Beaumelle. 

2. De 1685 à 1690 ; lors du siège d'A- 
thènes, en 16S7, une bombe vénitienne 
fit sauter le Parthénon, transformé 
par les Turcs en magasin à poudre. 

3. Zenta, sur la Tisza, septembre 
1697. Voir le chapitre xvii du Siècle 
de Louis XIV, édition Rebelliau et 
Marion, p. 261 ; et sur le prince 
Eugène, chap. xviii, p. 287. 



4. Peterwardein, sur le Danubo. 

5. Consulter Vandal, Zomi* XV e/ 
Elisabeth de Russie^ 1 vol. in-8, 
Pion, pp. 208 et suiv. : « Bonneval 
fut l'un de ces aventuriers de haute 
renommée, dont l'influence eu Europe 
pendant la première moitié du 
XVIII* siècle est l'un des traits le» 

plus piquants de cette période 

Également propre à la guerre et 
aux négociations, il avait servi suc- 
cessivement dans les armées de la 
France et dans celles de l'Autriche, 
allant où l'on se battait et marchant 



CBAP. 1. — TABLBAD DE L KGHOPF- 3 

Le grand vizir Ali fut blessé à mort daos la bataille. Les 

mœurs turques u'élaient pas encore adoucies; ce vizir, avant 




d'eipirer, fil m: 
son prisonnier <. 

(ITI7) L'année d'après, le prince Eu^èu 
dans laquelle il t avait près de quinze 
garnison : il se tîI lui-même assièi;>' par un 

' ~ ~ Vu lui pca m p«n U dii 



assiêfiea Belgrade, 
mille hommes de 



cfB^ tbei la Tnr 
m ^Af kmel-Pub* 
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brable de Turcs qui avançaient contre son camp, et qui l'en- 
vironnèrent de tranchées : il était précisément d^ns la situa- 
tion où se trouva César en assiégeant Alexie * ; il s'en tira 
comme lui : il battit les ennemis et prit la ville; toute son 
armée devait périr; mais là discipline militaire triompha de 
la force et du nombre. 

(1718) Ce prince mit le comble à sa gloire par la paix de 
Passarovitz, qui donna Belgrade et Témesvar à l'empereur; 
mais les Vénitiens, pour qui on avait fait la guerre, furent 
abandonnés, et perdirent la Grèce sans retour 2. 

La face des affaires ne changeait pas moins entre les 
princes chrétiens. L'intelligence et l'union de la France et 
de l'Espagne, qu'on avait tant redoutée, et qui avait alarmé 
tant d'États, fut rompue dès que Louis XIV eut les yeux 
fermés. Le duc d'Orléans, régent de France, quoique irré- 
prochable sur les soins de la conservation de son pupille, se 
conduisit comme s'il eût dû lui succéder. Il s'unit étroite- 
ment avec l'Angleterre, réputée l'ennemie naturelle de la 
France, et rompit ouvertement avec la branche de Bourbon 
qui régnait à Madrid ; et Philippe V, qui avait renoncé à la 
couronne de France par la paix, excita, ou plutôt prêta son 
nom pour exciter des séditions en France, qui devaient lui 
donner la régence d'un pays où il ne pouvait régner. Ainsi, 
après la mort de Louis XIV, toutes les vues, toutes les négo- 
ciations, toute la politique, changèrent dans sa famille et 
chez tous les princes '. 

Le cardinal Albéroni, premier ministre d'Espagne, se mit 
en tête de bouleverser l'Europe, et fut sur le point d'en venir 
à bout. Il avait en peu d'années rétabli les finances et les 



1. Alesia. Alise-Sainte-Reine, dé- 
partement de la Côte-d'Or. 

2. Voir VAtlas Vidal- Lahlache 
fol. 38 : L'Empire autrichien aU 
XVIII" siècle. 

3. Les contemporains et pendant 
longtemps Thisloire elle-même ont 
été les dupes de Dubois et du Réf?ent. 
11 est aujourd'hui à peu prés certain 
■qu'une fois Louis XIV mort, la poli- 
tique française fut uniquement su- 
bordonnée aux entreprises du duc 

•d'Orléans sur le trôno de France : 
de là un système étrange qui dura 



cinq ans, qui rapprocha les Fran- 
çais de leurs seuls rivaux, les An- 
glais, et les éloierna des Bourbons 
d'Ei>pa);ne, bacriûés à l'Autriche. Les 
mobiles personnels de celte politique 
égoïste et inavouable furent dissi- 
mulés sous un prétexte : Le main- 
tien de la paix en Europe par le res- 
pect des traites d'Ulrecht. — Voyez 
le chapitre intitulé Les défaillances 
de la France dans le Manuel histo- 
rique de politique étrangère, par 
M. E. Bourgeois. Tome I, Les Ori^ 
gines^ p. 463 (Belin). 
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forces de la mtHiarchie espagnole; il forma le projet d'y 
réunir la Sardaigne qu était alors h l'empereur, et la Sicile 




dont les ducs de Saroie étaient en possession depuis la pais 
dX'trecht. D allait changer la constitution de l'Angleterre. 
poor l'empêcher de s'opposer à ses dessein», et, dani^ V^ 
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même vue, il était prêt d'exciter en France une guerre civile. 
Il négociait à la fois avec la Porte Ottomane, avec le czar 
Pierre le Grand, et avec Charles XII. Il était prêt d'engager 
les Turcs à renouveler la guerre contre l'empereur; et Char- 
les XII, réuni avec le czar, devait mener lui-même le préten- 
dant en Angleterre, et le rétablir sur le trône de ses pères. 

Le cardinal, en même temps, soulevait la Bretagne en 
France, et déjà il faisait filer secrètement dans le royaume 
quelques troupes déguisées en faux sauniers, conduites par 
un nommé Colineri, qui devait se joindre aux révoltés. La 
conspiration de la duchesse du Maine, du cardinal de Poli- 
gnac, et de tant d'autres, était prête d'éclater; le dessein 
était d'enlever, si l'on pouvait, le duc d'Orléans, de lui ôter 
la régence, et de la donner au roi d'Espagne Philippe V. 
Ainsi, le cardinal Albéroni, autrefois curé de village auprès 
de Parme, allait être à la fois premier ministre d'Espagne et 
de France, et donnait à l'Europe entière une face nouvelle. 

La fortune fit évanouir tous ces vastes projets ; une femme 
découvrit à Paris la conspiration, qui devint inutile dès 
qu'elle fut connue. Cette affaire mérite un détail qui fera 
voir comment les plus faibles ressorts font souvent les 
grandes destinées. 

Le prince de Cellamare, ambassadeur d'Espagne à Paris, 
conduisait toute cette intrigue *. Il avait avec lui le jeune 
abbé de Porto Carrero, qui faisait son apprentissage de poli- 
tique. Une femme, nommée Fillon, avait longtemps servi 
l'abbé Dubois, alors secrétaire d'État pour les affaires étran- 
gères, depuis cardinal et premier ministre. Il employa la 
Fillon dans son nouveau département. Celle-ci fit agir une 
fille fort adroite, qui vola des papiers importaQts avec quel- 
ques billets de banque dans les poches de l'abbé Carrero. 
Les billets de banque lui demeurèrent, les lettres furent por- 
tées au duc d'Orléans; elles donnèrent assez de lumières 
pour faire connaître la conspiration, mdis non assez pour 
en découvrir tout le plan ^. 



1. Voltaire dit plus justement dans 
son Histoire du Parlement de Paris : 
« La duchesse du Maine en était 
Tàme; le duc du Maine y entrait 
par complaisance pour sa femme. 
Le cardinal de Polignac s'en était 
mis pour jouer un rôle; plusieurs 



seigneurs attendaient le moment de 
se déclarer.... » (chap. lx). On sait 
les relations de Voltaire avec la cour 
de Sceaux. 

2. Cette histoire de la Fillon doit 
être rejetée : en réalité, Dubois sui- 
vait attentivement les menées de 



{SAP- I- 
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L'abbé de Porto Carrera ayant tu $es papiers di^paraitre, 
partit sor-le-cbamp ponr l'Espagne : on courut après loi ; on 
l'UTéta près de Poitiers. Le plan de la conspiration fut trauvé 
dans savaliseaTec les lettres du prince de Cellamare. D s'agis- 
sait de faire révoller une partie du roraume et d'eicïter une 
gimre cirile; et, 
ce qui est très re- 
marquable, l'am ' 
bassadeor.qui ne 
parle que de met- 
Ire le feu aux pou- 
dres et de faire 



r les 






;i de la 




rûte : et a qui en 
pariait-il? au car- 
dinal Albéroni , 
bomme aussi pè- 
nélré de la misé- 
ricorde dirine 
<|ne le cardinal 
Dubois, son 

Albéroni. dans 
le même temps 
qu'il voulait 
tmulerer^ser la 
France, voulait mettre le préteadanl, fils du roi Jacques, sor 
le tràoe d'.Vnglelem par les mains de Cbaries m. Ce héros 
imprudent fut tué en Norvège '. et Albéroni ne fut point 
découragé. Une partie des projets de ce cardinal commen- 





FlédcnclubiU ^'tl 
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çait déjà à s'efFectuer, tant il avait préparé de ressorts. La 
flotte qu'il avait armée descendit en Sardaigne dès l'année 
4747, et la réduisit en peu de jours sous l'obéissance de 
l'Espagne : bientôt après, elle s'empara de presque toute la 
Sicile en 4718. 

Mais Albéroni n'ayant pu réussir ni à empêcher les Turcs 
de consommer leur paix avec l'empereur Charles VI, ni à 
susciter des guerres civiles en France et en Angleterre, vit à 
la fois l'empereur, le régent de France et le roi George P'',. 
réunis contre lui *. 

Le régent de France fit la guerre à l'Espagne de concert 
avec les Anglais, de sorte que la première guerre entreprise 
sous Louis XV fut contre son oncle, que Louis XIV avait 
établi au prix de tant de sang; c'était en effet une guerre 
civile que le jeune roi de France fit sans le savoir. 

Le roi d'Espagne avait eu soin de faire peindre les trois 
fleurs de lis sur tous les drapeaux de son armée. Le même 
maréchal de Berwick, qui lui avait gagné des batailles pour 
affermir son trône *, commandait l'armée française. Le duc 
de Liria, son fils, était officier général dans l'armée espa- 
gnole (1719). Le père exhorta le fils, par une lettre pathé- 
tique, à bien faire son devoir contre lui-même. L'abbé Dubois, 
depuis cardinal, enfant de la fortune comme Albéroni, et 
aussi singulier que lui par son caractère, dirigea toute cette 
entreprise. Lamotte-Houdart, de l'Académie française, com- 
posa le manifeste, qui ne fut signé de personne. 

Une flotte anglaise battit celle d'Espagne auprès de Mes- 
sine; et alors, tous les projets du cardinal Albéroni étant 
déconcertés, ce ministre, regardé six mois auparavant comme 
le plus grand homme d'État, ne passa plus alors que pour 



V Histoire de Charles XII, liv. VIII, 
édition Wahl, p. 307. — On y lira 
aussi comment les projets du baron 
de Gôrtz furent concertés avec ceux 
d'Albéroni, comment Charles XII 
devait recevoir de son ancien ennemi, 
Pierre le Grand, les vaisseaux qui 
transporteraient dix mille Suédois en 
Angleterre (pp. 287 et suiv.). 

1. C'est le traité de la quadruple 
alliance, car la Hollande suivit l'An- 
gleterre (2 août 1718). — « Le motif 
véritable et caché de cette lutte fra- 
tricide, il faut, dit M. £. Bourgeois 



(ouvr. cité), le demander au secret 
du Régent : ce prince voulait obtenir 
par la force des Bourbons d'Espagne 
la garantie de son avènement au 
trône de France et satisfaire les 
alliés qui avaient promis de l'y sou- 
tenir... Les seuls ressorts de la poli- 
tique française étaient, au lieu d'un 
intérêt ou d'une tradition nationale, 
un simple secret de famille ina- 
vouable. » 

3. Notamment la bataille d'Àl- 
manza (avril 1707). [Siècle de 
Louis XI Vi chap. xxi, p. 331.) 
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on téméraire et un brouillon. Le duc d^Orléans ne Toulut 
donner la paix à Philippe V qu'à condition qu'il renverrait 
son ministre : il fut livré par le roi d'Espagne aux troupes 
françaises, qui le conduisirent sur les frontières d'Italie ^. Ce 
même honmie étant depuis légat à Bologne, et ne pouvant 
plus entreprendre de bouleverser des royaumes, occupa son 
loisir à tenter de détruire la république de Saint-Marin (1720) ^. 
Cependant il résulta de tous ses grands desseins qu'on s'ac- 
corda à donner la Sicile à l'empereur Charles VI, et la Sar- 
daigne aux ducs de Savoie, qui l'ont toujours possédée depuis 
ce temps, et qui prennent le titre de rois de Sardaigne , mais 
la maison d'Autriche a perdu depuis la Sicile '. 

Ces événements publics sont assez connus; mais ce qui 
ne Test pas, et qui est très vrai, c'est que, quand le régent 
voulut mettre pour condition de la paLx qu'il marierait sa 
fille, mademoiselle de Montpensier, au prince des Asturies, 
don Louis, et qu'on donnerait Tinfante d'Espagne au roi de 
France, il ne put y parvenir qu'en gagnant le jésuite Dau- 
benton, confesseur de Philippe V *. Ce jésuite détermina le 
roi d^Espagne à ce double mariage ; mais ce fut à condition 
que le duc d'Orléans, qui s'était déclaré contre les jésuites,, 
en deviendrait le protecteur, et qu'il ferait enregistrer la 
constitution •. 11 le promit, et tint parole. Ce sont là souvent 
les secrets ressorts des grands changements dans l'État et 
dans rÉglise. L'abbé Dubois, désigné archevêque de Cam- 



1. Albéroni qnîUe l'Espagne en 
noTonbre 1719 et, le % janvier 1720, 
Philippe V adhère à la qaadniple 
alliance. Albéroni ne fut pas livré 
aux troupes françaises : il suivit le 
chemin qai loi fat prescrit, Ara^n, 
Cataloirne, Langnedoc et Provence. 

S. Elle fat en 1738 réanie pour an 
temps aax Etats do pape. Albéroni 
moarot à Rome en 1752. 

3. Doboîs n'avait dans ce traité. 
dit encore M. E. Bocmccois, servi 
que son maître en se donnant les 
apparences de soutenir la France. 
Le renvoi d*Albérooi masqua aux 
yoox de I*Ear(»pe la brusque con- 
version de Pkilippe V et loi permit 
trop de honte d'abandonner la 
Régnai : les Bourbons 
et et Ptanee s'mûsniant 



maintenant contre les Habsboorg r 
par ce retour à une politique tradi- 
tionnelle et populaire, mais suran- 
née, Dubois se préparait à achever 
la fortune de son maître et la sienne. 
Ouant à l'Angleterre, il la gagna ea 
lui sacrifiant le commerce français. 

4. D'après M. Baudrillart, ce fut 
Philippe V qui spontanément pro- 
posa les mariages : mais « Dobois 
devait s'en attribuer bien vite, par 
une hypocrite habileté, tout l'hon- 
neur devant le duc d'i'h'léans. Pour 
comprendre celte politique du roi 
d'Espagne, il faut se rappeler qu'il 
avait en secret juré, avec Elisabeth 
Famèse, d'abdiquer la couronne 
d'Espagne avant le 1*^ novembre 
1723. - 

5. La buUe Cmgeiùtua. 
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brai, conduisit seul cette affaire, et ce fut ce qui lui valut le 
cardinalat. 11 fit enregistrer la bulle purement et simplement, 
comme on Ta déjà dit *, par le grand conseil, ou plutôt 
malgré le grand conseil, par les princes du sang, les ducs 
et pairs, les maréchaux de France, les conseillers d'Etat et 
les maîtres des requêtes, et surtout par le chancelier d'Agues- 
seau lui-même, qui avait été si longtemps contraire à cette 
acceptation. D'Aguesseau, par cette faiblesse, se déshonorait 
aux yeux des citoyens, mais non pas des politiques. L'abbé 
Dubois obtint même une rétractation du cardinal de Noailles. 
Le régent de France, dans cette intrigue, se trouva lié quel- 
que temps par les mêmes intérêts avec le jésuite Daubenton. 
Philippe V commençait à être attaqué d'une mélancolie 
qui, jointe à sa dévotion, le portait à renoncer aux embarras 
du trône, et à le résigner à son fils aîné don Louis; projet 
qu'en effet il exécuta depuis en 1724. Il confia ce secret à 
Daubenton. Ce jésuite trembla de perdre tout son crédit 
quand son pénitent ne serait plus le maître, et d'être réduit 
A le suivre dans une solitude. Il révéla au duc d'Orléans la 
confession de Philippe V, ne doutant pas que ce prince ne 
fit tout son possible pour empêcher le roi d'Espagne d'abdi- 
quer. Le régent avait des vues contraires : il eût été content 
que son gendre fût roi, et qu'un jésuite, qui avait tant gêné 
son goût dans l'affaire de la constitution, ne fût plus en état 
•de lui prescrire des conditions. Il envoya la lettre de Dau- 
benton au roi d'Espagne. Ce monarque montra froidement 
la lettre à son confesseur, qui tomba évanoui, et mourut peu 
•de temps après 2. 



1 . Siècle de Louis -Sr/V,chap.xxxvii. 
— Bist. du Parlement, chap. lxii . 

2. Voltaire a souvent rappelé cette 
« anecdote bien étonnante » ; il a mis 
une sorte d'acharnement à en éta- 
blir Tauthenlicilé : u Ce fait, dit-il, 
se trouve attesté dans VHist. civile 
d'Espagne écrite par Bellando, im- 
primée avec la permission du roi 
d'Espagne lui-même; elle doit être 
dans la bibliothèque des Cordeliers 
à Paris. On peut la lire à la page 306 
de la I V partie. J'en ai la copie entre 
les mains. » Il était trop heureux 
d'accueillir ce grief contre lesjésuites 
et contre l'institution de la confes- 



sion : u Cette perGdie de Daubenton, 
plus commune qu'on ne croit, est 
connue de plus d'un grand d'Espa- 
gne. » Parmi ces grands, il cite M. le 
comte de Fuentes et M. le duc de 
Villa Hermosa qui « ont la preuve en 

main ». (Lettre du 15 avril 1769.) 

En dépit de ces témoignages, le fait 
a été nié par M. Baiidrillart, le der- 
nier historien de Philippe V : « La 
vérité est que le P Daubenton, déjà 
gravement atteint, quitta à deux re- 
prises la cour sur l'ordre des méde- 
cins, et qu'avant de mourir, il indi- 
qua à Philippe V le confesseur qu'il 
devait prendre à sa place. » 
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CHAPITRE II 

Suite da tableaa de TEnrope. — Régence dn dac d'Oiiéans. 

Système de Law oa Lass. 



Ce qui étonna le plus toutes les cours de l'Europe, ce fut 
de Toir quelque temps après, en 1724 et 1725, Philippe V et 
Charies VI, autrefois si acharnés Tun contre Tautre, mainte- 
nant étroitement unis, et les affaires sorties de leur route 
naturelle au point que le ministère de Madrid gouTema une 
année entière la cour de Vienne. Cette cour, qui n^avait 
jamais eu d*autre intention que de fermer à la maison fran- 
çaise d'Espagne tout accès dans l'Italie, se laissa entrainer 
loin de ses propres sentiments, jusqu'à recevoir un fils de 
Philippe V et d'Elisaheth de Parme, sa seconde femme, dans 
cette même Italie, dont on voulait exclure tout Français et 
tout Espagnol. L'empereur donna à ce fils puîné de son con- 
current rinvestiture de Parme et de Plaisance, et du grand- 
duché de Toscane : quoique la succession de ces États ne 
fût point ouverte, don Carlos y fut introduit avec six mille 
Espagnols ; et il n*en coûta à l'Espagne que deux cent mille 
pistoles données à Vienne. 

Cette faute du conseil de l'empereur ne fut pas au rang des 
fautes heureuses ; elle lui coûta plus cher dans la suite. Tout 
était étrange dans cet accord; c'étaient deux maisons enne- 
mies qui s'unissaient sans se fier Tune à l'autre ; c'étaient les 
Anglais qui, ayant tout fait pour détrôner Philippe V, et lui 
ayant arraché Minorque et Gibraltar, étaient les médiateurs 
de ce traité; c*était un Hollandais, Ripperda, devenu duc, et 
lout-puissant en Espagne, qui le signait, qui fut disgracié 
après ravoir signé, et qui alla mourir ensuite dans le 
royaume de Maroc, où il tenta d'établir une religion nou- 
Telle>. 

Cependant en France la régence du duc d'Orléans, que 



1. Ceat le premier tr«ité de Vieillie^ 
' 1795 : le repproehement élruifce 
de VieiiDe et de 



Madrid fat U eonaéqaeoce da reiin>i 
de nnfaote. Voir le chapitre saiTant^ 
pa/çe 27. 
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ses ennemis secrets et le bouleversement général des fmances 
devaient rendre la plus orageuse des régences, avait été la 
plus paisible et la plus fortunée. L'habitude que les Fran- 
çais avaient prise d'obéir sous Louis XIV fit la sûreté du 
régent et la tranquillité publique *. La conspiration, dirigée 
de loin par le cardinal Albéroni, et mal tramée en France, 
fut dissipée aussitôt que formée. Le Parlement, qui, dans 
la minorité de Louis XIV, avait fait la guerre civile pour 
douze charges de maîtres des requêtes *, et qui avait cassé 
les testaments de Louis XIII et de Louis XIV avec moins de 
formalité que celui d'un particulier, eut à peine la liberté de 
faire des remontrances lorsqu'on eut augmenté la valeur 
numéraire des espèces trois fois au delà du prix ordinaire. 
Sa marche à pied de la grand'chambre au Louvre ne lui 
attira que les railleries du peuple ^. L'édit le plus injuste 
qu'on ait jamais rendu, celui de défendre à tous les habi- 



1. Voltaire exprime la même idée 
d&nasoa Hist.duParlement^chap.hxi: 
« Quiconque veut s'instruire remar- 
quera que, dans la minorité de 
Louis XIV, Tobjet le plus mince 
arma le parlement de Paris, et pro- 
duisit une guerre civile; mais que, 
dans la minorité de Louis XV, la 
subversion de TÉtat ne put causer 
le moindre tumulte. La raison en est 
palpable. Le cardinal de Richelieu 
avait aigri tous les esprits, et ne 
les avait pas abaissés. Il y avait en- 
core des grands, et tout respirait la 
faction à la mort de Louis XIII. 
Ce fut tout le contraire à la mort 
de Louis XIV. On était façonné au 
joug, il y avait très peu d'hommes 
puissants. » — « Rien n'égale la sou- 
mission des peuples », dit égale- 
ment Marais dans ses Mémoires (I, 
581). 

2. La création de douze charges 
de maîtres des requêtes fut seule- 
ment une des causes occasionnelles 
de la Fronde. 

3. tt Le ministère ordonna, le 30 mai 
1718, que le marc d'argent, qui, après 
avoir essuyé plusieurs variations ra- 
pides depuis la mort de Louis XIV, 
était alors à quarante livres, serait à 
■soixante, et que ceux qui porteraient 

à la Monnaie des anciennes pro- 



messes du gouvernement, nommées 
billets d'Etat, avec une certaine quaui- 
tité d'argent, à quarante livres numé- 
raires le marc, recevraient le paye- 
ment total de leur ^argent et de leurs 
billets en valeur numéraire à soixante 

livres Cette opération étaitabsurde 

et injuste Cela prouve évidem^- 

ment que ni le régent ni le garde des 
sceaux, malgré leur esprit et leurs 
lumières, n'entendaient rien à la 
finance, qu'ils n'avaient point étudiée. 
Le Parlement, qui ût de justes re- 
montrances au régent, n'y entendait 
pas davantage. Il fit des représenta>- 
tions aussi légitimes que mai coui- 

çues Les chambres assemblées, 

au nombre de cent soixante et cinq 
membres, rendirent un arrêt par le- 
quel elles défendirent d'obéir à l'édit 

du roi Le régent se contenta de 

casser cet arrêt, comme attentatoire 
à l'autorité royale, et de poster deux 
compagnies des gardes à l'hôtel de 
la Monnaie. Il souQ'rit même encore 
qu'une députation du Parlement vînt 
faire des remontrances à la personne 
du roi. Sept présidents et trente-deux 
conseillers allèrent au Louvre. On 
croyait que cette marche animerait 
le peuple ; mais personne ne s'assem- 
bla seulement pour les voir passer. » 
(Voltaire, Hist. du Parlement.} 



CBAP- U- — STSTÈMK DB LAW. 1$ 

Unis d'un rojaume d'aToir chei soi plus de cinq ceats francs 
d'ai^nt comptant, n'excita pas le moindre mourement >. La. 




KBpoii pendant TipotA^- 



1TI9. La roc O^iB^upo— . -= ^- 

diâetXe entière des espèces dans le public , tout ud peuple ( 
Ibale se pressant pour aller recevoir à un bureau quelqi 
monnaie oécessaïre à la \t**- pn ôrhan'Tp d'un nartii^ Aèci 



'Oir à un bureau quelque 
L'ban^ d'un papier décrié 
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dont la France était inondée ; plusieurs citoyens écrasés dans 
•cette foule, et leurs cadavres portés par le peuple au Palais- 
Royal, ne produisirent pas une apparence de sédition. Enfin 
•ce fameux système de Lass, qui semblait devoir ruiner la 
fégence et l'Etat, soutint en effet Tun et l'autre par des con- 
séquences que personne n'avait prévues. 

La cupidité qu'il réveilla dans toutes les conditions, depuis 
de plus bas peuple jusqu'aux magistrats, aux évêques et aux 
princes, détourna tous les esprits de toute attention au bien 
.public, et de toute vue politique et ambitieuse, en les rem- 
plissant de la crainte de perdre et de l'avidité de gagner. 
•C'était un jeu nouveau et prodigieux, où tous les citoyens 
pariaient les uns contre les autres. Des joueurs acharnés ne 
•quittent point leurs cartes pour troubler le gouvernement. 
Il arriva, par un prestige dont les ressorts ne purent être 
visibles qu'aux yeux les plus exercés et les plus fins, qu'un 
système tout chimérique enfanta un commerce réel, et fit 
renaître la compagnie des Indes, établie autrefois par le 
célèbre Colbert, et ruinée par les guerres *. Enfin, s'il y eut 
■beaucoup de fortunes particulières détruites, la nation devint 
bientôt plus commerçante et plus riche. Ce système éclaira 
lies esprits, comme les guerres civiles aiguisent les courages. 

Ce fut une maladie épidémique qui se répandit de France 
•en Hollande et en Angleterre; elle mérite l'attention de la 
.postérité ; car ce n'était point l'intérêt politique de deux ou 
trois princes qui bouleversait des nations. Les peuples se 
précipitèrent d'eux-mêmes dans cette folie, qui enrichit quel- 
•ques familles, et qui en réduisit tant d'autres à la mendicité 
Voici quelle fut l'origine de cette démence, précédée et suivie 
de tant d'autres folies. 

Un Ecossais, nommé Jean Law, que nous nommons 
Jean Lass *, qui n'avait d'autre métier que d'être grand 



1. Voir, ci-après, le chapitre xxx. 

2. Comme Voltaire, Saint-Simon et 
Barbier notent la prononciation qu'ils 

• entendaient autour d'eux : « Il s'ap- 
pelait Law, mais quand il fut plus 
connu, on s'accoutuma si bien à l'ap- 

, peler Las que le nom de Law dispa- 

>rut ». — « Law, qu'on appelle com- 
munément Las. » — Comment le mot 
Law a'a-t-il ni gardé la prononcia- 

ition anglaise, ni pris une prononcia- 



tion française calquée sur l'ortho- 
graphe? Plusieurs explications ont 
été proposée!^, entre autres celle-ci : 
Vs des mots Law's System aurait été 
attribuée faussement au nom propre 
Law. Malheureusement, on ne trouve 
aucune trace de cette formule au 
xvin'' siècle ; jamais elle n'a été em- 
ployée, on disait « le système » tout 
court. M. Beljame a donné une solu- 
tion qui paraît décisive : il a retrouvé 
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jooear et grand calculatenr, obligé de fuir de la Grande- 
Bretagne pour un meurtre', avait dès longtemps rédigé le 
plan d'une compagnie qui payerait en billets les dettes d'un 
Elat, et qui se rembourserait par les profits. Ce système 
«tait très «compliqué; mais, réduit â ses justt^ii bornes, il 
pouvait être très utile. 
C'était une imitation de la 
banque d'Angleterre ' et de 
sa compagnie des Indes. Il 
proposa cet établissement 
au duc de Savoie, depui? 
premier roi de Sardaigne. 
Victor-.Vmédêe, qui rèp( 
dit qu'il n'était pas assez 
puissant pour se ruiner. Il 
le vint proposer au con- 
trôleur général Desmarels; 
mais c'était dans le temps 
«l'une guerre malheureuse, 
où toute conriance était 
perdue, et la base de ce jeu l» ^i6;i-i;s). 

système était la confiance. 

Enfin, il trouva tout favorable sous la régence du duc 
d'Orièans : deui milliards de dettes à éteindre, une paix qui 
laissait du loisir au gouvernement, un prince et un peuple 
amourcui des nouveautés. 

Q établit d'abord une banque en son propre nom, en 1716. 
Elle devint bientôt an bureau général des recettes du 
royaume. On y joig^iit une compagnie du Uississipi, compa- 
tçnie dont on faisait espérer de grands avantages. Le public. 



Pui*. E. BoDll 

ï. CrtM «Il 
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séduit par Tappàt du gain, s'empressa d'acheter avec fureur 
les actions de cette compagnie et de cette banque réunies *. 
Les richesses, auparavant resserrées par la défiance, circu- 
lèrent avec profusion. Les billets doublaient, (quadruplaient 
ces richesses. La France fut très riche, en effet, par le crédit. 



o 



Cou Hvres ToumûU, 



X-i A Banque promet pOTer aâ Porto? à yûe Cent livres Tournois 
en Eipecet d'Argent, valeur reçeiie. A Paris le premier Janvier mil 




r Btvrgtêu* 




Fac-similé (réduil) d'un billet de la banque royale. 

Toutes les professions connurent le luxe, et il passa chez les 
voisiAs de la France, qui eurent part à ce commerce. 

La banque fut déclarée Banque du roi en 1718. Elle se 
chargea du commerce du Sénégal. Elle acquit le privilège de 
l'ancienne compagnie des Indes, fondée par le célèbre Col- 
bert, tombée depuis en décadence, et qui avait abandonné 
son commerce aux négociants de Saint-Malo. Enfin, elle se 
chargea des fermes générales du royaume. Tout fut donc 
entre les mains de l'Ecossais Lass, et toutes les finances du 
royaume dépendirent d'une compagnie de Commerce. 



1. Dans le Chansonnier historique 
du .XVI 11^ siècle^ M. Raunié rap- 
porte plusieurs chansons, qui eurent 
une (rrande vogue, sur la Compagnie 
d'Occident, sur le Mi-ssissipi et les 
bienfaits du Système ; en sept. 1719, 
lors d'une émission nouvelle, tout 
Paris chanta : 



... Oo Tient encore de créer 
Des actions nouvelles... 



Qui veut, qui veut des actions ? 

Vite, venez en prendre. 
Apportez-nous des millions. 

Dit un erieur Tort tendre. 

Par grâce nous les recevons. 

Pour nous procurer du proQt... 

Tout papier devient excellent. 

On ! l'admirable mine ; 
On 7 gagne en le traOquant, 

Et pour un qui s'y ruine, 

Il s en enrichit à Toison. 
La (aridondainR, la faridondon, 
Nous aurons tous p»rt au proBt, biribt,. 
A la façon de Barbari, mon ami. 
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Cette compagnie paraissant établie sur de si vastes fonde- 
ments, ses actions augmentèrent yingt fois au delà de leur 
première Taleur. Le duc d'Orléans fît saps doute une grande 
faute d'abandonner le public à lui-même *. 11 était aisé au 
gouTcmement de mettre un frein à cette frénésie; mais 
l'avidité des courtisans et Tespérance de proOter de ce 
désordre empêchèrent de Tarrêter. Les variations fréquentes 
dans le prLx de ces effets produisirent à des hommes inconnus 
des biens immenses : plusieurs, en moins de six mois, devin- 
rent beaucoup plus riches que beaucoup de princes. Lass, 
séduit lui-même par son système, et ivre de Tivresse publique 
et de la sienne, avait fabriqué tant de billets, que la valeur 
chimérique des actions valait, en 1719, quatre-vingts fois tout 
l'argent qui pouvait circuler dans le royaume. Le gouverne- 
ment remboursa en papiers tous les rentiers de l'État *. 

Le régent ne pouvait plus gouverner une machine si 
immense, si compliquée, et dont le mouvement rapide Ten- 
trainait malgré lui. Les anciens financiers et les gros ban- 
quiers réunis épuisèrent la banque royale, en tirant sur elle 
des sommes considérables. Chacun chercha à convertir ses 
billets en espèces ' ; mais la disproportion était énorme. Le 
crédit tomba tout d'un coup : le régent voulut le ranimer 
par des arrêts qui Fanéantirent. On ne vit plus que du 
papier; une misère réelle commençait à succéder à tant de 
richesses fictives *. Ce fut alors qu'on donna la place de 



1. Llgnoranee du public, en ma- 
tière de ûnaoces, fut une des causes 
de la chute du svsLème : • ATant le 
système de Law ou Lass, qui com- 
mença à éclairer la France en la 
boolerersant, il n'y arait que quel- 
ques financiers et quelques négo- 
ciants qui eussent des idées nettes 
de ioat ce qui concerne les espèces, 
lear raleor numéraire, leur circula- 
tion, le chan^ à rélranjrer, le crédit 
p«iblie > (Bût. dm ParUmunt.) 

2. • Cne des grandes démences de 
ee système était de décrier l'argent 
pour y sabslitaer des billets, an 
lien que le papier et l'arfrent doi- 
▼eat se soutenir l'an par l'autre. 

rendait an |{rand service à la 
M y établissant une banque 
jtiaérala, telle qa'oa eo roit en Saède, 



à Venise, en Hollande, et dans quel- 
ques autres Êlatâ; mais il boulever- 
sait la France en poussant les ac- 
tions de cette banque jusqu'à une 
valeur chimérique, en y joignant 
des compagnies de commerce ima- 
ginaihes. et en ne propoKionnant pas 
ces papiers de crédit à l'argent qn» 
circulait dans le royaume •. {Hist. du 
Parlement.) 

3. A réaliser : • c'était un terme- 
nouveau introduit dans la langue 
par le système ■. {Hi$t. du. Parle- 
ment.) 

4. Voltaire donne plus de détails 
dans son Hitt. du Parletment : ■ Le 
jeu des actions continua. Les arrêts- 
contradictoires dn Conseil se molti- 
plièrent, la confosioo fut extrême. 
Le peuple manquant de ^%mi «X. ^«x- 
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contrôleur général des finances à Lass, précisément dans le 
temps qu'il était impossible qu'il la remplit; c'était en 1720, 
époque de la subversion de toutes les fortunes des particu- 
liers et des finances du royaume. On le vit, en peu de 
temps, d'Écossais devenir Français, par la naturalisation * ; 
de protestant, catholique * ; d'aventurier, seigneur des plus 
belles terres; et de banquier, ministre d'Etat. Je l'ai vu 
arriver dans les salles du Palais-Royal, suivi de ducs et 
pairs, de maréchaux de France, et d'évêques. Le désordre 
était au comble. Le parlement de Paris s'opposa, autant 
qu'il le put, à ces innovations, et il fut exilé à Pontoise ^. 
Enfin, dans la même année, Lass, chargé de l'exécration 
publique, fut obligé de fuir du pays qu'il avait voulu enri- 
chir, et qu'il avait bouleversé. Il partit dans une chaise de 
poste que lui prêta le duc de Bourbon-Condé, n'emportant 
avec lui que deux mille louis, presque le seul reste de son 
opulence passagère. 

Les libelles de ce temps-là accusent le régent de s'être 
emparé de tout l'argent du royaume pour les vues de son 



gent, se précipitant en foule aux bu- 
reaux de la banque pour échanger 
en monnaie des billets de dix livres, 
il y eut trois hommes étouffés dans 
la presse. Le peuple porta leurs corps 
morts dans la cour du Palais-Royal, 
en se contentant de crier au régent : 
« Voilà le fruit de votre système ! » 
Celte aventure aurait produit une 
sédition violente, et commencé une 
guerre civile, du temps de la Fronde. 
Le duc d'Orléans fit tranquillement 
enterrer les trois corps. Il augmenta 
le nombre des bureaux où le peuple 
pourrait avoir de la monnaie pour 
des billets de banque; tout fut 
apaisé. » 

1. « Les lettres de naturalisation ne 
furent pas enregistrées. L'Académie 
des sciences l'avait choisi, en 1719, 
pour un de ses honoraires ; mais son 
élection fut déclarée nulle en 1721, 
à cause de ce défaut d'enregistre- 
ment, et le cardinal de Fleury élu 
à sa place. » (Note des édit. de 
Kehl.) 

2. L'abjuration de Law (sept. 1719) 
inspira à un de ses ennemis Tépi- 
^ramme suivante : 



Law, ne devnis-lu pas attendre 
A aire ta conversion, 
Que la justice te fit pendre, 
Pour imiter le bon larron? 

3. « Le régent fut obligé de con- 
gédier (7 juin 1720) le garde des 
sceaux d'Argenson et de rappeler le 
chancelier d'Aguesseau. Jamais tout 
le corps du Parlement n'avait été 
exilé depuis son établissement. Ce 
coup d'autorité aurait, en d'autres 
temp», soulevé Paris; mais la moitié 
des citoyens n'était occupée que de 
sa ruine, et l'autre, que de ses ri- 
chesses de papier qui allaient dis- 
paraître. Chaque membre du Parle- 
ment reçut une lettre de cachet 
(20 juillet 1720). Les gardes du roi 
s'emparèrent do la grand'chambre ; 
ils furent relovés par les mousque- 
taires. Ce corps n'était guère composé 
alors que de jeunes gens qui met- 
taient partout la gaieté de leur âge. 
Ils tinrent leurs séances sur les fleurs 
de lis, et jugèrent un chat à mort, 
comme on ju?e un chien dans la 
comédie des Plaideurs : on fit des 
chansons, et on oublia le Parlement. » 
[ffist. du Parlement.) 
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ambition, et il est certain qu'il est mort endetté de sept mil- 
lions exigibles. On accusait Lass d'avoir fait passer pour 
son profit les espèces de la France dans les pays étrangers. 
Il a vécu quelque temps à Londres des libéralités du mar- 
quis de Lassey, et est mort à Venise, en 1729, dans un état 
à peine au-dessus de Tindigence. J'ai vu sa veuve à Bruxelles, 
aussi humiliée qu'elle avait été fière et triomphante à Paris. 
De telles révolutions ne sont pas les objets les moins utiles 
de l'histoire. 

Pendant ce temps la peste désolait la Provence * . On 
avait la guerre avec l'Espagne '. La Bretagne était prête à 
se soulever. Il s'était formé des conspirations contre le 
régent, et cependant il vint à bout presque sans peine de 
tout ce qu'il voulut au dehors et au dedans. Le royaume 
était dans une confusion qui faisait tout craindre, et cepen- 
dant ce fut le règne des plaisirs et du luxe '. 

n fallut, après la ruine du système de Lass, réformer 
IIÉtat; on fît un recensement de toutes les fortunes des 
citoyens, ce qui était une entreprise non moins extraor- 
dinaire que le système : ce fut l'opération de finance et de 
justice la plus grande et la plus difficile qu'on ait jamais 
faite chez aucun peuple. On la commença vers la fin de 
1721. Elle fut imaginée, rédigée et conduite par quatre 
frères *, qui jusque-là n'avaient point eu de part principale 
aux affaires publiques, et qui, par leur génie et par leurs 



i. Aa milieu de Tépouvanle aaiver- 
selle, révèqae de Marseille, Belzunce. 
monlra an coorage admirable. Bar- 
bier écrit dans son Journal : « La 
peste a tellement pris force dans la 
▼illede Marseille que loalaétéperdu. 
On avait beau murer des rues en- 
tières, Tnne après Tantre, cela ne fai- 
sait rien; on ne pouvail pas s'enfnir 
parée que le duc de Savoie avait en- 
Toyé des troupes qui tiraient sur tous 
eeux que l'on voyait dans les champs. . . 
L'évèqae a assisté les malades avec 
an tèle étonnant, et à la fin il est 
mort dans la ville de Marseille qnalre- 
TÎngt mille personnes. » 

2. Voir plus haut, cbap. i, p. 8. 

3. Barbier note dans son Journal 

qae U misère est frénérale « Dans 

les metlleores maisons, il n'y a pas 
nm sol et la eircalation des choses 



nécessaires à la vie et à Tentretien 
se fait par crédit,... tout le monde 
crie et se plaint ; cependant je n*ai 
jamais va un spectacle plus rempli 
et plus superbe qu'hier, mercredi, 
2i novembre (1720) à TOpéra. » 

4. Les frères Paris. Voltaire a plu- 
sieurs fois dans le Siècle de Jjoui»X\ 
acquitté par des élo^s une dette de 
reconnaissance envers eux. Paris- 
Duvemev,munitionnaire des années, 
lui accordait en 1734 un intérêt dans 
les fouroilures des vivres d'Italie, 
intérêt qui rapporta le bénéfice de 
6 à 800000 livres. VolUire ne se 
donnait pas moins des airs de phi- 
losophe railleur et désintéressé, lors- 
qu'il écrivait en 1759 au président 
de Brosses : « Les peuples seront-ils 
encore longtemps ruinés pour aller 
se faire bafouer, abViort^T «X ^%ox^!.t 
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travaux, méritèrent qu'on leur confiât la fortune de TÉtat. 
Ils établirent assez de bureaux de maîtres des requêtes et 
d'autres juges, ils formèrent un ordre assez sûr et assez 
net pour que le chaos fût débrouillé ; cinq cent onze mille 
et neuf citoyens, la plupart pères de famille, portèrent leur 
fortune en papier à ce tribunal, toutes ces dettes innom- 
brables furent liquidées à près de seize cent trente et un 
millions numéraires effectifs en argent, dont l'État fut 
chargé. C'est ainsi que finit ce jeu prodigieux de la fortune, 
qu'un étranger inconnu avait fait jouer à toute une nation. 

Après la destruction de ce vaste édifice de Lass, si har- 
diment conçu, et qui écrasa son architecte, il resta pour- 
tant de ses débris une compagnie des Indes, qu'on crut 
quelque temps à Paris la rivale de celles de Londres et 
d'Amsterdam. 

La fureur du jeu des actions, qui avait saisi les Français, 
anima aussi les Hollandais et les Anglais. Ceux qui avaient 
observé en France les ressorts par lesquels tant de parti- 
culiers avaient élevé des fortunes si rapides et si immenses 
sur la crédulité et sur la misère publiques, portèrent dans 
Amsterdam, dans Rotterdam, dans Londres, le même artifice 
et la même folie. On parle encore avec étonnement de ces 
temps de démence et de ce fléau politique; mais qu'il est 
peu considérable, en comparaison des guerres civiles et de 
celles de religion qui ont si longtemps ensanglanté l'Eu- 
rope, et des guerres de peuple à peuple, ou plutôt de prince 
à prince, qui dévastent tant de contrées . Il se trouva dans 
Londres et dans Rotterdam des charlatans qui firent des 
dupes. On créa des compagnies et des commerces ima- 
ginaires. Amsterdam fut bientôt désabusé; Rotterdam fut 
ruiné pour quelque temps ; Londres fut bouleversé pendant 
l'année 1720. Il résulta de cette manie, en France et en 
Angleterre, un nombre prodigieux de banqueroutes, de 
fraudes, de vols publics et particuliers, et toute la dépra- 
vation de mœurs que produit une cupidité effrénée. 



en Germanie, et pour enrichir Mar- 
que! et compagnie, 
Et Paris, et fratres, Bt qui rapuere sub illis. » 
Était-ce pour donner le chanij^e à un 
magistrat que Voltaire s'exprimait 



ainsi? ou ne serait-ce pas rancune 
de n'être plus associé à de nouvelles 
opérations? De toute façon le trait 
est piquant : qu'il se vise ou non. 
Voltaire s'atteint lui-même. 
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CHAPITRE III 

De l'abbé Dubois, archevêque de Cambrai, cardinal, premier 
ministre. — Mort du duc d'Orléans, régent de France. 

Il ne faut pas passer sous silence le ministère du cardinal 
Dubois. C'était le fils d'un apothicaire * de Brive-la-Gaillarde, 
dans le fond du Limousin. Il avait commencé par être ins- 
tituteur du duc d'Orléans, et ensuite, en servant son élève 
dans ses plaisirs, il en acquit la confiance : un peu d'es- 
prit, beaucoup de débauche, de la souplesse, et surtout le 
goût de son maître pour la singularité, firent sa prodigieuse 
fortune : si ce cardinal premier ministre avait été un homme 
grave, cette fortune aurait excité l'indignation ; mais elle ne 
fut qu'un ridicule. Le duc d'Orléans se jouait de son pre- 
mier ministre, et ressemblait à ce pape ^ qui fit son porte- 
singe cardinal. Tout se tournait en gaieté et en plaisanterie 
dans la régence du duc d'Orléans ^ : c'était le même esprit 
que du temps de la Fronde, à la guerre civile près; ce 
caractère de la nation, le régent Tavait fait renaître après la 
sévère tristesse des dernières années de Louis XIV. 

Le cardinal Dubois, archevêque de Cambrai, mourut d'un 
ulcère, suite de ses débauches. Il trouva un expédient pour 
n'être pas fatigué dans ses derniers moments par les pra- 
tiques de la religion catholique, dont jamais ministre ne fit 
moins de cas que lui. Il prétexta qu'il y avait pour les car- 
dinaux un cérémonial particulier, et qu'un cardinal ne rece- 
vait pas l'extrême-onction et le viatique comme un autre 
homme. Le curé de Versailles alla aux informations, et pen- 



1. Oa, plus exaclcment, d'un doc- 
teur en médecine, qui. comme tous 
le» médecins de petiles villes», tenait 
autiti une ofâcine de pharmacie. 
Saint-Simon a tracé de Duhoii« un 
portrait, ton oars eit^, où il lui pro- 
digue insultes et mépri*. Le» scan- 
dales de sa vie, de son élévation ne 



doivent pas faire oublier les talents 
du minisire. 

2. Jules m. 

3. Vtici le temps de l'aimable Ré?«>nce... 
Temps fortuné, marqué p«r Ik licence, 
Où la Folie, agitant s a fcrelot, 

D'un pied léger |trcnurt toute la 

(Fr nce;... 
Où l'on fait tout, excepté péuii«act. 
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dant ce temps Dubois mourut, le 10 auguste 1723. Nous 
rimes de sa mort comme de son ministère : tel était le goût 
des Français, accoutumés h rire de tout ', 

Le duc d'Or- 
léans prit alors 
le titre de pre- 
mier ministre, 
parce que, le roi 
étant majeur ', 
il n'y avait plus 
de régence, 
mais il suivit 
bientôt son car- 
dinal. C'était un 
prince h qui on 
ne pouvait re- 
procher que son 
goût ardent 
pour les plaisirs 
et pour les nou- 

Le CBrdiDBl Dubob (l»B-n23], daprè. H. Bigwd. ^-gautés^. 

De toute la race de Henri IV, Philippe d'Orléans fui celui 
qui lui ressembla le plus; il en avait la valeur, la bonté. 




L. Lé DOminattcia de Di 
lalat tjuillet 1751) fut 



K-c; 



e M poUliquo, «ppréeiftre 
las» Bon miniitpre. Tjmi 



peu plus loin (Daboù 
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l'indulgence, la gaieté, la facilité, la franchise, avec un 
esprit plus cultivé. Sa physionomie, incomparablement plus 
gracieuse, était cependant celle de Henri IV. 11 se plaisait 
quelquefois à met- 



tre 



ne frs 



Henri IV embelli'. 
Il avait alors un 
singulier projet , 
dont sa mort su 
bite sau 
France. Ce d 
rappeler L 
réfugié et ub 
dans Venis d 
faire revivre 
système, d n 
comptait r 
les abus e 
menter les a 
lages. Rien n p 
jamais le di. 
de l'idée d 
banque gén 
chaînée de p 
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Son s 




, de H nd d 



!nt d'eiéculion, m 
1 de ]G9 concevDii 



LDLJt* Henri IV. de l'ntTccl 
iii-om. duni soi leptrliv 
per>usder jusque dans s 






imme de relle-la qui lui 
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chimérique, lui avait inspiré ce dessein, et l'y confirmait de 
jour en jour. Il oubliait la différence établie par la nature 
entre le génie des Français et des peuples qu'on voulait 
imiter; combien de temps il faut pour faire réussir de tels 
établissements ; que la nation était alors plus révoltée contre 
le système de Lass qu'elle n'en avait été d'abord enivrée ; et 
que Lass, revenant une seconde fois bouleverser la France 
avec des billets, trouverait des ennemis plus en garde, plus 
acharnés et plus puissants, qu'il n'en avait eu à combattre 
dans ses premiers prestiges *. 

^La contemplation continuelle de cette grande entreprise 
qui séduisait le duc d'Orléans, et celle des orages qu'il allait 
exciter, allumèrent son sang. Les plaisirs de la table déran- 
gèrent sa santé davantage. Il fut averti par une légère attaque 
d'apoplexie qu'il négligea, et qui lui en attira une seconde, 
'le 2 décembre 1723, à Versailles. Il mourut au moment qu'il 
en fut frappé ^. 

Son fils, le duc de Chartres, d'un caractère faible et bizarre, 
plus fait pour une cellule à Sainte-Geneviève, où il a fini ses 
jours, que pour gouverner un Etat, ne demanda pas la place 
de son père '. Le duc de Bourbon, arrière-petit-fils du grand 
Condé, la demanda sur-le-champ au jeune roi majeur. Le 
roi était avec Fleury, ancien évéque de Fréjus, son précep- 
teur. Il consulta par un regard ce vieillard ambitieux et cir- 
conspect, qui n'osa pas s'opposer par un signe de tête à la 
demande du prince. 

La patente de premier ministre était déjà dressée par le 



1. 11 n'est pas prouvé que le Ré- 
gent ait eu le dessein que lui prête 
Voltaire : le bruit en courut après sa 
tnort, répandu par se« ennemis. 

2. « La mort de M. le duc d'Or- 
léans, dit Saint-Simon, fit un grand 
*bruit au dedans et au dehors, mais 
'les paya étrangers lui rendirent in- 
'^comparablement plus de justice et le 
(regrettèrent beaucoup plus que les 
Français. » Ceux-ci ne lui ont que 
itrop décerné d'éloges au contraire : 

« Le duc d'Orléans n'a contre lui 
• que le malheureux système de 1720, 

qui a renversé tout le royaume, 
'C'est-à-dire ruiné bien de» familles 

particulières , car en général le 



royaume n'a jamais été si riche ni si 
florissant. Quoique je sois un des 
blessés, il faut pourtant rendre jus- 
lice à la vérité. Hors cela, jamais il 
n'y a eu un plus grand prince... Par- 
lant comme un ange,' il avait tout 
pour être premier ministre... Pour la 
politique, jamais personne ne l'a pos- 
sédée comme lui. » (Barbier, I, 307.) 
Et MARAis(lil,55): M Les étrangers le 
craignaient plus que Louis XlVavec 
une armée de 400 000 hommes. Il 
était leur maître à tous. » 

3. Janséniste zélé, il se vit refuser 
l'absolution par le curé de Saint- 
Ëtienne-du-Mont, lors de l'affaire 
des billets de confession. 



CHAP. m. — LE DUC DE BOURBON PREUIER MINISTRE- 35 
Becrétairc d'État La Vrillière, et le duc de Bourboa fat le 
maitre du royaume en deux mi du tes. 

Le sort des princes de Condé a toujours été d'être opprimés 
par des prêtres '. Le premier prince de Condé, Louis, oncle 
de Henri IV, fut toute sa vie persécuté par les prêtres de Rome 







et de la France, et assassiné sur le champ de bataille immé- 
diatement après la perte de la journée de Jarnac. 

Le second, Henri, cousin germain de Henri IV, plus pour- 
suivi encore par les prêtres de la Ligue, empoisonné dans 
Saint-Jean-d'Angély. 

Le troisième, Henri H, mis en priser 
du Florentin Concini, et depuis touji 
cardinal de Richelieu, quoiqu'il eût n 
de ce cardinal. 

Lequatriême, qui est le grand Condé, enfermé à Vinceanes et 



s le gouvernement 
tourmenté par le 
son fils à la nièce 
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au Marre, poursuivi hors duroyaume par le cardinal Ma^arin. 
Enfin, celui dont nous parlons, et que nous appelons Mon- 
sieur le Duc, supplanté, chassé de la cour, et exile par Fleury, 
évêque de Fréjus, qui fut cardinal bientôt après. 
Voici comment se fit cette révolution qui étonna la France, 
ri qui n'était après tout 
ju un changement de mi- 
nistre ordinaire dan< 
toutes les cours. 

Monsieur le Duc aban- 
lonaa d abord tout le dé- 
partement de l'Église, et 
le soin de poursuivre les 
ealv nistes elles jansènis* 
i àléiêque de Fréjus, 
se reservant l'admi ni s tra- 
hi tion de tout le reste. Ce 
I partage produisit quel- 
Bquesdifllcnltésentreeux. 
1 Le prmce était gouverné 
D des frères Paris, 
nommé Duverney , qui 
avait eu la principale part 
a 1 ouvrage inouï de la 
liquidât on des biens di^ 
tous le citoyens, après le 
renversement des chimères de Lass. Une autre personni.- 
gouvernait plus gaiement le prince ministre : c'était la fille 
du traitant Pléneuf, mariée au marquis de Prie, jeune 
femme brillante, légère, d'un esprit vif et agréable. Poui- 
Fleury, âgé alors de soixante et treize ans, il n'était gou- 
verné par personne, et il avait sur le roi, son élève, un 
ascendant suprême, fruit de l'autorité d'un précepteur sui- 
son disciple, et de l'habitude, 

Pâris-Duverney , étroitement lié avec cette marquise de 
Prie, résolut avec elle de mettre le roi entièrement dans la 
dépendance du prince, et de chasser le précepteur. Nous 
avons déjà vu que le duc d'Orléans, régent de France, poui- 
finir sa guerre contre le roi d'Espagne Philippe V, avait marii; 
l'infante, fille de ce monarque et de la princesse de Parme, 
figée alors de cinq ans et demi, au roi de France, qui en 




Moni ear U Due 



a dapris Qobsrt 
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avait quiDze ■ Il fallait attendre environ dix ans au moins la 
naissance incertaine d'un dauphin M"°" de Prie et Duverney 
pnrent ce prétexte pour renvoyer l'infante à son père, et 
pour faire un véritable mariage du roi de France avec une 
sœur du iliir de Bourbon, tie« belle et très capable de 




ilonner des enfants élevée à Fonlcvrault sous le nom de 
pnncesse de Vermandois 

On commença par renvojer la femme de cinq ans avant 
de s'assurer d'une plus mure. On la fit partir pourl'Espagne, 
sans pressentir son père et sa more, sans adoucir la dureté 
d'une telle démarche par la plus légère excuse. On chargea 
seulement l'abbé de Livry-Sanguin, fils d'un premier maître 
d'hôtel dtt roi, ministre alors en Portugal, de passer en 
Espagne pour en instruire If roi et la reine, pendant que 
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leur enfant était en chemin, reconduite à petites journées. 
Cet oubli de toute bienséance n'était Teffet d'aucune querelle 
entre les cours de France et d'Espagne. Il semblait qu'une 
telle démarche ne pouvait être imputée qu'au caractère de 
Duverney, qui, ayant été garçon cabaretier dans son enfance, 
chez sa mère en Dauphiné, soldat aux gardes dans sa jeu- 
nesse, et plongé depuis dans la finance, retint toute sa vie 
un peu de la dureté de ces trois professions *. La marquise 
de Prie ne songea jamais aux conséquences, et M. le Duc 
n'était pas politique. 

Llnfdnte, qui fut ainsi reconduite, fut depuis reine en 
Portugal. Elle donna à Joseph I®** les enfants qu'on ne voulut 
pas qu'elle donnât à Louis XV, et n'en fut pas plus heureuse. 
Quelques mois après son renvoi. M™" de Prie courut en 
poste à Fontevrault essayer si la princesse de Vermandois 
lui convenait, et si on pouvait s'assurer de gouverner le roi 
de France par elle. La princesse, encore plus fière que la 
marquise n'était légère et inconsidérée, la reçut avec une 
hauteur dédaigneuse, et lui fit sentir qu'elle était indignée 
que son frère lui dépêchât une telle ambassadrice. Cette 
seule entrevue la priva de la couronne. On la laissa faire la 
fière dans son couvent : elle mourut abbesse de Beaumont- 
lez-Tours trois ans après ^. 

11 y avait dans Paris une M™^ Texier, maîtresse d'un 
ancien militaire, nommé Vauchon, veuve d'un caissier qui 
avait appartenu à Pléneuf, père de M™® de Prie. Elle était 
retenue pour toujours dans son lit par une maladie affreuse 
qui lui avait rongé la moitié du visage. Vauchon lui parla 
de Stanislas Leczinski, fait roi de Pologne par Charles XII, 
dépossédé par Pierre le Grand, et réfugié à Veissembourg, 
frontière de l'Alsace, y vivant d'une pension modique que le 
ministère de France lui payait très mal. Il avait une fille 
élevée dès son berceau dans le malheur, dans la modestie, 
et dans les vertus qui rendaient ses infortunes plus intéres- 
santes. La dame Texier pria la marquise de la venir voir ; 



1. Son père tenait un cabaret à 
renseif^DB de la Montagne sur la 
route de Lyon à Grenoble, village de 
Moirans. — Sur les frères Paris, 
consulter les Mémoires de Saint- 
Simon, le Journal de Barbier et une 
étude de P. Clément, dans les Por- 



traits historiques (1 volume, Didier, 
1855). 

2. Le témoignage de Voltaire sur 
la démarche de M"" de Prie concorde 
avec les Mémoires seci'ets de Duclos : 
on n'en trouve pas la confirmation 
dans les papiers officiels. 



CH&P. m. — lliLRIAOS DU ROI. 
elle lui parla de cette priacesse, pour laquelle on arait pro- 
posé des partis UD peu au-dessous d'un roi de France'." 




Prie partit deux jours après pour Veissembourg vit cette 
inroriunée princesse polonaise, trouva quon ne lui en avait 
pas asseï dit, et la Al reine *. 
Dans le conseil privé qu'on assembla pour décider de cette 

I. ■ Enira lutrea la dernier D»r«- l'udaucîr. ■ (Noie des «dit. ds Kehl.) 
ch*l d'Eilrtei du nom de Lelellier. 3. Muie Leciinibi. née en IT03, 

L* mirian mmaqui, parce qu'an ne ivail lepl us da plue que Louii XV. 



imma an bamma qui. di 
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alliance, Tévêque de Fréjus dit simplement qu'il ne s'était 
jamais mêlé de mariage. Il laissa conclure l'affaire sans la 
recommander, et sans s'y opposer. La nouvelle reine fut 
aussi reconnaissante envers M. le Duc, que le roi et la reine 
d'Espagne furent indignés du renvoi ou plutôt de l'expulsion 
de l'infante *. 

Quelque temps après, les murmures de Versailles et de 
Paris ayant éclaté ', la défiance entre M. le Duc et le précep- 
teur étant augmentée, la cour ayant formé deux partis, les 
esprits commençant à s'aigrir, l'évêque déclare enfin au 
prince ministre que le seul moyen d'en prévenir les suites 
était de renvoyer de la cour M"^® de Prie, qui était dame du 
palais de la reine. La marquise, de son côté, résolut, selon 
les règles de la guerre de cour, de faire partir le précep- 
teur. 

Une des mortifications du premier ministre était que lors- 
qu'il travaillait avec le roi aux affaires d'Etat, Fleury y assis- 
tait toujours, et que lorsque Fleury faisait signer au roi des 



pondance avec le maréchal du Bourg, 
gouverneur de Strasbourg; et M"" de 
Prie avait songé à la faire accepter 
comme épouse au duc de Bourbon. 

Voltaire, qui briguait les faveurs 
de la cour, écrivait de Fontainebleau 
à M"* la présidente de Bernières, 
le 17 septembre 1725 : « La reine 
fait très bonne mine , quoique sa 
mine ne soit point du tout jolie. Tout 
le monde est enchanté ici de sa vertu 
et de sa politesse. La première chose 
qu*elle a faite a été de distribuer aux 
princesses et aux dames du palais, 
toutes les bagatelles magnifiques 
qu'on appelle sa corbeille : cela con- 
sistait en bijoux de toute espèce hors 
des diamants. Quand elle vit sa cas- 
sette où tout cela était arrangé: u Voilà, 
dit-elle, la première fois de ma vie que 
j'ai pu faire des présents. » Je me 
garderai bien, dans ces premiers jours 
de confusion, de me faire présenter à 
la reine ; j'attendrai que la foule soit 
écoulée et que S. M. soit un peu 
revenue de l'étourdissement que tout 
ce sabbat doit lui causer. » Quelques 
semaines après, Voltaire lui dédiait 
sa Marianne. 

1. Par dépit, l'Espagne s'unit à son 



ennemie l'Autriche et signa avec elle 
le premier traité de Vienne, mai 1725. 
2. Lors des réjouissances du ma- 
riage, u il y eut à Paris, à Caen, à 
Rouen, à Rennes des troubles causés 
par la cherté du pain. Pendant que 
le Roi et M. le Duc se préparent à des 
plaisirs, le peuple est dans les gémis- 
sements... On ne mange plus de petit 
pain ni de pain mollet à Paris... » 
— Ce témoignage de Barbier précise 
Tallusion de Voltaire. Voyez encore 
la lettre de Voltaire à M"" la prési- 
dente de Bernières (sept. 1725) et 
ce passage de VBist. du Parlement^ 
chap. LXiii : « Les finances n'étaient 
pas rétablies, il fallut des impôts. 
Duverney proposa le cinquantième 
en nature sur tous les fonds nobles, 
roturiers et ecclésiastiques, une taxe 
pour le joyeux avènement du roi, 
une autre appelée la ceinture de la 
reine, le renouvellement d'une érec- 
tion d'offices sur les marchandises 
qui arrivent à Paris par eau, et quel- 
ques autres édits qui déplurent tous 
à la nation, déjà irritée de se voir 
entre les mains d'un homme si nou- 
veau, et d'une jeune femme dont la 
conduite n'était pas approuvée. » 
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ordres pour TÉglise, le prince n'y était point admis. On 
engagea un jour le roi à venir tenir son petit conseil sur des 
objets de peu d'importance dans la chambre de la reine, et 
quand Tévêque de Fréjus voulut entrer, la porte lui fut fer- 
mée. Fleury, incertain si le roi n'était pas du complot, prit 
incontinent le parti de se retirer au village d'Issy, entre Paris 
et Versailles, dans une petite maison de campagne apparte- 
nante à un séminaire : c'était là son refuge quand il était 
mécontent ou qu'il feignait de l'être. 

Le parti du premier ministre parait triompher pendant 
quelques heures ; mais ce fut une seconde journée des dupes, 
semblable à cette journée si connue, dans laquelle le cardinal 
de Richelieu, chassé par Marie de Médicis et par ses autres 
ennemis, les chassa tous à son tour. 

Le jeune Louis XV, accoutumé à son précepteur, aimait 
en lui un vieillard qui, n'ayant rien demandé jusque-là pour 
sa famille inconnue à la cour, n'avait d'autre intérêt que 
celui de son pupille. Fleury lui plaisait par la douceur de 
son caractère, par les agréments de son esprit naturel et 
facile. Il n'y avait pas jusqu'à sa physionomie douce et 
imposante, et jusqu'au son de sa voix, qui n'eût subjugué 
le roi. M. le Duc ayant reçu de la nature des qualités con- 
traires inspirait au roi une secrète répugnance. 

Le monarque, qui n'avait jamais marqué de volonté ; qui 
avait vu avec indifférence son gouverneur, le maréchal de Vil- 
leroi, exilé parle duc d'Orléans, régent; qui, ayant reçu pour 
femme un enfant de six ans sans en être surpris, l'avait vue 
partir comme un oiseau qu'on change de cage; qui avait 
épousé la fille de Stanislas Leczinski, sans faire attention à 
elle ni à son père ; ce prince enfin à qui tout paraissait égal, 
fut réellement affligé de la retraite de l'évêque de Fréjus. Il le 
redemanda vivement, non pas comme un enfant qui se dépite 
quand on change sa nourrice, mais comme un souverain 
qui commence à sentir qu'il est le maitre. Il fit des reproches 
à la reine, qui ne répondit qu'avec des larmes. M. le Duc 
fut obligé d'écrire lui-même à l'évêque, et de le prier au 
nom du roi de revenir. 

Ce petit démêlé domestique fut incontinent le sujet de tous 
les discours chez tous les courtisans, chez tout ce qui habi- 
tait Versailles. Je remarquai qu'il lit plus d'impression sur 
les esprits que n'en firent depuis toutes les uowNÇi>\ç;s ^w\i^ 
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guerre funeste à la France et à TEurope. On s'agitait, on 
s'interrogeait, on parlait avec égarement et avec défiance. 
Les uns désiraient une grande révolution, les autres la crai- 
gnaient; tout était en alarmes. 

Il y avait ce jour-là spectacle à la cour : on jouait Bri- 
tannicus. Le roi et la reine arrivèrent une heure plus tard 
qu'à Tordinaire. Tout le monde s'aperçut que la reine avait 
pleuré; et je me souviens que lorsque Narcisse prononça ce 
vers * : 

Que tardez-vous, Seigneur, à la répudier? 

presque toute la salle tourna les yeux sur la reine pour 
l'observer avec une curiosité plus indiscrète que maligne. 

Le lendemain, Fleury revint. Il affecta de ne se point 
plaindre ; et, sans paraître demander ni satisfaction ni ven- 
geance, il se contenta d'abord d'être en secret le maître des 
affaires. Enfin, le 11 juin 1726, le roi ayant invité M. le Duc 
à venir coucher à la maison de plaisance de Rambouillet, et 
étant parti, disait-il, pour l'attendre *, le duc de Charost, 
capitaine des gardes, vint arrêter ce prince dans son appar- 
tement; il le mit entre les mains d'un exempt, qui le con- 
duisit à Chantilly, séjour de ses pères et son exil. 

La dissimulation de l'évêque dans cette exécution n'était 
pas extraordinaire; celle du roi parut l'être : mais le pré- 
cepteur avait inspiré à son élève une partie de son caractère ; 
et d'ailleurs on avait dit depuis si longtemps, Qui ne sait dis- 
simuler ne sait pas régner, que ce proverbe royal, inventé 
pour les grandes occasions, était toujours appliqué aux 
petites. 

Pâris-Duverney, dès ce moment, ne fut plus le maître de 
l'État. Le roi déclara dans un conseil extraordinaire que 
c'était lui qui devait l'être, et que tous les ministres iraient 
travailler chez l'évêque de Fréjus, c'est-à-dire que Fleury 
allait régner; les frères Paris furent exilés, et bientôt 
Duvérney fut mis à la Bastille. 

C'est ce même Duvérney que nous avons vu depuis jouir 



1. Il se trouve à Tacte II, scène ii. 

3. M II est certain que le roi en 
parlant dit à M. le Duc : « Monsieur 
« le Duc, venez de bonne heure à Ram- 



«bouillet.jevousattendraipourjouer 
«et ne commencerai pas sans vous. » 
Barbier, I, 128. — La dissimulation 
de Louis XV futjon le voit, très précoce. 
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ez grande fortune, et de beaucoup de codsi dération. 




n fut l'iDventeur et le vrai fondateur de l'École militaire '. 
Pour M"" de Prie , elle fut eavoyée au fond de la Normandie, 
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OÙ elle mourut bientôt dans les convulsions du désespoir *. 

Il manquait à Fleury d*être cardinal. C'est une qualité 
étrangère à l'Église et à l'Etat, que tout ecclésiastique 
romain à portée de l'obtenir, poursuit avec fureur, que les 
papes font longtemps espérer pour avoir des créatures, et 
que les rois honorent chez eux par une ancienne coutume 
qui tient lieu de raison et même de politique 2. 

M. le Duc avait secrètement empêché par le cardinal de Poli- 
gnac, ambassadeur à Rome, et par l'abbé de Rothelin, qu'on 
n'envoyât cette barrette tant désirée : elle arriva bientôt; 
Fleury la reçut avec la même simplicité apparente qu'il avait 
reçu la place de premier ministre, et qu'il dirigea toutes les 
actions de sa vie, sans jamais laisser entrevoir sur son visage 
ni les sourcils de la fierté ni les grimaces de l'hypocrisie. 

S'il y a jamais eu quelqu'un d'heureux sur la terre, c'était 
sans doute le cardinal de Fleury. On le regarda comme un 
homme des plus aimables et de la société la plus délicieuse 
jusqu'à l'âge de soixante et treize ans 3; et lorsqu'à cet âge, 
où tant de vieillards se retirent flu monde, il eut pris en main 
le gouvernement, il fut regardé comme un des plus sages. 
Depuis 1726 jusqu'à 1742, tout lui prospéra II conserva jus- 
qu'à près de quatre-vingt-dix ans une tête saine, libre, et 
capable d'affaires. 



hommes jeunes et sans bien, depuis 
Tàge de neuf à dix ans jusqu'à dix- 
huit ou vingt, qu'ils sortiront de 
rh6lel pour être placés dans les 
troupes, suivant les dispositions et 
les talents qu'ils auront, avec deux 
cents livres de pension pour les aider 
à se soutenir dans les premiers em- 
plois qu'on leur donnera. Il faut 
faire preuve de noblesse de quatre 
générations de père au moins. L'on 
préférera, pour entrer dans l'hôtel, 
les enfants des ofGciers qui ont élé 
tués au service ou qui sont morts 
de leurs blessures, ceux ensuite dont 
les pères ou grands-pères auront 
servi, à la simple noblesse sans ser- 
vice. Il sufGra que ces enfants sachent 
lire et écrire: on leur apprendra les 
langues et un peu de latin auparavant. 
Il y aura un état-major, un intendant 
trésorier comme aux Invalides, et le 
secrétaire d'État de la guerre aura 
la surintendance de cet hôtel. » * 



Installée d'abord à Vincennes, puis 
à Paris, lorsque l'hôtel eut été con- 
struit <t à côté et sur le niveau de 
celui des Invalides, vers le Gros- 
Caillou », l'École militaire fut sup- 
primée en 1776 par le comte de 
Saint-Germain, et les élèves disper- 
sés dans douze collèges. C'est ainsi 
que Bonaparte fut élève du collège 
de Brienne. 

1. Elle mourut le 6 octobre 1727, 
Agée de vingt-neuf ans, à Courbé- 
pine, près de Bernai dans l'Eure. — 
Deux mois avant que la disgrâce du 
Duc fût déclarée» Voltaire insulté 
par un Rohan, enfermé à la Bastille 
pour la seconde fois, fut dirigé sur 
Calais : il avait choisi l'Angleterre 
comme lieu d'exil. 

2. L'impertinence irréligieuse de ce 
passage sufflrait seule à révéler son 
auteur. 

3. 11 était né le 22 juin 1C53, à 
Lodève. 



CHAP. m. — LE CARDINAL DE FLBURY . 35 

Quand on songe que de mille contemporains il y en a très 
rarement un seul qui parvienne à cet âge, on est obligé 
d'avouer que le cardinal de Fleury eut une destinée unique. 
Si sa grandeur fut singulière, en ce que, ayant commencé si 
tard, elle dura si longtemps sans aucun nuage, sa modéra- 
tion et la douceur de ses mœurs ne le furent pas moins. On 
sait quelles étaient les richesses et la magnificence du car- 
dinal d'Amboise, qui aspirait à la tiare, et l'hypocrisie arro- 
gante de Ximénès, qui levait des armées à ses dépens, et qui, 
vétuen moine, disait qu'avec son cordon il conduisait les 
grands d'Espagne ; on connaît le faste royal de Richelieu, les 
richesses prodigieuses accumulées par Mazarin. Il restait au 
cardinal de Fleury la distinction de la modestie ; il fut simple 
et économe en tout, sans jamais se démentir. L'élévation 
manquait à son caractère- Ce défaut tenait à des vertus qui 
sont la douceur, l'égalité, l'amour de l'ordre et de la paix : 
il prouva que les esprits doux et conciliants sont faits pour 
gouverner les autres. 

Il s'était démis le plus tôt qu'il avait pu de son évêché de 
Fréjus, après l'avoir libéré de dettes par son économie, et y 
avoir fait beaucoup de bien par son esprit de conciliation : 
c'étaient là les deux parties dominantes de son caractère. 
La raison qu'il allégua à ses diocésains était l'état de sa 
santé, qui le mettait désormais dam r impuissance de veiller à 
son troupeau; mais heureusement il n'avait jamais été 
malade. 

Cet évéché de Fréjus, loin de la cour, dans un pays peu 
agréable, lui avait toujours déplu. Il disait que, dès qu'il 
avait vu sa femme, il avait été dégoûté de son mariage; et il 
signa dans une lettre de plaisanterie au cardinal Quirini : 
Fleury^ évéque de Fréjus^ par l'indignation divine. 

Il se démit vers le commencement de 1715. Le maréchal 
de Villeroi, après beaucoup de sollicitations, obtint de 
Louis XrV qu'il nommât l'évêque de Fréjus précepteur par 
son codicille. Cependant voici comme le nouveau précep- 
teur s'en explique dans une lettre au cardinal Quirini : 

€ J'ai regretté plus d'une fois la solitude de Fréjus. Eu 
arrivant, j'ai appris que le roi était à l'extrémité, et qu'il 
m'avait fait l'honneur de me nommer précepteur de son 
petit-fils. S'il avait été en état de m'entendre, je l'aurais sup- 
plié de me décharger d'un fardeau qui me fait tcevv\fc\Rx*. 
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mais après sa mort, on n'a pas voulu m'écouter : j'en ai été 
malade, et je ne me console point de la perte de ma liberté. » 

Il s'en consola en jetant sourdement les fondements de sa 
grandeur, ne cherchant point à se faire valoir, ne se plai- 
gnant de personne, ne s'attirant jamais de refus, n'entrant 
dans aucune intrigue; mais il s'instruisait en secret de 
l'administration intérieure du royaume, et de la politique 
étrangère. Il fit désirer à la France, par la circonspection 
de sa conduite, par la séduction aimable de son esprit, qu'on 
le vît à la tète des affaires. Ce fut le second précepteur 
qui gouverna la France : il ne prit point le titre de premier 
ministre, et se contenta d'être absolu. Son administration 
fut moins contestée et moins enviée que celle de Richelieu et 
de Mazarin, dans les temps les plus heureux de leur minis- 
tère. Sa place ne changea rien dans ses mœurs. On fut 
étonné que le premier ministre fût le plus aimable et le plus 
désintéressé des courtisans. Le bien de l'Etat s'accorda long- 
temps avec sa modération. On avait besoin de cette paix qu'il 
aimait; et tous les ministres étrangers crurent qu'elle ne 
serait jamais rompue pendant sa vie. Il haïssait tout système 
parce que son esprit était heureusement borné, ne compre- 
nant absolument rien à une affaire de finances, exigeant seule- 
ment des sous-ministres la plus sévère économie; incapable 
d'être commis d'un bureau, et capable de gouverner l'État *. 

Il laissa tranquillement la France réparer ses pertes, et 
s'enrichir par un conimerce immense, sans faire aucune 
innovation, traitant l'État comme un corps puissant et 
robuste qui se rétablit de lui-même ^, 



1. « Dans quelques livres étrangers, 
on a confondu le cardinal de Fleury 
avec l'abbé Fleury, auteur do VB s- 
ioire de VÉqlise, et des excellents 
discours qui sont si au-dessus de 
son histoire. Cet abbé Fleury fut 
con esseur de Louis XV : mais il 
vécut à la c ur inconnu; il avait une 
modestie vraie, et l'autre Fleury 
avait la modestie d'un ambitieux 
habile ». (Note de Voltaire.) 

2. On peut rapprocher de ce por- 
trait du cardinal, d'une justesse ex- 
quise de touche jusque dans ses 
méchancetés, les nombreux témoi- 
gnage» des contemporains, princi- 
palement les Mémoires de Saint-Si- 



mon (paî»sim) et ceux du cardinal de 
Bernis (chap. viii). 

Les chansons du temps n'épar- 
gnèrent ni le précepteur ni son royal 
élève : 

... Il devint seigneur niitré, 
En tout état patelina. 

Il possédait l'art de la cour, 
Où vérité brille en sou jour, 
Divinement bypocrisa. . 

A la bnvette il i>ril le Roi, 
Lui dit : ne vous fiez qu'à moi, 
Ailleurs on vous abusera. 

De ce principe embAbouiné, 
L'enfant a si bien profite, 
Qu'on ne sait quand il parlera. 

Rauni^, Chansonn-er historique 
(année 17311. ) 
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Les affaires politiques renlrèrent insensiblement dans leur 
ordre naturel. Heureusement pour l'Europe, le premier 
ministre d'Angleterre, Robert Walpole, était d'un caractère 
aussi paciDque; et ces deux hommes continuèrent à main- 
tenir presque toute l'Europe dans ce repos qu'elle goûta 
depuis la paix d'U- 
trecht jusqu'en 
1733, repos qui 
n'avait été troublé 
qu'une fois par les 
guerres passagè- 
res de 1718 et de 
1736'. Ce Eut i; 
temps heureu 
pour toutes les , 
nations, qui, cul- , 
tivant à l'env 
commerce et les 

toutes leurs cala- 
mités passées. 
En ces temps-là 

se formaient deux l^ curdio»! de Fleory (1653-1743). d-sprès H. Rigaud. 

puissances dont 

l'Europe n'avait point entendu parler avant ce siècle. La pre- 
mière était la Russie, que le czar Pierre le Grand avait tirée de 
la barbarie. Cette puissance ne consistait avant lui que dans 
îles déserts immenses et dans un peuple sans lois, -ans dis 
eipline, sans connaissances, tel que de tous temps ont ele 
les Tartares. Il était si étranger à la France et si peu connu, 
que, [lorsqu'en 1668 Louis XIV avait reçu une ambassade 
moscovite, on célébra par une médaille cet c\enement, 
comme l'ambassade des Siamois. 

Cet empire nouveau commença à influer sur toutes les 
affaires, et à donner des lois au Nord, après avoir abattu la 
Suède '. La seconde puissance, établie à force d'art, et sur 
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des fondements moins vastes, était la Prusse. Ses forces se 
préparaient et ne se déployaient pas encore. 

La maison d'Autriche était restée à peu près dans Tétat 
où la paix d'Utrecht l'avait mise. L'Angleterre conservait sa 
puissance sur mer, et la Hollande perdait insensiblement la 
sienne. Ce petit Etat, puissant par le peu d'industrie des 
autres nations, tombait en décadence, parce que ses voisins 
faisaient eux-mêmes le commerce dont il avait été le maître. 
La Suède languissait ; le Danemark était florissant ; l'Espagne 
et le Portugal subsistaient par l'Amérique ; l'Italie, toujours 
faible, était divisée en autant d'Etats qu'au commencement du 
siècle, si on excepte Mantoue, devenue patrimoine autrichien. 

La Savoie donna alors un grand spectacle au monde et 
une grande leçon aux souverains. Le roi de Sardaigne, duc 
de Savoie, ce Victor-Amédée, tantôt allié, tantôt ennemi de 
la France et de l'Autriche, et dont l'incertitude avait passé 
pour politique, lassé des affaires et de lui-même, abdiqua 
par un caprice, en 1730, à l'âge de soixante-quatre ans, la 
couronne qu'il avait portée le premier de sa famille *, et se 
repentit par un autre caprice un an après. La société de sa 
maîtresse, devenue sa femme, la dévotion et le repos, ne 
purent satisfaire une âme occupée pendant cinquante ans 
des affaires de l'Europe. Il fit voir quelle est la faiblesse 
humaine, et combien il est difficile de remplir son cœur sur 
le trône et hors du trône. Quatre souverains, dans ce siècle*, 
renoncèrent à la couronne : Christine, Casimir, Philippe V, 
et Victor-Amédée. Philippe V ne reprit le gouvernement que 
malgré lui; Casimir n'y pensa jamais; Christine en fut 
tentée quelque temps par un dégoût qu'elle eut à Rome; 
Amédée seul voulut remonter par la force sur le trône que 
son inquiétude lui avait fait quitter. La suite de cette tenta- 
tive est connue. Son fils, Charles-Emmanuel, aurait acquis 
une gloire au-dessus des couronnes, en remettant à son père 
celle qu'il tenait de lui, si ce père seul l'eût redemandée, et 
si la conjoncture des temps l'eût permis; mais c'était, dit-on, 
une maîtresse ambitieuse qui voulait régner, et tout le con- 



1. Le titre de roi lui fut reconnu 
en 1*720, lorsque PliIIippe V vaincu 
dut souscrire à la quadruple alliance. 

3. Chrisline de Suède en 1651 ; 
Jean Casimir, roi de Pologne, en 



1667; Philippe V en 1724 et Victor- 
Amédée en 1730. Voltaire étend les 
limites du siècle de Louis XIV biea 
au delà de Tannée où mourut le 
Grand Roi.- 
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seil a prétendu être forcé d'en prévenir les suites funestes^ 
et de faire arrêter celui qui avait été son souverain. 11 
mourut depuis en prison, en 1732. Il est très faux que la 
cour de France voulut envoyer vingt mille hommes pour 
défendre le père contre le fils, comme on Ta dit dans des 
mémoires de ce temps-là. Ni l'abdication de ce roi, ni sa 
tentative pour reprendre le sceptre, ni sa prison, ni sa mort, 
ne causèrent le moindre mouvement chez les nations voi- 
sines. Ce fut un terrible événement qui n'eut aucune suite. 
Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il est triste pour les princes 
chrétiens que Mahomet second ait rendu la couronne au 
sultan Amurat son père qui avait abdiqué, et qu'un duc de 
Savoie ait laissé mourir son père dans un cachot, au lieu de 
lui rendre sa couronne. 

Tout était paisible depuis la Russie jusqu'à l'Espagne, 
lorsque la mort d'Auguste II, roi de Pologne, électeur de 
Saxe, replongea l'Europe dans les dissensions et dans les 
malheurs dont elle est si rarement exempte. 



CHAPITRE IV 

Stanislas Leczinski, deux fois roi de Pologne, et deux fois 
dépossédé. — Guerre de 1734. — La Lorraine réunie à la 
France. 

Le roi Stanislas, beau-père de Louis XV, déjà nommé roi 
de Pologne en 1704, fut élu roi en 1733, de la manière la 
plus légitime et la plus solennelle. Mais l'empereur Charles VI 
fit procéder à une autre élection, appuyée par ses armes et 
par celles de la Russie. Le fils du dernier roi de Pologne, 
électeur de Saxe, qui avait épousé une nièce de Charles VI, 
remporta sur son concurrent. Ainsi la maison d'Autriche, 
qui n'avait pas eu le pouvoir de se conserver l'Espagne et 
les Indes occidentales, et qui en dernier lieu n'a\^\\.'^\xTEv^tcv^ 
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établir une compagnie de commerce à Ostende *, eut le 
crédit d'ôterla couronne de Pologne au beau-père de Louis XV. 
La France vit renouveler ce qui était arrivé au prince de 
Conti, qui, solennellement élu, mais n'ayant ni argent ni 
troupes, et plus recommandé que soutenu, perdit le royaume 
où il avait été appelé *. 

Le roi Stanislas alla à Dantzick soutenir son élection. Le 
grand nombre, qui l'avait choisi, céda bientôt au petit 
nombre qui lui était contraire. Ce pays, où le peuple est 
esclave, où la noblesse vend ses suffrages, où il n'y a jamais 
dans le trésor public de quoi entretenir les armées, où les 
lois sont sans vigueur, où la liberté ne produit que des divi- 
sions; ce pays, dis-je, se vantait en vain d'une noblesse bel- 
liqueuse, qui peut monter à cheval au nombre de cent mille 
hommes. Dix mille Russes firent d'abord disparaître tout ce 
qui était assemblé en faveur de Stanislas. La nation polo- 
naise, qui, un siècle auparavant, regardait les Russes avec 
mépris, était alors intimidée et conduite par eux. L'empire 
de Russie était devenu formidable, depuis que Pierre le 
Grand l'avait formé. Dix mille esclaves russes disciplinés 
dispersèrent toute la noblesse de Pologne; et le roi Stanislas, 
renfermé dans la ville de Dantzick, y fut bientôt assiégé par 
une armée de Russes. 

L'empereur d'Allemagne, uni avec la Russie, était sûr du 
succès. Il eût fallu, pour tenir la balance égale, que la France 
eût envoyé par mer une nombreuse armée ; mais l'Angleterre 
n'aurait pas vu ces préparatifs immenses sans se déclarer. 
Le cardinal de Fleury, qui ménageait l'Angleterre, ne voulut 
ni avoir la honte d'abandonner entièrement le roi Stanislas, 
ni hasarder de grandes forces pour le secourir. Il fit partir 
une escadre avec quinze cents hommes, commandée par un 
brigadier. Cet officier ne crut pas que sa commission fût 



1. Fondée par Charles VI en 1722, 
pour étendre les relations des Pays- 
Bas autrichiens avec le Levant, avec 
les Indes orientales et occidentales, 
la compagnie d'Ostende éveilla la 
jalousie des compagnies rivales, an- 
glaise et hollandaise : elles en ré- 
clamèrent la suppression. Reconnue 
par l'Espagne au premier traité de 
Vienne (17*25). elle fut suspendue par 



les préliminaires de Paris (31 mai 
1727) pour sept ans, en attendant 
que le congrès de Soissons réglât les 
différends en litige. Enûn Charles VI 
la supprima lors du second traité de 
Vienne (1731) pour obtenir de l'An- 
gleterre la garantie de sa fameuse 
Pragmatique. 

2. En juin 1697. Voir le Siècle de 
Louis XIV, chap. xvn, p. 261. 



CHAP. IV. — STANISLAS LECZINSKI. 41 

sérieuse : il jugea, quand il fut près de Dantzick, qu'il sacri- 
fierait sans fruit ses soldats, et il alla relâcher en Danemark. 
Le comte de Plélo, ambassadeur de France auprès du roi de 
Danemark, vit avec indignation cette retraite, qui lui parais- 
sait humiliante. C'était un jeune homme qui joignait à Tétude 
des belles-lettres et de la philosophie des sentiments héroï- 
ques dignes d'une meilleure fortune. Il résolut de soutenir 
Dantzick contre une armée avec cette petite troupe, ou d'y 
périr. Il écrivit, avant de s'embarquer, une lettre à l'un des 
secrétaires d'Etat, laquelle finissait par ces mots : t Je suis 
sûr que je n'en reviendrai pas; je vous recommande ma 
femme et mes enfants ». Il arriva à la rade de Dantzick, dé- 
barqua, et attaqua l'armée russe; il y périt percé de coups, 
comme il l'avait prévu. Sa lettre arriva avec la nouvelle de 
sa mort. Dantzick fut pris ; l'ambassadeur de France auprès 
de la Pologne, qui était dans cette place, fut prisonnier de 
guerre, malgré les privilèges de son caractère. Le roi Sta- 
nislas vit sa tête mise à prix par le général des Russes, le comte 
de Munich, dans la ville de Dantzick, dans un pays libre, dans 
sa propre patrie, au milieu de la nation qui l'avait élu sui- 
vant toutes les lois. Il fut obligé de se déguiser en matelot, et 
n'échappa qu'à travers les plus grands dangers. Remarquons 
ici que ce comte maréchal de Munich, qui le poursuivait si 
cruellement, fut quelque temps après relégué en Sibérie, où 
il vécut vingt ans dans une effroyable misère, pour reparaître 
ensuite avec éclat dans Pétersbourg, les derniers jours de sa 
turbulente vie. Telle est la vicissitude des grandeurs. 

A l'égard des quinze cents Français qu'on avait si impru- 
demment envoyés contre une armée entière de Russes, ils 
firent une capitulation honorable : mais un navire de Russie 
ayant été pris dans ce temps-là même par un vaisseau du 
roi de France, les quinze cents hommes furent retenus et 
transportés auprès de Pétersbourg : ils pouvaient s'attendre 
à être inhumainement traités dans un pays qu'on avait 
regardé comme barbare au commencement du siècle. L'im- 
pératrice Anne * régnait alors ; elle traita les officiers comme 
des ambassadeurs, et fit donner aux soldats des rafraîchis- 
sements et des habits. Cette générosité inouïe jusqu'alors 
était en même temps l'effet du prodigieux changement que 

1. Anna IranoTna régna de 1730 à 17 iO. 
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le czar Pierre avait fait dans la cour de Russie, et une espèce 
de vengeance noble que cette cour voulait prendre des idées 
désavantageuses sous lesquelles l'ancien préjugé des nations 
l'envisageait encore. ^ 

Le ministère de France eût entièrement perdu cette répu- 
tation nécessaire au maintien de sa grandeur, si elle * n'eût 
tiré vengeance de l'outrage qu'on lui avait fait en Pologne ; 
mais cette vengeance n'était rien, si elle n'était pas utile. 
L'éloignement des lieux ne permettait pas qu'on se portât 
sur les Russes; et la politique voulait que la vengeance 
tombât sur l'empereur. On l'exécuta efficacement en Alle- 
magne et en Italie. La France s'unit avec l'Espagne et la 
Sardaigne. Ces trois puissances avaient leurs intérêts divers, 
qui tous concouraient au même but d'affaiblir l'Autriche. 

Les ducs de Savoie avaient depuis longtemps accru petit 
à petit leurs États, tantôt en donnant des secours aux empe- 
reurs, tantôt en se déclarant contre eux. Le roi Charles- 
Emmanuel espérait le Milanais ; et il lui fut promis par les 
ministres de Versailles et de Madrid. Le roi d'Espagne Phi- 
lippe V, ou plutôt la reine Elisabeth de Parme, son épouse, 
espérait pour ses enfants de plus grands établissements que 
Parme et Plaisance. Fleury n'envisageait alors pour la France 
que la propre gloire de son ministère, fondée sur un succès 
vraisemblable. Il entrevoyait seulement qu'à la faveur de ce 
succès il pourrait tirer quelques avantages solides à la paix 
prochaine. Car c'est l'usage de toutes les puissances chré- 
tiennes, depuis plus de deux cents ans, de se faire des guerres 
passagères qui les ruinent, pour obtenir ensuite quelque 
dédommagement par un traité que quelques subalternes 
arrangent au hasard. 

Personne ^ ne prévoyait alors que la Lorraine dût être le 
fruit de cette guerre : on est presque toujours mené par les 
événements, et rarement on les dirige. Jamais négociation 
ne fut plus promptement terminée que celle qui unissait ces 
trois monarques. 

L'Angleterre et la Hollande, accoutumées depuis longtemps 
à se déclarer pour l'Autriche contre la France, l'abandonnè- 
rent en cette occasion. Ce fut le fruit de cette réputation 
d'équité et de modération que la cour de France avait 

1. Elle^ c'est-à-dire la France. | 2. Dans le public; car Fleury l'avait prévu. 
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acquise *. L'idée de ses vues pacifiques et dépouillées d'am- 
bition enchaînait encore ses ennemis naturels, lors même 
qu'elle faisait la guerre; et rien ne fit plus d'honneur au 
ministère que d'être parvenu à faire comprendre à ces puis- 
sances que la France pouvait faire la guerre à l'empereur 
sans alarmer la liberté de l'Europe. Tous les potentats 
regardèrent donc tranquillement ses succès rapides. Une 
armée de Français fut maîtresse de la campagne sur le 
Rhin', et les troupes de France, d'Espagne et de Savoie, 
jointes ensemble, furent les maîtresses de l'Italie (1734). Le 
maréchal de Villars, déclaré généralissime des armées fran- 
çaise, espagnole et piémontaise, finit sa glorieuse carrière à 
quatre-vingt-deux ans, après avoir pris Milan '^. Le maréchal 
de Coigny, son successeur, gagna deux batailles *, tandis 
que le duc de Montemar, général des Espagnols, remporta 
une victoire dans le royaume de Naples, à Bitonto ^, dont il 
eut le surnom. C'est une récompense que la cour d'Espagne 
donne souvent, à l'exemple des anciens Romains. Don Carlos, 
qui avait été reconnu prince héréditaire de Toscane, fut 
bientôt roi de Naples et de Sicile. Ainsi l'empereur Charles VI 
perdit presque toute l'Italie, pour av/oir donné un roi à la 
Pologne ; et un fils du roi d'Espagne eut en deux campagnes 
ces deux Siciles, prises et reprises tant de fois auparavant, 
et l'objet continuel de l'attention de la maison d'Autriche 
pendant plus de deux siècles. 

Cette guerre d'Italie est la seule qui se soit terminée avec 
un succès solide pour les Français depuis Charlemagne. La 
raison en est qu'ils avaient pour eux le gardien des Alpes, 
devenu le plus puissant prince de ces contrées; qu'ils étaient 
secondés des meilleures troupes d'Espagne, et que les armées 
furent toujours dans l'abondance. 

L'empereur fut alors trop heureux de recevoir des copdi- 



1. Si VAngleterre et la Hollande 
abandonnèrent rAatricbe, c'est que 
la France prit l'engagement de ne 
pas porter les hostilités dans les 
Pays-Bas autrichiens : ils furent dé- 
clares neutres par une convention 
signée à la Haye, le 34 novembre 
1733. 

2. L'armée du Rhin était comman- 
dée par le maréchal de Berwick : il 



enleva Kehl en 1733 ; dans la campa- 
gne suivante, au siège de Philipps- 
bourg, il eut la tète emportée par un 
boulet (12 juin 1731). 

3. 11 mourut à Turin, quelques 
jours après le maréchal de Berwick, 
le 17 juin 1734. 

4. La bataille de Parme, 24 juin ; 
celle de Guastalla, 19 sept. 1734. 

5. Près de Batl (Po\!\>\^'s^. 



44 



PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 



tions de paix que lui offrait la France victorieuse. Le car- 
dinal de Fleury, ministre de France, qui avait eu la sagesse 
d'empêcher TAngleterre et la Hollande de prendre part à 
cette guerre, eut aussi celle de la terminer heureusement 
sans leur intervention *. 

Par cette paix, don Carlos fut reconnu roi de Naples et de 
Sicile. L'Europe était déjà accoutumée à voir donner et 
changer des Etats. On assigna à François, duc de Lorraine, 
gendre de l'empereur Charles VI, l'héritage des Médicis qu'on 
avait auparavant accordé à don Carlos ; et le dernier grand- 
duc de Toscane ', près de sa fin, demandait t si on ne lui 
donnerait pas un troisième héritier, et quel enfant l'Empire 
et la France voulaient lui faire >. Ce n'est pas que le grand- 
duché de Toscane se regardât comme un fief de l'Empire ; 
mais l'empereur le regardait comme tel, aussi bien que 
Parme et Plaisance, revendiqués toujours par le saint-siège, 
et dont le dernier duc de Parme avait fait hommage au pape : 
tant les droits changent selon les temps ! Par cette paix, ces 
duchés de Parme et de Plaisance, que les droits du sang 
donnaient à don Carlos, fils de Philippe V et d'une princesse 
de Parme, furent cédés à l'empereur Charles VI en propriété. 

Le roi de Sardaigne, duc de Savoie, qui avait compté sur 
le Milanais, auquel sa maison, toujours agrandie par degrés, 
avait depuis longtemps des prétentions, n'en obtint qu'une 
petite partie, comme le Novarrois, le Tortonois, les fiefs des 
Langhes^. Il tirait ses droits sur le Milanais d'une fille de 
Philippe II, roi d'Espagne, dont il descendait. La France 
avait aussi ses anciennes prétentions par Louis XII, héritier 



1. La crainte, peut-être excessive, 
d'une guerre générale, qu'aurait al- 
lumée l'intervention des puissances 
maritimes en faveur de l'Autriche 
accablée, décida le cardinal à signer 
les préliminaires de Vienne en 1735 
Ils soulevèrent, quand ils furent 
connus, un vif mécontentement, tant 
en France, où l'on accusait Fleury 
d'avoir consenti, par peur de l'An- 
gleterre, à des conditions trop peu 
avantageuses, que chez nos alliés, 
le Piémont et l'Espagne, à l'insu 
desquels la négociation s'était faite. 
La Lorraine n'était cédée qu'éven- 
tuellement : il fallut encore trois 



années de pourparlers laborieux 
pour qu'elle fût donnée immédiate- 
ment, comme le Barrois, à Stanislas 
Leczinski, avec clause de retour à 
la France. Ce fut le troisième traité 
de Vienne, 1738. — Voir d'Hausson- 
viLLE, histoire de la réunion de la 
Lorraine à la France^ t. IV. 

2. Jean-Gaston, de la maison de 
Médicis, mort sans enfant en 1737. 

3. Sous le nom de Langhes, on 
désigne les fiefs du haut Montferratt 
adossés à l'Apennin, au sud d'Alexan- 
drie, entre les rivières du Belbo et 
de la Bormida, tous deux affluents 
du Tanaro. 
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naturel de ce duché Philippe \ avait les siennes par le"* 
mTéodations renouvelées a quatre rois d Espagne ses prede 




lis toutes ces prétcnlions cédèrent à la conv( 
naace et au bien public. L'empereur f^arda le Milanais ' ; c 
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n'est pas un fief dont il doive toujours donner l'investiture : 
c'était originairement le royaume de Lombardie annexé à 
l'Empire, devenu ensuite un fief sous les Viscontis et sous 
les Sforces, et aujourd'hui c'est un État appartenant à l'em- 
pereur; État démembré, à la vérité, mais qui, avec la Tos- 
cane et Mantoue, rend la maison impériale très puissante en 
Italie. 

Par ce traité, le roi Stanislas renonçait au royaume qu'il 
avait eu deux fois, et qu'on n'avait pu lui conserver; il gar- 
dait le titre de roi ; il lui fallait un autre dédommagement, 
et ce dédommagement fut pour la France encore plus que 
pour lui. Le cardinal de Fleury se contenta d'abord du Bar- 
rois, que le duc de Lorraine devait donner au roi Stanislas, 
avec la réversion à la couronne de France ; et la Lorraine 
ne devait être cédée que lorsque son duc serait en pleine 
possession de la Toscane. C'était faire dépendre cette cession 
de la Lorraine de beaucoup de hasards. C'était peu profiter 
des plus grands succès et des conjonctures les plus favora- 
bles. Le garde des sceaux, Chauvelin, encouragea le cardinal 
de Fleury à se servir de ses avantages : il demanda la Lor- 
raine aux mêmes conditions que le Barrois, et il l'obtint*. 

11 n'en coûta que quelque argent comptant, et une pen- 
sion de trois millions cinq cent mille livres faite au duc 
François, jusqu'à ce que la Toscane lui fût échue. 

Ainsi la Lorraine fut réunie à la couronne irrévocable- 
ment : réunion tant de fois inutilement tentée. Par là un roi 
polonais fut transplanté en Lorraine : cette province eut 
pour la dernière fois un souverain résidant chez elle, et il la 
rendit heureuse. La maison régnante des princes lorrains 
devint souveraine de la Toscane. Le second fils du roi d'Es- 
pagne fut transféré à Naples. On aurait pu renouveler la 
médaille de Trajan : régna assignata. Les trônes donnés. 

Tout resta paisible entre les princes chrétiens, si on en 
•excepte les querelles naissantes de l'Espagne et de l'Angle- 
terre pour le commerce de l'Amérique ^. La cour de France 
continua d'être regardée comme l'arbitre de l'Europe. 

L'empereur faisait la guerre aux Turcs sans consulter 
l'Empire ; cette guerre fut malheureuse : Louis XV le tira de 



1. Mais il fut disgracié (1737) 1 Fleury eut ainsi tout rhonneur. 
•avant la signature de la paix, dont i 2. Voir ci-dessous, chap. viii, p. 69. 
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ce précipice par sa médiation ; et M. de Villeneuve, son ambas- 
sadeur à la Porte Ottomane, alla en Hongrie conclure en 1739, 
avec le grand vizir, la paix dont Tempereur avait besoin ^ 

Presque dans le même temps le nom seul de Louis XV 
pacifiait TEtat de Gènes, menacé d'une guerre civile; il soumit 
et adoucit pour un temps les Corses, qui avaient secoué le 
joug de Gènes*. Le même ministère étendait ses soins sur 
Genève, et apaisait une guerre civile élevée dans ses murs ^. 

Il interposait surtout ses bons offices entre FEspagne et 
l'Angleterre, qui commençaient à se faire sur mer une guerre 
plus ruineuse que les droits qu'elles se disputaient n'étaient 
avantageux *. On avait vu le même gouvernement, en 1735, 
employer sa médiation entre l'Espagne et le Portugal •; aucun 
voisin n'avait à se plaindre de la France, et toutes les nations 
la regardaient comme leur médiatrice et leur mère commune. 
Cette gloire et cette félicité ne furent pas de longue durée •. 



1. Les Turcs, nos alliés séculaires, 
avaient fait sur le Danube, à l'insti- 
gation de la France, une puissante 
diversion à la guerre que nous sou- 
tenions contre l'Autriche sur le Rhin 
et sur le Pô. Charles VI, d'abord 
Tictorieux, fut, en un de compte, re- 
foulé ; Orsova fut perdue par lui, Bel- 
grade même assiégée : il dut s'esti- 
mer heureux, à la paix, de conserver 
Temesvar, et de rendre à la Turquie 
les conquêtes faites sur elle vingt 
ans auparavant par le prince Eu- 
gêne. Le traité de Belgrade complé- 
tait ainsi le succès que nos armes et 
notre diplomatie avaient remporté 
en Occident. 

2. Expédition du comte de Bois- 
tieux, fév. 1738. Voir plus loin, 
chap. XL. 

3. Depuis 1731, des séditions écla- 
taient fréquemment, à l'occasion 
d'impositions nouvelles destinées à 
augmenter les fortiGcations de la 
Tille : le comte de Lautrec ménagea 
en mai 1738 un accommodement 
entre le peuple et les magistrats. 

4. Voir chap. viii. 

5. L'arrestation par le gouverne- 
ment espagnol des domestiques de 
rambassade portugaise, coupables 



d'avoir arraché un meurtrier aux 
officiers de police, avait amené une 
rupture éclatante entre les deux 
cours. 

6. Elles étaient trompeuses en effet : 
« Le traité de 1738... avait établi sur 
un très grand pied en Europe la ré- 
putation d'habileté et de sagesse du 
cardinal deFleury... la postérité qui 
a gardé de ce politique sénile une si 
mince opinion, se figure difficilement 
à quel degré les faveurs persévéran- 
tes de la fortune avaient porté son 
autorité sur ses contemporains... Ce 
qui se mêlait de hasard au bien joué, 
échappait, surtout à distance, aux 
regards des spectateurs. Loin de 
Versailles, on ignorait qu'il n'avait 
fait la guerre qu'à regret et en trem- 
blant, pour céder à des obsessions 
de cour, et toujours pressé d'en 
sortir à tout moment et à tout 
prix. Encore moins savait-on que ces 
brillantes campagnes avaient plus 
épuisé qu'illustré la France et por- 
taient une atteinte profonde à sa 
prospérité intérieure, mal remise des 
malheurs de Louis XIV et des dé- 
sordres de la Régence. » — De 
Broglic, Frédéric II et Marie-Thé- 
rèie, I, 79-80. 
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CHAPITRE V 

Mort de l'empereur Charles VI. — La succession de la mai- 
son d'Autriche disputée par quatre puissances. — La reine 
de Hongrie reconnue dans tous les £tats de son père. — La 
Silésie prise par le roi de Prusse. 

L'empereur Charles VI mourut au mois d'octobre 1740, à 
l'âge de cinquante-cinq ans. Si la mort du roi de Pologne, 
Auguste II, avait causé de grands mouvements, celle de 
Charles VI, dernier prince de la maison d'Autriche, devait 
entraîner bien d'autres révolutions. L'héritage de cette maison 
sembla surtout devoir être déchiré; il s'agissait de la Hon- 
grie et de la Bohême, royaumes longtemps électifs, que les 
princes autrichiens avaient rendus héréditaires ; de la Souabe 
autrichienne, appelée Autriche antérieure; de la haute et 
basse Autriche, conquises au xiii^ siècle; de la Styric, de la 
Carinthie, de la Carniole, de la Flandre, du Burgau*, des 
quatre villes forestières, du Brisgau, du Frioul, du Tyrol, 
du Milanais, du Mantouan, du duché de Parme : à l'égard 
de Naples et de Sicile, ces deux royaumes étaient entre les 
mains de don Carlos, fils du roi d'Espagne Philippe V. 

Marie-Thérèse, fille aînée de Charles VI, se fondait sur le 
droit naturel qui l'appelait à l'héritage de son père, sur une 
pragmatique solennelle qui confirmait ce droit, et sur la 
garantie de presque toutes les puissances*. Charles-Alberty 
électeur de Bavière, demandait la succession en vertu d'un 



1. Les territoires du Burgau étaient 
enclavés dans la Bavière et situés 
entre Ulm et Augsbourg, dans l'an- 
gle que forment le Danube et son 
affluent le Lech. Sereporlerà VAtlus 
Vidal-Lablache, fol. 38 (A. Colin, édi- 
teur). 

3. La Pragmatique sanction du 
19 avril 1713 devint loi organioue de 
la monarchie autrichienne en l724 : 
elle fut garantie successivement par 



l'Espagne en 171^5, la Russie en 1726, 
la Prusse en 1728, l'Angleterre et les 
Provinces-Unies en 1731, le Corps 
germanique en 1732, par la France 
elle-même en 1738 : un trésor bien 
rempli et une bonne armée, disait 
le prince Eugène, auraient été une 
bien meilleure garantie que tous ces 
parchemins. Voir Himly, Forma- 
tion des États de V Europe centrale , 
I, p. 425. 
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testament de Tempereur Ferdinand I®*", frère de Charles- 
Quint. 

Auguste III, roi de Pologne, électeur de Saxe, alléguait des 
droits plus récents, ceux de sa femme même, fille ainée de 
l'empereur Joseph I®', frère aine de Charles VI. 

Le roi d'Espagne étendait ses prétentions sur tous les Etats 
de la maison d'Autriche, en remontant à la femme de Phi- 
lippe II, fille de l'empereur Maximilien II. Philippe V des- 
cendait de cette princesse par les femmes. Louis XV aurait 
pu prétendre à cette succession à d'aussi justes titres que 
personne, puisqu'il descendait en droite ligne de la branche 
ainée masculine d'Autriche par la femme de Louis XIII, et 
par celle de Louis XTV; mais il lui convenait plus d'être 
arbitre et protecteur que concurrent: car il pouvait alors 
décider de cette succession et de l'Empire, de concert avec 
la moitié de l'Europe; mais s'il y eût prétendu, il aurait eu 
l'Europe à combattre. Cette cause de tant de têtes couron- 
nées fut plaidée dans tout le monde chrétien par des mémoires- 
publics; tous les princes, tous les particuliers y prenaient 
intérêt. On s'attendait à une guerre universelle ; mais ce qui 
confondit la politique humaine, c'est que l'orage commença 
d'un côté où personne n'avait tourné les yeux. 

Un nouveau royaume s'était élevé au commencement de 
ce siècle : l'empereur Léopold, usant du droit que se sont 
toujours attribué les empereurs d'Allemagne de créer des 
rois, avait érigé, en 1701, la Prusse ducale en royaume, en 
faveur de l'électeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume. La 
Prus.se n'était encore qu'un vaste désert; mais Frédéric-Guil- 
laume I*'"*, son second roi, qui avait une politique différente 
de celle des princes de son temps, dépensa près de vingt- 
cinq millions de notre monnaie à faire défricher ces terres,. 
à bâtir des villages, et à les peupler : il y fit venir des familles 
de Souabe et de Franconie; il y attira plus de seize mille 
émigrants de Saltzbourg, leur fournissant à tous de quoi 



1. Voltaire écrit Frédéric -Guil- 
Uame II, de même qa'il désigne plus 
loin, à plusieurs reprises, le Grand 
Frédéric sous le nom de Frédéric III : 
Doos rétablirons partout la notation 
eoosaerée : 1* Frédéric III, électeur 
de Braodaboorg depuis 16S8, de?ient 
roi pomr la Proue en 1701 et preod 



le nom de Frédéric I" (mort en 1713) ; 

— 2® Frédéric-Guillaume I*', sur- 
nommé le Roi Sergent, 1713-1740; 

— 3» Frédéric II, dit le Grand, 1740- 
1786, né en 1712, roi de Prusse; — 
4** Frédéric-Guillaume II, son ne- 
reu, 1786-1797; - 5» Fc^^Vxt^^ixV 
laume Ul, VWTi A%V'5i. 
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s'établir et de quoi travailler. En se formant ainsi un nouvel 
État, il créait, par une économie singulière, une puissance 
d'une autre espèce : il mettait tous les mois environ qua- 
rante mille écug d'Allemagne en réserve, tantôt plus, tantôt 
moins ; ce qui lui composa un trésor immense en vingt-huit 
années de règne. Ce qu'il ne mettait pas dans ses coffres lui 
servait à former une armée d'environ soixante et dix mille 
hommes choisis, qu'il disciplina lui-même d'une manière nou- 
velle, sans néanmoins s'en servir * ; mais son fils Frédéric II 
fit usage de tout ce que le père avait préparé. Il prévit la 
confusion générale, et ne perdit pas un moment pour en 
profiter. Il prétendait en Silésie quatre duchés. Ses aïeux 
avaient renoncé à toutes leurs prétentions par des transac- 
tions réitérées, parce qu'ils étaient faibles : il se trouva puis- 
sant, et il les réclama *. 

Déjà la France, l'Espagne, la Bavière, la Saxe, se remuaient 
pour faire un empereur. La Bavière pressait la France de 
lui procurer au moins un partage de la succession autri- 
chienne. L'électeur réclamait tous ces héritages par ses 
«écrits; mais il n'osait les demander tout entiers par ses 
ministres. Cependant Marie-Thérèse, épouse du grand-duc 
de Toscane François de Lorraine, se mit d'abord en posses- 
sion de tous les domaines qu'avait laissés son père; elle 



1. Les contemporains et bien des 
historiens (Macaulay, Essais histo- 
riques, II" série) ont raillé les ridi- 
•cules de Frédéric-Guillaume I«% le 
roi sergent, qui < passa sa vie à 
■armer son fusil sans jamais le dé- 
charger N : grand chasseur, gros man- 
geur, grand buveur et grand fumeur, 
■distribuant largement les coups, pied 
ou b&ton, chez lui à sa famille, dans 
les rues de Berlin aux bourgeois 
âÂneurs. Ses travers ne doivent pas 
faire oublier son œuvre de roi : par 
sa conception mystique de la royauté, 
par sa foi ardente, par ses ordon- 
nances financières, ses règlements 
militaires, par ses soins à coloniser 
ses provinces, par son allure enfin 
•d'autocrate qui discipline tout un 
peuple et lui fixe pour consigne nicht 
raisonniren, Frédéric-Guillaume I*' 
•a gravé sur la Prusse une empreinte 
ineffaçable : « La Prusse des bureaux 



et des casernes, dévote au dieu des 
armées , obstinée au travail , fière 
d'elle-même jusqu'à l'orgueil, disci- 
plinée jusqu'à la servitude, est bien 
-celle qu'il a enfantée dans l'effort et 
dans la douleur. » E. La visse. Le 
père du Grand Frédéric. Revue des 
Deux Mondes, l*' oct. 1890. 

2. Voltaire raconte dans ses Mé- 
moires que Frédéric lui ayant confié 
le manuscrit de VBistoire de mon 
temps, il lui fit effacer cette phrase : 
« Des troupes toujours prêtes à 
agir, mon épargne bien garnie, et la 
vivacité de mon caractère, c'étaient 
là les raisons que j'avais de faire la 
guerre à Marie-Thérèse. » (De Bro- 
GLiE, ouvr. cité, I, p. 117, note.) La 
lettre de Voltaire, adressée en juin 
1743, à Frédéric II, confirme ce pas- 
sage de ses Mémoires. Les préten- 
dus droits de Frédéric II n'étaient 
en réalité qu*un prétexte. 



CHâP. V. — MORT DE CHARLES VI. 51 

9 

reçut les hommages des Etats d'Autriche à Vienne, le 7 no- 
vembre 1740. Les provinces dltalie, la Bohême, lui firent 
leurs serments par leurs députés ; elle gagna surtout Tesprit 
des Hongrois en se soumettant à prêter Tancien serment du 
roi André II, fait Tan 1222 : c Si moi ou quelques-uns de 
mes successeurs, en quelque temps que ce soit, veut enfreindre 
vos privilèges, qu'il vous soit permis, en vertu de cette pro- 
messe, à vous et à vos descendants, de vous défendre, sans 
pouvoir être traités de rebelles. > 

Plus les aïeux de Tarchiduchesse-reine avaient montré 
d'éloignement pour l'exécution de tels engagements, plus 
aussi la démarche prudente dont je viens de parler rendit 
cette princesse extrêmement chère aux Hongrois. Ce peuple, 
qui avait toujours voulu secouer le joug de la maison d'Au- 
triche, embrassa celui de Marie-Thérèse ; et après deux cents 
ans de séditions, de haines, et de guerres civiles, il passa 
tout d'un coup à l'adoration. La reine ne fut couronnée à 
Presbourg que quelques mois après, le 24 juin 1741. Elle n'en 
fut pas moins souveraine ; elle l'était déjà de tous les cœurs 
par une affabilité populaire que ses ancêtres avaient rare- 
ment exercée ; elle bannit cette étiquette et cette morgue qui 
peuvent rendre le trône odieux sans le rendre plus respec- 
table. L'archiduchesse sa tante, gouvernante des Pays-Bas, 
n'avait jamais mangé avec personne. Marie-Thérèse admet- 
tait à sa table toutes les dames et tous les officiers de 
distinction : les députés des états lui parlaient librement, 
jamais elle ne refusa d'audience, et jamais on n'en sortit 
mécontent d'elle. 

Son premier soin fut d'assurer au grand-duc de Toscane, 
son époux, le partage de toutes ses couronnes, sous le nom 
de corégent, sans perdre en rien sa souveraineté, et sans 
enfreindre la pragmatique sanction : elle se flattait, dans ces 
premiers moments, que les dignités dont elle ornait ce 
prince lui préparaient la couronne impériale; mais cette 
princesse n'avait point d'argent, et ses troupes très dimi- 
nuées étaient dispersées dans ses vastes Etats. 

Le roi de Prusse lui fit proposer alors qu'elle lui cédât la 
basse Silésie, et lui offrit son crédit, ses secours, ses armes, 
avec cinq millions de nos livres, pour lui garantir tout le 
reste, et donner TEmpire à son époux. Des ministres habiles 
prévirent que, si la reine de Hongrie refusait de V<i>\a^ ^'Sx^'3»> 
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TAllemagne serait bientôt bouleversée , mais le sang de tant 
d'empereurs, qui coulait dans les veines de cette princesse, 
ne lui laissa pas seulement l'idée de démembrer son patri- 
moine; elle était impuissante et intrépide. Le roi de Prusse 
voyant qu'en effet cette puissance n'était alors qu'un grand 
nom, et que l'état où était l'Europe lui donnerait infailli- 
blement des alliés, marcha en Silésie au milieu du mois de 
décembre 1740. 

On voulut mettre sur ses drapeaux cette devise : Pro Deo et 
patria; il raya pro Deo, disant qu'il ne fallait point ainsi 
mêler le nom de Dieu dans les querelles des hommes, et 
qu'il s'agissait d'une province et non de religion. Il fit porter 
devant son régiment des gardes l'aigle romaine éployée en 
relief au haut d'un bâton doré : cette nouveauté lui imposait 
la nécessité d'être invincible. Il harangua son armée, pour 
ressembler en tout aux anciens Romains. Entrant ensuite en 
Silésie, il s'empara de presque toute cette province, dont on 
lui avait refusé une partie ; mais rien n'était encore décidé. 
Le général Neuperg * vint avec environ vingt-quatre mille 
Autrichiens au secours de cette province déjà envahie; il 
mit le roi de Prusse dans la nécessité de donner bataille à 
Molvitz, près de la rivière de Neiss. On vit alors ce que 
valait l'infanterie prussienne : la cavalerie du roi, moins 
forte de près de moitié que l'autrichienne, fut entièrement 
rompue : la première ligne de son infanterie fut prise en 
flanc; on crut la bataille perdue; tout le bagage du roi fut 
pillé; et ce prince, en danger d'être pris, fut entraîné loin 
du champ de bataille par tous ceux qui l'environnaient. La 
seconde ligne de l'infanterie rétablit tout, par cette disci- 
pline inébranlable à laquelle les soldats prussiens sont accou- 
tumés, par ce feu continuel qu'ils font, en tirant cinq coups 
au moins par minute, et chargeant leurs fusils avec leurs 
baguettes de fer en un moment *. La bataille fut gagnée ; et 
cet événement devint le signal d'un embrasement universel. 



1. C'est le maréchal de Neipperg. 

3. Cette vitesse de tir est surpre- 
nante avec les armes à feu du temps : 
Voltaire pourtant ne peut être accusé 
d'exagération. Car Belle-Isle qui, en 
1741, passa quelques semaines au 
camp de Frédéric II et devant qui 
celui-ci fit, par une vanité calculée» I 



étalage de sa merveilleuse organi» 
sation militaire, rend à l'armée prus- 
sienne le même témoignage. « Ils 
tirent jusqu'à douze coups par mi- 
nute, et au moins six, quand c'est 
par peloton et par division, ce qui 
est incroyable, quand on ne l'a pas 
vu. » Voltaire l'avait vu, comme 
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CHAPITRE VI 

Le roi de France s'unit aux rois de Prusse et de Pologne 
pour faire élire empereur l'électeur de Bavière, Charles-Albert. 

— Ce prince est déclaré lieutenant général du roi de France. 

— Son élection, ses succès, et ses pertes rapides. 



L'Europe crut que le roi de Prusse était déjà d'accord 
avec la France quand il prit la Silésie; on se trompait * : 
c'est ce qui arrive presque toujours lorsqu'on raisonne 
d'après ce qui n'est que vraisemblable. Le roi de Prusse 
hasardait beaucoup, comme il l'avoua lui-même; mais il 
prévit que la France ne manquerait pas une si belle occa- 
sion de le seconder. L'intérêt de la France semblait être 
alors de favoriser contre l'Autriche son ancien allié, l'élec- 
teur de Bavière, dont le père ' avait tout perdu autrefois 
pour elle, après la bataille d'Hochstedt. Ce même électeur 
de Bavière, Charles- Albert, avait été retenu prisonnier dans 
son enfance par les Autrichiens, qui lui avaient ravi jusqu'à 
son nom de Bavière. La France trouvait son avantage à' le 
venger; il paraissait aisé de lui procurer à la fois l'Empire 
et une partie de la succession autrichienne ; par là on enle- 
vait à la nouvelle maison d'Autriche-Lorraine cette supé- 



Belle-Isle. Eo reranche. Voltaire au- 
rait pa ajoater avec le maréchal : 
m Mais aussi l'infanterie prussienne 
ne tiendrait pas, à Tanne blanche, 
eooire la nôtre, où elle pourrait être 
jointe. • (Db Brooue, I, 3S1 et suiv.) 
Par flatterie sans doute pour Fré- 
déric. Voltaire omet de citer le ma- 
réchal de Schwerin : c'est à lui pour- 
tant qu'il faut rapporter tout le mé- 
rite de la victoire. ■ Le roi qui 
croyait rallier la caralerie comme on 
arrête une meute de cerfs, fut en- 
traîné dans la déroute... » Frédéric 
•Tooait tout le premier ses fautes 
•▼ee la modestie qui sied aux grands 
eapitaioes; parlant de lai-même à 



la troisième personne, il ajoute en- 
core : « Il n'v arait dans son armée 
que le maréchal de Schwerin qui 
fût un homme de tête et un général 
expérimenté... MoUwitz fut l'école du 
roi et de ses troupes : ce prince fit 
des réflexions profondes sur tontes 
les fautes qu'il avait faites et il tâcha 
de s'en corriger dans la suite. » 
{Hitt. de mon tempe, chap. m.) 

1. Le traité d'alliance entre la 
France et la Prusse ne fut en effet 
conclu que le 5 juin 1741, presque 
deux mois après la bataille de Mol- 
m-itz. 

2. L'électeur Maxim ilien. Siècle de 
Loui9 XI Vf chap. xix^ v- ^'^* 
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riorité que l'ancienne avait affectée sur tous les autres 
potentats de l'Europe : on anéantissait cette vieille rivalité 
entre les Bourbons et les Autrichiens ; on faisait plus que 
Henri IV et le cardinal de Richelieu n'avaient pu espérer *. 

Frédéric II, en partant pour la Silésie, entrevit le premier 
cette révolution, dont aucun fondement n'était encore jeté : 
il est si vrai qu'il n'avait pris aucune mesure avec le car- 
dinal de Fleury, que le marquis de Beauvau, envoyé par le 
roi de France à Berlin pour complimenter le nouveau 
monarque, ne sut, quand il vit les premiers mouvements 
des troupes de Prusse, si elles étaient destinées contre la 
France ou contre l'Autriche. Le roi Frédéric lui dit en par- 
lant : € Je vais, je crois, jouer votre jeu : si les as me 
viennent, nous partagerons *. > 

Ce fut là le seul commencement de la négociation encore 
éloignée. Le ministère de France hésita longtemps. Le car- 
dinal de Fleury, âgé de quatre-vingt-cinq ans, ne voulait 
commettre ni sa réputation, ni sa vieillesse, ni la France, à 
une guerre nouvelle. La pragmatique sanction, signée et 
authentiquement garantie, le retenait. 

Le comte, depuis maréchal duc de Belle-Isle, et son frère, 



• 1 . L*abaissement de la maison d'Au- 
triche poursuivi depuis François P', 
«tait une cvuvre accomplie au xYiii^stè- 
cle : un Bourbon réprnait à Madrid, 
nn autre à Naples; rÀutriche était 
tenue en échec à l'est par les Turcs; 
à l'ouest, ses acquisitions aux Pays- 
Bas et en Italie lui créaient, en dépit 
d'un accroissement de territoire, à 
cause de leur isolement même, de 
45érieux embarras. Il semble que la 
France eût dû se tenir pour satisfaite 
et ne pas fausser, en l'exagérant, le 
système de Henri IV et de Richelieu. 
La tradition fut plus forte; Fleury, 
alors octogénaire, se laissa entraîner 
à soutenir contre Marie-Thérèse un 
électeur de Bavière, qui n'avait ni 
troupes, ni argent, qui fut bientôt 
»ans ferre, à placer et à maintenir sur 
sa tète la couronne impériale : cela, 
avec l'appui d'un allié de mauvaise 
foi, qui joua toujours un double jeu, 
qui, le traité à peine conclu, semblait, 
par ses exigences, se ménager déjà 
un prétexte pour rompre, à qui enGn 



noire amitié, autant que ses victoires, 
valut une province, la Silésie. 

2. « L'auteur était en ce temps-là 
auprès du roi de Prusse. Il peut as- 
surer que le cardinal de Fleury igno- 
rait absolument à quel prince il avait 
affaire. » (Note de Voltaire.) — La 
première entrevue de Voltaire avec 
Frédéric eut lieu en septembre 1740, 
au ch&teau de Moyland,près de Wesel. 
Deux mois après. Voltaire rejoignait 
encore le roi à Remusberg, c'est-à- 
dire à Hheinsberget le suivait à Berlin, 
à Potsdam. Dans sa note, il eût pu 
ajouter, si sa vanité de diplomate 
n'avait eu à en souffrir, qu'il avait, 
avant de se rendre à l'invitation de 
Frédéric, obtenu du cardinal à force 
d'avances une mission secrète. Il fut 
fort fêté, reçut maints compliments : 
mais il repartit sans avoir obtenu du 
roi le moindre aveu, ni découvert le 
but caché de ses armements. — Des- 
NOiRESTERRES, Voltaire au château 
de Cirey, chap. vu, et De Broglie, 
Frédéric II et Marie-Thérèse, I, p. 92 
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petit-nis du fameux Fouquel, saus avoir ni l'un ni l'autre 
aucune influence dans les affaires, ni encore aucun accès 
auprès du roi, ni aucun pouvoir sur l'espril du cardinal de 
Fleury, lirenl résoudre cette entreprise. 

Le maréchal de Belle-hic, sans avoir fait de grandes 
choses, avait 
une grande ré- 
pulalioD. Il n'a- 
vait été ni minis- 
tre ni général, 
et passait pour 
l'homme le plus 
capable de con- 
duire un Elal 
et une armée : 
mais une santé 
très faible dé- 
truisait souvent 
en lui le fruit de 
tant de talents. 
Toujours en ac- 
tion, toujours 
plein de projets, 
son corps pliait 
sous les efforts 
de son âme : on 
aimait en lui la 
politesse d'un 

courtisan aimable, et la franchise apparente d'un soldat. 
Il persuadait sans s'exprimer avec éloquence, parce qu'il 
paraissait toujours persuadé. 

Son frère, le chevalier de Belle-Isic ', avait la même ambi- 
tion, les mêmes vues, mais encore plus approfondies, parce 
qu'une santé plus robuste lui permettait un travail plus 
infatigable. Son air plus sombre était moins engageant, 
mais il subjuguait lorsque son frère insinuait. Son éloquence 
ressemblait à son courage; on y sentait, sous un air froid et 
profondément occupé, quelque chose de violent; il était 




(ios4-i; 



1. Lir» ur le marwli*!, toa Irin 1 iniarn 1 l'Aolrichc 1» bel1«i piR» 
ta cbcn][«r «t U dtcUnlion de | du duc ds BroclitU' ^*" kVvûi.V 
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iger, et de tout faire, 
, plus encore par la 
conformité des idées que par le sang, entreprirent donc de 
changer la Face de l'Europe ' . 
Tout sembla d'abord favorable. Le maréchal de Belle-lsie 
fut envoyé h Franc- 
fort, au camp du roi 
de Prusse, et àDresde, 
pour concerter ces vas- 
tes projets que le con- 
cours de tant de prin- 
ces semblait rendre 
infaiUibles. Il fut d'ac- 
cord de lout avec le 
)i de Prusse et le roi 
I de Pologne, électeur 
de Saxe. Il négociait 
/ dons toute l'Allema- 
gne, il était l'àme du 
parti qui devait pro- 
curer l'empire et des 
couronnes héréditai - 
res cL un prince qui 
pouvait peu par lui- 
même. La France don- 
nait à la fois, à l'élec- 
teur de Bavière, de l'argent, des alliés, des suffrages, et des 
armées. (31 juillet 1741) Le roi, en lui envoyant l'armée 
qu'il lui avait promise, créa, par lettres patentes ', son lieu- 
tenant général celui qu'il allait faire empereur d'Allemagne. 
L'électeur de Bavière, fort de tant de secours, entra faci- 







lomplair 



puissante (La du- 
roui). \.e cardinal 
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lement dans l'Autriche, tandis que la reine Marie-Thérèse 
résistait à peine au roi de Prusse. 11 se rend d'abord maître 
de Passau, ville impériale qui appartient à son évéque, et 
qui sépare la haute Autriche de la Bavière. 11 arrive à Lintz, 
capitale de cette haute Autriche. (15 auguste) Des partis 
poussent jusqu'à trois lieues de Vienne; l'alarme s'y répand; 
on s'y prépare à la hâte à soutenir un siège : on détruit un 
faubourg presque tout entier, et un palais qui touchait aux 
fortifications; on ne voit sur le Danube que des bateaux 
chargés d'effets précieux qu'on cherche à mettre en sûreté. 
L'électeur de Bavière fît même faire une sonmiation au 
comte de Kevenhuller, gouverneur de Vienne. 

L'Angleterre et la Hollande étaient alors loin de tenir cette 
balance qu'elles avaient longtemps prétendu avoir dans leurs 
mains; les Etats-Généraux restaient dans le silence à la vue 
d'une armée du maréchal de Maillebois, qui était en Vest- 
phalie; et cette même armée en imposait au roi d'Angle- 
terre, qui craignait pour ses Etats de Hanovre, où il était 
pour lors. Il avait levé vingt-cinq mille hommes pour 
secourir Marie-Thérèse; mais il fut obligé de l'abandonner 
à la tète de cette armée levée pour elle, et de signer un 
traité de neutralité. 

11 n'y avait alors aucune puissance, ni dans l'Empire ni 
hors de l'Empire, qui soutint cette pragmatique sanction 
que tant d'Etats avaient garantie. Vienne, mal fortifiée par 
le côté menacé, pouvait à peine résister : ceux qui connais- 
saient le mieux l'Allemagne et les affaires publiques croyaient 
voir, avec la prise de Vienne, le chemin fermé aux Hongrois, 
tout le reste ouvert aux armées victorieuses, toutes les pré- 
tentions réglées, et la paix rendue à l'Empire et à l'Europe. 

(11 septembre 1741) Plus la ruine de Marie-Thérèse parais- 
sait inévitable, plus elle eut de courage ; elle était sortie de 
Vienne, et elle s'était jetée entre les bras des Hongrois, si 
sévèrement traités par son père et par ses aïeux. Ayant 
assemblé les quatre ordres de l'Etat à Presbourg, elle y parut 
tenant dans ses bras son fils aîné, presque encore au ber- 
ceau; et leur parlant en latin, langue dans laquelle elle 
.s'exprimait bien, elle leur dit à peu près ces propres paroles : 
€ Abandonnée de mes amis, persécutée par mes ennemis, 
attaquée par mes pins proches parents, je n'ai de ressources 
que dans votre lidélilé, dans votre courage, et dans ma 
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constance; je rilets en vos mains la fille et le fils de vos rois, 
qui attendent de vous leur salut. > Tous les palatins atten- 
dris et animés tirèrent leurs sabres en s'écriant : Moriamur 
pro rege nostro Maria-Theresia! Mourons pour notre roi Marie- 
Thérèse ! Ils donnent toujours le titre de roi à leur reine *. 
Jamais princesse, en effet, n'avait mieux mérité ce titre. Ils 
versaient des larmes en faisant serment de la défendre; elle 
seule retint les siennes ; mais quand elle fut retirée avec ses 
filles d'honneur, elle laissa couler en abondance les pleurs 
que sa fermeté avait retenus. Elle était enceinte alors, et il 
n'y avait pas longtemps qu'elle avait écrit à la duchesse de 
Lorraine, sa belle-mère : t J'ignore encore s'il me restera 
une ville pour y faire mes couches. > 

Dans cet état, elle excitait le zèle de ses Hongrois; elle 
ranimait en sa faveur l'Angleterre et la Hollande, qui lui 
donnaient des secours d'argent : elle agissait dans l'Empire ; 
elle négociait avec le roi de Sardaigne, et ses provinces lui 
fournissaient des soldats. 

Toute la nation anglaise s'anima en sa faveur. Ce peuple 
n'est pas de ceux qui attendent Topinion de leur maître 
pour en avoir une. Des particuliers proposèrent de faire un 
don gratuit à cette princesse. La duchesse de Marlborough, 
veuve de celui qui avait combattu pour Charles VI, assem- 
bla les principales dames de Londres ; elles s'engagèrent à 
fournir cent mille livres sterling, et la duchesse en déposa 
quarante mille. La reine de Hongrie eut la grandeur d'âme 
de ne pas recevoir cet argent qu'on avait la générosité de 
lui offrir; elle ne voulut que celui qu'elle attendait de la 
nation assemblée en parlement *. 

On croyait que les armées de France et de Bavière victo- 
rieuses allaient assiéger Vienne. Il faut toujours faire ce que 



1. Marie d'Anjou, dans le xiv* siè- 
cle, et Elisabeth de Luxembourg, 
dans le xv", avaient le litre de rex, 
dans des actes publics. — Avec un 
art savant, Voltaire condense et 
groupe en une seule scène théâtrale, 
des événements qui ne se passèrent 
ni si vite ni aussi simplement : le 
couronnement, le vote de la levée 
en masse le serment de corégence 
nécessitèrent des pourparlers longs 



et difûciles. (De Broque, Frédéric II 
et Marie-Thérèse, II, chap. iv.) 

2. Sur la politique de l'Angleterre, 
déjà en guerre avec l'Espagne de^ 
puis 1739, sur la chute de Robert 
Walpole (janv. 1742), enfin sur l'en- 
voi à Marie-Thérèse de subsides et 
de troupes par le nouveau ministère 
whig, consulter E. Bourgeois, Ma- 
nuel historique de politique étran- 
gère^ I, chap. XI. 
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Tennemi craint. C'était un de ces coups décisifs, une de ces 
occasions que la fortune présente une fois, et qu'on ne 
retrouve plus. L'électeur de Bavière avait osé concevoir l'es- 
pérance de prendre Vienne ; mais il ne s'était point préparé 
à ce siège; il n'avait ni gros canons ni munitions. Le car- 
dinal de Fleury n'avait point porté ses vues jusqu'à lui donner 
cette capitale * : les partis mitoyens lui plaisaient : il aurait 
voulu diviser les dépouilles avant de les avoir; et il ne pré- 
tendait pas que l'empereur qu'il faisait eût toute la succession. 

L'armée de France, aux ordres de l'électeur de Bavière, 
marcha donc vers Prague, aidée de vingt mille Saxons, au 
mois de novembre 1741. Le comte Maurice de Saxe, frère 
naturel du roi de Pologne, attaqua la ville. Ce général, qui 
avait la force du corps singulière du roi son père, avec la 
douceur de son esprit et la même valeur, possédait de plus 
grands talents pour la guerre. Sa réputation l'avait fait élire 
d'une commune voix duc de Courlande le 28 juin 1726; mais 
la Russie, qui donnait des lois au Nord, lui avait enlevé ce que 
le suffrage de tout un peuple lui avait accordé : il s'en conso- 
lait dans le service des Français et dans les agréments de la 
société de cette nation, qui ne le connaissait pas encore assez. 

Il fallait ou prendre Prague en peu de jours, ou aban- 
donner l'entreprise. On manquait de vivres, on était dans 
une saison avancée; cette grande ville, quoique mal fortifiée, 
pouvait aisément soutenir les premières attaques. Le général 
Ogilvy, Irlandais de naissance, qui commandait dans la 
place, avait trois mille hommes de garnison ; et le grand-duc 
marchait au secours avec une armée de trente mille hommes ; 
il était déjà arrivé à cinq lieues de Prague le 25 novembre; 
mais la nuit même les Français et les Saxons donnèrent 
l'assaut. 

Ils firent deux attaques avec un grand fracas d'artillerie, 
qui attira toute la garnison de leur côté : pendant ce temps, 
le comte de Saxe, en silence, fait préparer une seule échelle 
vers les remparts de la ville neuve, à un endroit très éloigné 
de l'attaque. M. de Chevert, alors lieutenant-colonel du régi- 
ment de Beauce, monte le premier. Le fils aîné du maréchal 



1. Embarqué malgré lui dans la 
guerre contre TÂutriche, le cardinal 
voulait la limiter, la terminer aussi 
au plus vite. C'était vers l'Angle- 



terre et vers le nouveau monde 
qu'une sage politique commandait 
à la France de porter les regards ; 
Fleury l'avait compris. 
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de Bro^e le suit : od arrive au rempart, on ne troure à 
quelques pas qu'une sentinelle; on monte en foule, et on se 
rend maître de la TîUe; toute la garnison met bas les annes. 
OgîlTj se rend prisonnier de guerre avec ses trois mille 
hommes. Le comte de Saxe préserra la TîUe du pillage, et 
ce qu'il y eut d'é- 
trange, c'est que 
les conquérants et 
le peuple conquis 
furent pèle -mêle 
ensemble pendant 
trois jours; Fran- 
çais. Saions, Ba- 
varois, Bohé- 
miens, étaient 
confondus, ne 
pouvant se recon- 
oaitre, sans qu'il 
j eût une goutte 
de sang répandu. 
L'électeur de 
Bavière, qui ve- 
nait d'arriver au 






ndlt 




compte au 
<e succès, comme 
un général qui 
écrit à celui donl il commande les armées : il fit son entrée 
dans la capitale de la Bohême le jour même de sa prise, et 
s'y fit couronner au mois de décembre. Cependant le grand- 
duc, qui n'avait pu sauver cette capitale, et qui ne pouvait 
subsister dans les environs, se retira au sud-est de la pro- 
vince, et laissa à son frère, le prince Charles de Lorraine, le 
commandement de son armée. 

Dans le même temps le roi de Prusse se rendait maître 
«le la Moravie >, province située entre la Bohême et laSilésie. 
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ainsi Marie-Thérèse semblait accablée de tous côtés. Déjà 
son compétiteur avait été couronné archiduc d'Autriche à 
Lintz : il venait de prendre la couronne de Bohème à Prague, 
et de là il alla à Francfort recevoir celle d'empereur sous le 
nom de Charles VII. 

Le maréchal de Belle-Isle, qui l'avait suivi de Prague à 
Francfort, semblait être plutôt un des premiers électeurs 
qu'un ambassadeur de France. 11 avait ménagé toutes les 
voix, et dirigé toutes les négociations : il recevait les hon- 
neurs dus au représentant d'un roi qui donnait la couronne 
impériale. L'électeur de Mayence, qui préside à l'élection, 
lui donnait la main dans son palais, et l'ambassadeur ne 
donnait la main chez lui qu'aux seuls électeurs, et prenait 
le pas sur tous les autres princes. Ses pleins pouvoirs furent 
remis en langue française : la chancellerie allemande, jus- 
que-là, avait toujours exigé que de telles pièces fussent pré- 
sentées en latin, comme étant la langue d'un gouvernement 
qui prend le titre d'empire romain. Charles- Albert fut élu le 
4 janvier 1742, de la manière la plus tranquille et la plus 
solennelle : on l'aurait cru au comble de la gloire et du 
bonheur; mais la fortune changea, et il devint un des plus 
infortunés princes de la terre par son élévation même. 



CHAPITRE VII 

Désastres rapides qui suivent les succès de Fempereur 

Charles-Albert de Bavière. 

On commençait à sentir la faute qu'on avait faite de n'avoir 
pas assez de cavalerie. Le maréchal de Belle-Isle était malade 



dans V Histoire de mon temps et se 
résume en cette maxime qu'il y a 
pour les gouvernants une morale, 
une morale pour les particuliers : 
un roi est lié par sa parole seule- 
ment dans la mesure des in-érèts de 
son royaume. Frédéric trompa la 
France, pour duper ensuite TAutri* 
che. Cette trêve, il venait de la rom- 



pre, et le plus grand avantage qu'il 
en retira, fut de rendre, dit-il, ses 
forces plus formidables. 

Peu embarrassé de concilier les 
actes du roi avec les théories du phi- 
losophe, Voltaire le félicitait d'avoir 
formé son esprit vertueux à être 
grand politique. Singulier euphé- 
misme I ( Lettre de juillet 1749.) 
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à Francfort, et voulait à la fois conduire des négociations, 
et commander de loin une armée. La mésintelligence se 
glissait entre les puissances alliées ^; les Saxons se plai- 
gnaient beaucoup des Prussiens, et ceux-ci des Français, 
qui à leur tour les accusaient. Marie-Thérèse était soutenue 
de sa fermeté, de Tarçent de F Angleterre, de celui de la 
Hollande et de Venise, d'emprunts en Flandre ; mais surtout 
de l'ardeur désespérée de ses troupes, rassemblées enfin de 
toutes parts. L'armée française, sous des chefs peu accré- 
dités, se détruisait par les fatigues, la maladie, et la déser- 
tion : les recrues venaient difficilement. Il n'en était pas 
comme des armées de Gustave-Adolphe, qui, ayant com- 
mencé ses campagnes en Allemagne avec moins de dix mille 
hommes, se trouvait à la tête de trente mille, augmentant 
ses troupes dans le pays même à mesure qu'il y faisait des 
progrès. Chaque jour affaiblissait les Français vainqueurs, 
et fortifiait les Autrichiens *. Le prince Charles de Lorraine, 
frère du grand-duc, était dans le milieu de la Bohême avec 
trente-cinq miUe hommes : tous les habitants étaient pour 



1. Et aassi eotre nos généraux, 
«ntre Beile-lsle et de Broglie, sou- 
ienos eelai-ct par Maoriee de Saxe, 
edoi-là par Frédéric II : tons deux 
^criTaient et se plaignaieol l'an de 
l'antre à la cour; toas deux avaient 
Irar parti a Versailles : M*- de Mailly 
tenait poor Belle-lsle. les minbtres 
ea place poar de Broglie: et chacun 
trooTait ai son frère le chef désigné 
4ie sa faction, ici le cheralier de 
BeUe-lsle, U Tabbé de Broglie. Qamnt 
à Fl^ary, il était toujoar^ indécis. 

2. Une omission calculée de Vol- 
ftaire rend ce chapitre en partie inin- 
ieUigible : après noe nouTelle ric- 
t4iire entre Cbotositx et Czaslau 
{17 mai), Frédéric, an lien de chasser 
le prîaee Charle* de la Bohême, st- 
gnait avee Marie-Thérèse la paix de 
Bre»laa, qni loi raJait la Siiésie 
(Il jnio 1742). Cette impodenle 
trahisoo compromit les armées fran- 

et taîllit eaoser leur perte 
Tandis qn'à Paris rorgoeil 
— tiooal bltsié s'exhalait contre Fré- 
ea plaintes indignées. Voltaire, 
■n joli bndinage, loi témoi- 



gnait toale sa joie de la paix. La 
Lettre n'était, si l'on vent, qu'une poli- 
tesse rendue : toujours est-il que le 
patriotisme commandait le silence ou 
plus de réserve. La lettre fol rendue 
publique, on ne sait trop comment. 
Devant le scandale qu'elle soûlera. 
Voltaire recourut à sa tactique habi- 
loelle : il la désavoua, la nia effron- 
témenL II écrivit à M** de Mailly, 
au cardinal même qu'il n'avait pas 
ménagé pourtant; il protesta qu'il 
était bon citoyen, attaché à son roi 
el à sa patrie, qu'il avait toujours 
résisté aux instances de Frédéric, 
pour rester en France : il était rie- 
lime d'une infâme imposture! Il est 
furt possible que Frédéric ait fait 
lui-même répandre la lettre dans 
Paris, ponr contraindre Voltaire dis- 
gracié à s'enfuir de Versailles à Ber- 
lin. Mais Voltaire avait à la cour 
de poissantes protections : remis de 
ses alarmes, il se consola vite, et 
même se réjouit d'avoir essuyé ce 
qu'il appelait une des plus illustres 
tracas«enes de ce monde (juin-juil- 
let 17«> 
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lui, il commençait à faire avec succès une guerre défensive, 
en tcnaut continuellement son ennemi en alarmes, en cou- 
pant ses convois, en le harcelant sans relâche de tous les 
c6lés par des nuées de houssards, de croates, de pandours, 
et de talpaches. Les pandours sont des Sclavons qui habi~ 
tent le bord de la Drave et de la Save ; ils ont un habit long < 




ils portent plusieurs pistolets à la ceinture, un sabre et un 
poignard. Les talpaches sont une infanterie hongroise armée 
d'un fusil, de deux pistolets, et d'un sabre. Les croates, 
appelés en France cravates, sont des miliciens de Croatie. 
Les houssards sont des cavaliers hongrois, montés sur de 
petits chevaux légers et infatigables : ils désolent des troupes 
dispersées en trop de postes et peu pourvues de cavalerie. 
Les troupes de France et de Bavière étaient pourtant dans ce 
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cas. L'empereur Cfaaries Vil arail roulu coDserrer avec peu 
de nioode une vaste étendue de terrain, qu'on ne croyait pas 
la reine de Hongrie en état de reprendre; mais tout fut 
repris, et la guerre fut enBn reportée du Danube au Rhin. 

Le cardinal de Fleuiy. voyant tant d'espérances trompées, 
tant de désastres qui succédaient à de si heureui 




Huiuid *"**■■**** (Ab 



cernent-, écrivit au général de Kœntgseck une lettre qu'il lui 
fit rendre par le maréchal de Belle-lsle même : il s'excusait, 
dans cette lettre, de la guerre entreprisse, et il aTouait qu'il 
KTait été eutrainé au delà de ses mesures. (Il juillet 1743) 
( Bien des gens savent, dit-il. combien j'ai été opposé ans 
résolutions que nous avons prises, et que j'ai été en quelque 
façon forcé d_v consentir. Votre Excellence est trop instruite 
de tout ce qui se passe, pour ne pas deviner celui qui mit 
tout en œuvre pour déterminer le roi à entrer dans une 
ligue qui était si contraire à mon goût el à mes principes. » 
Pour tonte réponse, la reine de Hongrie fit imçT\TOe.T \^ 
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lettre du cardinal de Fleury. Il est aisé de voir quels mauvais 
effets cette lettre devait produire : en premier lieu, elle reje- 
tait évidemment tout le reproche de la guerre sur le général 
chargé de négocier avec le comte de Kœnigseck, et ce n'était 
pas rendre la négociation facile que de rendre sa personne 
odieuse; en second lieu, elle 
avouait de la faiblesse dans le 
mini-itere, et c'eût été bien 
mal connaître les hommes 
que de ne pas prévoir qu'on 
abuserait de cette faiblesse, 
que les allies de la France se 
refroidi ran-nt, el que ses en- 
nemis s enhardiraient. Le car- 
dinal, vojant la lettre impri- 
mée, en ecnvit une seconde, 
dans laquelle il se plaint au 
gênerai autrichien de ce qu'on 
a publie sa première lettre, et 
lui dit c qu il ne lui écrira 
plus désormais ce qu'il pen se » . 
Cette seconde lettre lui fit 
encore plus de tort que la 
première. 11 les lit désavouer 
toutes deux dans quelques 
it hublTâT^éré- papiers publics; et ce désa- 
,doubiiir6j»unB;veu,quine trompa personne, 

««lû«e:l)leue;4(oi,«:Mrni>DelJ8une.,jjjj [^ comble ^ ses fausses 

démarches, que les esprits les moins critiques excusèrent 
dans un homme de quatre-vingt-sept ans ', fatigué des 
mauvais succès. Enfin, l'empereur bavarois fit proposer 
à Londres des projets de paix, et surtout des sécularisations 
d'évéchés en faveur d'Hanovre. Le ministère anglais ne 
croyait pas avoir besoin de l'empereur pour les obtenir. On 
insulta à ses ofTres en les rendant publiques, et l'empereur 
fut réduit à désavouer ses offres de paix, comme le cardinal 
de Fleury avait désavoué la guerre. 

La querelle s'échauffa plus que jamais. La France d'un 
côté, l'Angleterre de l'autre, parties principales en effet sous 
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le nom d'auxiliaires, s'efforcèrent de tenir la balance à main 
armée. La maison de Bourbon fut obligée, pour la seconde 
fois, de tenir tête à presque toute l'Europe. 

Le cardinal de Fleury, trop âgé pour soutenir un si pessint 
fardeau, prodigua à regret les trésors de la France dans cette 
guerre entreprise malgré lui, et ne vit que des malheurs 
causés par des fautes. Il n'avait jamais cru avoir besoin 
d'une marine * : ce qui restait à la France de forces maritimes 
fut absolument détruit par les Anglais, et les provinces de 
France furent exposées. L'empereur que la France avait fait 
fut chassé trois fois de ses propres Etats. 

Les armées françaises furent détruites en Bavière et en 
Bohême, sans qu'il se donnât une seule grande bataille; et 
le désastre fut au point, qu'une retraite dont on avait besoin, 
et qui paraissait impraticable, fut regardée comme un bon- 
heur signalé. (Décembre 1742) Le maréchal de Belle-Isle 
sauva le reste de l'armée française assiégée dans Prague, et 
ramena environ treize mille hommes de Prague à Egra par 
une route détournée de trente-huit lieues, au milieu des 
glaces, et à la vue des ennemis. Enfin la guerre fut reportée 
du fond de l'Autriche au Rhin *. 



1. Tous les létnoifi^naj^eâ contem- 
porains 8onl d'accord sur ce point. 
• On reproche avec raison au car- 
dinal d'avoir laissé tomber la marine. 
Son esprit d'économie le trompa sar 
cet article. Sa conûance en Walpole 
lui ût croire qu'il pourrait entretenir 
avec les Anglais une piix inal- érable, 
et en conséquence s'épargner la dé- 
pense d'une marine. Il devait sentir 
que la continuité de la paix dépen- 
dait du soin qu'il prenait de la con- 
server, qu'elle tenait à son caractère, 
et que des circonstances imprévues 
et forcées pouvaient toujours allumer 
la guerre avec les Anglais, nos enne- 
mis naturels. Par une contrariété sin- 
goliére, il craignait d'entreprendre des 
réformes que son grand âge ne lui 
permettait pas d'achever,et en d'autres 
occasions il agissait comme s'il se fût 
em immortel.» (Jdémoiretde Duclos.) 

2. Dans le Dictionnaire philotophi- 
fv^. Voltaire termine un article sur 
Xéoophon et la retraite des Dix Mille 
par ces lignes : • Si j'osais attaquer 






le préjugé, j'oserais préférer la retraite 
du maréchal de Belle-Isie à celle des 
Dix Mille. Il est bloqué dans Prague 
par soixante mil'e hommes, il n'en a 
pas treize mille. Il prend ses mesures 
avec tant d'habileté qu'il sort de 
Prague, dans le froid le plus rigou- 
reux, avec son armée, ses vivres, son 
bagage, et trente pièces de canon, 
sans que les assiégeants s'en doutent. 
Il a déjà gagné deux marches avant 
qu'ils s'en soient aperçus. Une armée 
de trente mille hommes le poursuit 
sans relâche l'espace de trent^lieoes. 
Il fait face partout; il n'est jamais 
entamé; il brave, tout malade qu'il 
est, les saisons, la disette et les en- 
nemis. Il ne perd que les soldats qui 
ne peuvent résister à la rigueur 
extrême de la raison. Que lui a-t-il 
manqué? Une plus lon^rue course, 
et des élofres exagérés à la grecque. ■ 
C'est dans cette campagne que 
Vauvenargues, alors officirr au régi, 
ment du Roi, contracta les germes 
de la maladie qui l'em^oxVA. «ql\.\^> 
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(29 janvier 1743) Le cardinal de Fleury mourut au village 
d'Issy, au milieu de tous ces désastres, et laissa les affaires 
de la guerre, de la marine, de la finance et de la politique,, 
dans une crise qui altéra la gloire de son ministère, et non 
la tranquillité de son âme. 

Louis XV prit dès lors la résolution de gouverner par lui- 
même, et de se mettre à la tète d'une armée. Il se trouvait 
dans la même situation où fut son bisaïeul dans une guerre 
nommée, comme celle-ci, la guerre de la succession. 

Il avait à soutenir la France et l'Espagne contre les mêmes 
ennemis, c'est-à-dire contre l'Autriche, l'Angleterre, la Hol- 
lande, et la Savoie. Pour se faire une idée juste de l'embarras 
qu'éprouvait le roi, des périls où l'on était exposé, et des 
ressources qu'il eut, il faut voir comment l'Angleterre don- 
nait le mouvement à toutes ces secousses de l'Europe. 



CHAPITRE VIII 



Conduite de l'Angleterre, de l'Espagne, du roi de Sardaigne, 
des puissances d'Italie. — Bataille de Toulon. 



I -i 



On sait qu'après l'heureux temps de la paix d'Utrecht, les 
Anglais, qui jouissaient de Minorque' et 'de Gibraltar eh' 
Espagne, avaient encore obtenu de la cour de Madrid des 
privilèges que les Français ses défenseurs n'avaient pas. Les 
commerçants anglais allaient vendre aux colonies espagnoles 



à trente-deux ans. Voltaire et lui 
étaient liés d'une ami lié qui fait 
honneur à tous deux : les lettres 
qu'ils échangèrent sur la littérature 
et la philosophie, comptent parmi 
les plus belles de la Correspon- 
dance. Pour rendre hommage à la 
mémoire de Vauvenargnes, Voltaire 
écrivit V Eloge des officiers morts dans 
la guerre de 1741 ^ qui révèle une 
émotion de cœur, assez rare chez 
lui : c'est avec un accent de douleur 



sincère qu'il lauQ rame noble, tendre» 
simple et sage de son ami, son goût,, 
son éloquence, l'indépendance de son 
esprit, « cette profondeur et cette 
force de génie » sous « la simplicité 
d'un enfant ». « Je l'ai vu toujours 
le plus infortuné des hommes et le 
plus tranquille... Si l'amitié ne me 
fait pas illusion, je ne connais guère 
de livre qui soit plus capable [que les- 
Pensées] de former une àme bien née 
et digne d'èlre instruite. » 
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les nègres qu'ils achetaient en Afrique pour être esclaves 
dans le nouveau monde. Des hommes vendus par d'autres 
hommes, moyennant trente-trois piastres par tête qu'on 
payait au gouvernement espagnol, étaient un objet de gain 
considérable; car la compagnie anglaise, en fournissant 
quatre mille huit cents nègres, avait obtenu encore de 
vendre les huit cents sans payer de droits * ; mais le plus 
grand avsintage des Anglais, à l'exclusion des autres nations, 
était la permission dont cette compagnie jouit, dès 1716, 
d'envoyer un vaisseau à Porto-Bello. 

Ce vaisseau, qui d'abord ne devait être que de cinq cents 
tonneaux, fut, en 1717, de huit cent cinquante par conven- 
tion, mais en effet de mille par abus : ce qui faisait deux 
millions pesant de marchandises. Ces mille tonneaux étaient 
encore le moindre objet de ce commerce de la compagnie 
anglaise; une patache * qui suivait toujours le vaisseau, 
sous prétexte de lui porter des vivres, allait et venait conti- 
nuellement ; elle se chargeait dans les colonies anglaises des 
effets qu'elle apportait à ce vaisseau, lequel ne se désemplis- 
sant jamais, par cette manœuvre, tenait lieu d'une flotte 
entière. Souvent même d'autres navires venaient remplir le 
vaisseau de permission, et leurs barques allaient encore sur 
les côtes de l'Amérique porter des marchandises dont les 
peuples avaient besoin, mais qui faisaient tort au gouverne- 
ment espagnol, et même à toutes les nations intéressées au 
commerce qui se fait des ports d'Espagne au golfe du 
Mexique. Les gouverneurs espagnols traitèrent avec rigueur 
les marchands anglais, et la rigueur se pousse toujours trop 
loin. 

Un patron de vaisseau, nommé Jenkins, vint, en 1739, se 
présenter à la chambre des communes. C'était un homme 
franc et simple, qui n'avait point fait de commerce illicite, 
mais dont le vaisseau avait été rencontré par un garde-côte 
espagnol dans un parage de l'Amérique où les Espagnols ne 
voulaient pas souffrir de navires anglais. Le capitaine espa- 
gnol avait saisi le vaisseau de Jenkins, mis l'équipage aux 



1. L'Angleterre s'était fait coocé- 
der ce droit (1713) en vertu d'un 
traité d'asienio (en français, traite). 

3. « Patache : anciennement, petit 
▼aisseaa de g^rre qui tait ordinai- 



rement un plus grand... C'est par 
extension que ce terme a désigné 
une voiture de transport, non sus- 
pendue et coûtant peu. Son origine 
est inconnue. • (Littré.) 
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fers, fendu le nez et coupé les oreilles au patron. En cet 
état Jenkins se présenta au parlement : il raconta son aven- 
ture avec la naïveté de sa profession et de son caractère. 
« Messieurs, dit-il, quand on m'eut ainsi mutilé, on me 
menaça de la mort; je l'attendis; je recommandai mon âme 
à Dieu, et ma vengeance à ma patrie *. » Ces paroles, pronon- 
cées naturellement, excitèrent un cri de pitié et d'indigna- 
tion dans l'assemblée. Le peuple de Londres criait à la porte 
du parlement : La mer libre, ou la guerre I On n'a peut-être 
jamais parlé avec plus de véritable éloquence qu'on parla 
sur ce sujet dans le parlement d'Angleterre; et je ne sais si 
les harangues méditées qu'on prononça autrefois dans 
Athènes et dans Rome, en des occasions à peu près sembla- 
bles, l'emportent sur les discours non préparés du chevalier 
Windham, du lord Garteret, du ministre Robert Walpole, 
du comte de Chesterfield, de M. Pultney, depuis comte de 
Bath *. Ces discours, qui sont l'effet naturel du gouvernement 
et de l'esprit anglais, étonnent quelquefois les étrangers, 
comme les productions d'un pays qui sont à vil prix sur 
leur terrain sont recherchées précieusement ailleurs. Mais il 
faut lire avec précaution toutes ces harangues où l'esprit de 
parti domine. Le véritable état de la nation y est presque 
toujours déguisé. Le parti du ministère y peint le gouverne- 
ment florissant; la faction contraire assure que tout est en 
décadence : l'exagération règne partout, c Où est le temps, 
s'écriait alors uq membre du parlement, où est le temps où 
un ministre de la guerre disait qu'il ne fallait pas qu'on 
osât tirer un coup de canon en Europe sans la permission 
de l'Angleterre? » 

Enfin le cri de la nation détermina le parlement et le roi. 
On déclara la guerre à l'Espagne dans les formes, à la fin 
de l'année 1739. 

La mer fut d'abord le théâtre de cette guerre, dans laquelle 



1. Cette anecdote est devenue lé- 
gende, au point que les historiens 
anglais sont les premiers assez em- 
barrassés de dire si elle est véri- 
dique. Cette belle parole de Jen- 
kins, qui est comme le Civis sum 
Bomanu* de l'Angleterre, a-t-elle 
été spontanée ou suggérée? Jen- 
kins eut-il seulement les oreilles 



coupées? L'appel de Jenkins à son 
pays est du moins à retenir comme 
un trait du caractère britanni- 
que. 

2. Sur l'éloquence parlementaire 
en Angleterre, voir Villemain, la 
Littérature française au dix-huitième 
siècle^ et Taine, Histoire de la litté- 
rature anglaise. 
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les corsaires des deux nations, pourvus de lettres patentes, 
allaient en Europe et en Amérique attaquer tous les vais- 
seaux marchands, et ruiner réciproquement le conmierce 
pour lequel ils combattaient. On en vint bientôt à des hosti- 
lités plus grandes. 

(Mars 1740 •) L'amiral Vemon pénétra dans le golfe du 
Mexique, y attaqua et prit la ville de Porto-Bello, Fentrepôt 
des trésors du nouveau monde, la rasa et en fit un chemin 
ouvert, par lequel les Anglais purent exercer à main armée 
le commerce autrefois clandestin qui avait été le sujet de la 
rupture. Cette expédition fut regardée par les Anglais comme 
un des plus grands services rendus à la nation. L'amiral fut 
remercié par les deux chambres du parlement : elles lui 
écrivirent, ainsi qu'elles en avaient usé avec le duc de Marl- 
borough après la journée d'Hochstedl *. Depuis ce temps, les 
actions de leur compagnie du Sud augmentèrent, malgré les 
dépenses immenses de la nation. Les Anglais espérèrent 
alors de conquérir l'Amérique espagnole. Us crurent que 
rien ne résisterait à l'amiral Vemon; et lorsque, quelque 
temps après, cet amiral alla mettre le siège devant Cartha- 
gène, ils se hâtèrent d'en célébrer la prise : de sorte que, 
dans le temps même que Vemon en levait le siège, ils firent 
frapper une médaille où l'on voyait le port et les environs de 
Carthagène, avec cette légende : // a pris Carthagène; le 
revers représentait l'amiral Vemon, et on y lisait ces mots : 
Au vengetir de sa patrie. 11 y a beaucoup d'exemples de ces 
médailles prématurées qui tromperaient la postérité, si l'his- 
toire, plus fidèle et plus exacte, ne prévenait pas de telles 
erreurs '. 



1. La prise de Porto-Bello est du 
l*' décembre 1739 (nour. style) .... 
Les joaraaax ne parièreot qu'en 
mars 1740 des érénements arrirés à 
Porto-Bello en décembre 1739; et 
Voltaire a pris par méearde la date 
des journaux pour celle des éréne- 
meots (Note de Bbcchot.) 

3 Voir le SiècU de Loui* XIV, 
ekap. XIX, p. 313. 

3. Les monuments figurés méri- 
teot-ils tous une éfrale créance? Cest 
la question que soniére ici Voltaire, 
Mos le paraître; il se l'était d^à 
dosée au dernier chapitre de VEMsai 



sur U* Mœwrt. Dans les deux pas- 
sages, s'il rapporte ce détail, mi- 
nime en apparence, d'une médaille 
frappée pour célébrer prématuré- 
ment la Tictotre de l'amiral Vemon, 
c'est qu'il reut dégager et formuler 
une règle de la critique histori- 
que : ■ Les monument* ne prou- 
vent les faits que quand ces faits 
rraisemblables nous sont transmis 
par des contemporains éclairés. Les 
chroniques du temps de Philippe- 
Auguste et l'abbaye de la Victoire 
sont des preures de la bataille de 
Borines : mais qnani ro-i« r-^rr^' V 
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La France, qui n'avait qu'une marine faible, ne se décla- 
rait pas alors ouvertement; mais le ministère de France 
secourait les Espagnols autant qu'il était en son pouvoir. 

On était en ces termes entre les Espagnols et les Anglais, 
quand la mort de l'empereur Charles VI mit le trouble dans 
l'Europe. On a vu ce que produisit en Allemagne la querelle 
de l'Autriche et de la Bavière. L'Italie fut aussi bientôt désolée 
pour cette succession autrichienne. Le Milanais était réclamé 
par la maison d'Espagne. Parme et Plaisance devaient 
revenir par le droit de naissance à un des fils de la reine, 
née princesse de Parme. Si Philippe V avait voulu avoir le 
Milanais pour lui, il eût trop alarmé l'Italie. Si l'on eût des- 
tiné Parme et Plaisance à don Carlos, déjà maître de Naples 
et de Sicile, trop d'États réunis sous un même souverain 
eussent encore alarmé les esprits. Don Philippe, puiné de 
don Carlos, fut le premier auquel on destina le Milanais et 
le Parmesan. La reine de Hongrie, maîtresse du Milanais, 
faisait ses efforts pour s'y maintenir. Le roi de Sardaigne, 
duc de Savoie, revendiquait ses droits sur cette province ; il 
craignait de la voir dans les mains de la maison de Lorraine 
entée sur la maison d'Autriche, qui, possédant à la fois le 
Milanais et la Toscane, pourrait un jour lui ravir les terres 
qu'on lui avait cédées par les traités de 1737 et 1738; mais 
il craignait encore davantage de se voir pressé par la France 
et par un prince de la maison de Bourbon, tandis qu'il 
▼oyait un autre prince de cette maison maître de Naples et 
de Sicile. 

Il se résolut, dès le commencement de 1742, à s'unir avec 
la reine de Hongrie, sans s'accorder dans le fond avec elle. 
Ils se réunissaient seulement contre le péril présent; ils ne 
se faisaient point d'autres avantages : le roi de Sardaigne se 
réservait même de prendre, quand il voudrait, d'autres 
mesures. C'était un traité de deux ennemis qui ne songeaient 
qu'à se défendre d'un troisième. La cour d'Espagne envoyait 
l'infant don Philippe attaquer le duc de Sardaigne, qui 
n'avait voulu de lui ni pour ami ni pour voisin. Le cardinal 
de Fleury avait laissé passer don Philippe et une partie de 



Rome le groupe du LaocooD, croiriez- 

vous pour cela la fable du cheval de 

TroieV... La plupart des monuments, 

quand Us sont érigés longtemps après 



Taction, ne prouvent que des erreurs 
consacrées; II faut même quelque- 
fois se méfier des médailles frappées 
dans \q lemp^ d'an événement... w 
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soo armée par la France, mais il n'avait pas tooIu lui 
donner de troupes. 

On fait beaucoup dans un temps ; on craint de faire même 
un peu dans un autre. La raison de cette conduite était 
qu^on se flattait encore de regagner le roi de Sardaigne, qui 
laissait toujours des espérances. 

On ne voulait pas d'ailleurs alors de guerre directe arec 
les Anglais, qui l'auraient infailliblement déclarée. Les révo- 
lutions des araires de terre, qui commençaient alors en 
Allemagne, ne permettaient pas de braver partout les puis- 
sances maritimes. Les Anglais s'opposaient ouvertement à 
rétablissement de don Philippe en Italie, sous prétexte de 
maintenir Téquilibre en Europe. 

Cette balance, bien ou mal entendue, était devenue la pas- 
sion du peuple anglais : mais un intérêt plus couvert était le 
but du ministère de Londres. Il voulait forcer l'Espagne à 
partager le commerce du nouveau monde : il eût, à ce prix, 
aidé don Philippe à passer en Italie, ainsi qu'il avait aidé 
don Carios en 1731. Mais la cour d'Espagne ne voulait point 
enrichir ses ennemis à ses dépens, et comptait établir don 
Philippe dans ses États. 

Dès le mois de novembre et de décembre 1741, la cour 
d'Espagne avait envoyé par mer plusieurs corps de troupes 
en Italie, sous la conduite du duc de Montemar, célèbre par 
la victoire de Bitonto, et ensuite par sa disgrâce. Ces troupes 
avaient débarqué successivement sur les côtes de la Toscane 
et dans les ports qu'on appelle l'Etat degli presidj, apparte- 
nant à la couronne des Deux-Siciles '. Il fallait passer sui- 
tes terres de la Toscane. Le grand-duc, mari de la reine de 
Hongrie, fut obligé de leur accorder le passage, et de déclarer 
son pays neutre. Le duc de Modène. marié à la fille du due 
d'Oriéans, régent de France, se déclara neutre aussi. Le 
pape Benoit XTV', sur les terres de qui l'armée espagnole 
devait passer dans ces conjonctures, ainsi que celle des 
Autrichiens, embrassa la même neutralité à meilleur titre 
que personne, en qualité de père commun des princes et des 



MoQte-Philippo , Moote-ÂrgenUro . 
Porto San Siefano, Tmlunoae) '. c^« 
fut VÉtmt det PrtanàeXy %!\ibà»à'«Nx% 
par \e TOI da H %|\e&. VxotoXkVon «XV>\« 

nÉas o€ siiCLE oc locis xr. %» 



1. Par la paix de Caleaa-Cambré- 
(1550), Philippe II en abandcananl 
aax Florentias, se nbenra de 
leair (çamiaon daaa les ports delà e6te 
(OrUCe/io, Porto d'Crcole, 
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peuples, tandis que ses enfants vivaient à discrétion sur son 
territoire. 

De nouvelles troupes espagnoles arrivèrent par la voie de 
Gênes. Cette république se dit encore neutre, et les laissa 
passer. Vers ce temps-là même, le roi de Naples embrassait 
la neutralité, quoiqu'il s'agit de la cause de son père et de 
son frère : mais de tous ces potentats neutres en apparence, 
aucun ne Tétait en effet. 

A l'égard de la neutralité du roi de Naples, voici quelle en 
fut la suite. On fut étonné, le 18 auguste, de voir paraître à 
la vue du port de Naples une escadre anglaise, composée de 
six vaisseaux de soixante canons, de six frégates et de deux 
galiotes à bombes. Le capitaine Martin, depuis amiral, qui 
commandait celte escadre, envoya à terre un officier avec 
une lettre au premier ministre, qui portait en substance qu'il 
fallait que le roi rappelât ses troupes de l'armée espagnole 
ou que l'on allait dans l'instant bombarder la ville. On tint 
quelques conférences ; le capitaine anglais dit enfin, en met- 
tant sa montre sur le tillac, qu'il ne donnait qu'une heure 
pour se déterminer. Le port était mal pourvu d'artillerie; 
on n'avait point pris les précautions nécessaires contre une 
insulte qu'on n'attendait pas. On vit alors que l'ancienne 
maxime. Qui est mnitre de la mer l'est de la terre^ est souvent 
vraie. On fut obligé de promettre tout ce que le commandant 
anglais voulait, et même il fallut le tenir jusqu'à ce qu'on 
e* t le temps de pourvoir à la défense du port et du royaume. 
Les Anglais eux-mêmes sentaient bien que le roi de Naples 
ne pouvait pas plus garder en Italie cette neutralité forcée, 
que le roi d'Angleterre n'avait gardé la sienne en Allemagne. 

(Décembre 1743) L'armée espagnole, commandée par le 
duc de Montemar, venue en Italie pour soumettre la Lom- 
bardie, se retirait alors vers les frontières du royaume de 
Naples, toujours pressée par les Autrichiens. Alors le roi de 
Sardaigne retourna dans le Piémont et dans son duché de 
Savoie, où les vicissitudes de la guerre demandaient sa pré- 
sence. L'inlantdon Philippe avait en vain tenté de débarquer 
à Gênes avec de nouvelles troupes. Les escadres d'Angle- 
terre Ten avaient empêché; mais il avait pénétré par terre 
dans le duché de Savoie, et s'en était rendu maître. C'est un 
pajs presque ouvert du côté du Dauphiné. Il est stérile et 
pauvre. Ses souverains en rellraietil a\oY?> k ^eine quinze 
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cent mille livres de rereou. Charles-Emmanuel, roi de Sar- 
daigne et duc de Savoie, Tabandomia pour aller défendre le 
Piémont, pays plus important. 

On voit, par cet exposé, que tout était en alarmes, et que 
toutes les provinces éprouvaient des revers du fond de la 
Silésie au fond de l'Itali^. L'Autriche n'était alors en guerre 
ouverte qu'avec la Bavière, et cependant on désolait Tltalie. 
Les peuples du Milanais, du Mantouan, de Parme, de Modène, 
de Guastalla regardaient avec une tristesse impuissante 
toutes ces irruptions et toutes ces secousses, accoutumés 
depuis longtemps à être le prix du vainqueur, sans oser 
seulement donner leur exclusion et leur suffrage. 

La cour d'Espagne fît demander aux Suisses le passage 
par leur territoire, pour porter de nouvelles troupes en Italie ; 
elle fut refusée. La Suisse vend des soldats à tous les 
princes, et défend son pays contre eux. Le gouvernement y 
est pacifîque, et les peuples guerriers. Une telle neutralité 
fut respectée. Venise, de son côté, leva vingt mille hommes 
pour donner du poids à la sienne. 

Il y avait dans Toulon une flotte de seize vaisseaux espa- 
gnols, destinée d'abord pour transporter don Philippe en 
Italie; mais il avait passé par terre, comme on a vu. Elle 
devait apporter des provisions à ses troupes, et ne le pouvait, 
retenue continuellement dans le port par une flotte anglaise 
qui dominait dans la Méditerranée, et insultait toutes les 
côtes de rilalie et de la Provence. Les canonniers espagnols 
n'étaient pas experts dans leur art : on les exerça dans le 
port de Toulon pendant quatre mois, en les faisant tirer au 
blanc, et en excitant leur émulation et leur industrie par 
des prix proposés. 

(22 février 1744) Quand ils se fui*ent rendus habiles, on 
fit sortir de la rade de Toulon l'escadre espagnole, com- 
mandée par don Joseph Navarro. Elle n'était que de douze 
vaisseaux, les Espagnols n'ayant pas assez de matelots et de 
canonniers pour en manœuvrer seize. Elle fut jointe aussitôt 
par quatorze vaisseaux français, quatre frégates et trois brû- 
îoLs, sous les ordres de M. de Court, qui, à l'âge de quatre- 
vingts ans, avait toute la vii^eur de corps et d'esprit qu'un 
tel commandement exige. Il y avait quarante annee<> ^'^ 
s'était trouvé au combat naval de Maiaga, où *\\ ^n^\ ^^vs\. 
eo qualité de capitaine sur le vaisseau am'irai", ^V ^e^^^ ^*^ 
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temps il ne s'était donné de bataille sur mer, en aucune 
partie du monde, que celle de Messine, en 1718. L'amiral 
anglais Matthews se présenta devant les deux escadres com- 
binées de France et d'Espagne. La flotte de Matthews était 
de quarante-cinq vaisseaux, de cinq frégates, et de quatre 
brûlots : avec cet avantage du nombre, il sut aussi se donner 
d'abord celui du vent; manœuvre dont dépend souvent la 
victoire dans les combats de mer, comme elle dépend sur 
la terre d'un poste avantageux. Ce sont les Anglais qui, les 
premiers, ont rangé leurs forces navales en bataille dans 
l'ordre où l'on combat aujourd'hui, et c'est d'eux que les 
autres nations ont pris l'usage de partager leurs flottes en 
avant-garde, arrière-garde, et corps de bataille. 

On combattit donc à la bataille de Toulon dans cet ordre. 
Les deux flottes furent également endommagées et également 
dispersées. 

Cette journée navale de Toulon fut donc indécise, comme 
tant d'autres batailles navales, dans lesquelles le fruit d'ui* 
grand appareil et d'une longue action est de tuer du monde 
de part et d'autre, et de démâter des vaisseaux. Chacun se 
plaignit; les Espagnols crurent n'avoir pas été assez secou- 
rus ; les Français accusèrent les Espagnols de peu de reconr 
naissance. Ces deux nations, quoique alliées, n'étaient point, 
toujours unies. L'antipathie ancienne se réveillait quelque- 
fois entre les peuples, quoique l'intelligence fût entre leurs 
rois. 

Au reste, le véritable avantage de cette bataille fut pour 
la France et l'Espagne : la mer Méditerranée fut libre au 
moins pendant quelque temps, et les provisions dont avait 
besoin don Philippe purent aisément lui arriver des côtes de- 
Provence; mais ni les flottes françaises ni les escadres d'Es- 
pagne ne purent s'opposer à l'amiral Matthews, quand il 
revint dans ces parages. Ces deux nations, obligées d'entre- 
tenir continuellement de nombreuses armées de terre, 
n'avaient pas ce fonds inépuisable de marine qui fait la res- 
source de la puissance anglaise. 
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CHAPITHE IX 

Le prince de Conti force le passage des Alpes. 
Sitoatioii des affaires d'Italie. 

<15 mars 1744) Louis XV. au milieu de tous ces efforts, 
•iéclara la guerre au roi George 11. (26 avril) et bientôt à la 
reine de Hongrie, qui la lui déclarèrent aussi dans les for- 
mes. Ce ne fut, de part et d'autre, qu'une cérémonie de plus ; 
ni l'Espagne ni Naples ne déclarèrent la «uerre, mais ils la 
tirent- 
Don Philippe, à la tète de vingt mille Espagnols, dont le 
marquis de la Mina était le général, et le prince de Conti. 
suivi de vingt mille Français, inspirèrent tous deux à leurs 
troupes cet esprit de confiance et de courage opiniâtre dont 
oo avait besoin pour pénétrer dans le Piémont, où un ba- 
taillon peut, à chaque pas. arrêter une armée entière, où il 
faut à tout moment combattre entre des rochers, des préci- 
pices et des torrents, et où la difGculté des convois n'est pas 
un des moindres obstacles. Le prince de Conti. qui avait 
servi en qualité de lieutenant général dans la guerre malheu- 
reuse de Bavière, avait de Feipérience dans sa jeunesse. 

Le premier d'avril 1744, l'infant don Philippe et lui pas- 
sèrent le Var. rivière qui tombe des Alpes, et qui se jette 
dans la mer de Gênes au-dessous de Nice. Tout le comté 
de Nice <e rendit : mais pour avancer, il fallait attaquer les 
retranchements élevés près de Villefranche. et après eux on 
trouvait ceux de la forteresse de Montalban. au milieu des 
rochers qui forment une longue suite de remparts presque 
inaccessibles- On ne pouvait marcher que par des gorges 
étroites, et par des abîmes sur lesquels plongeait l'artillerie 
•*nnemie; et il fallait, sous ce feu, gravir de rochers en ro- 
•-hers. On trouvait encore jusque dans les Alpes des Anglais 
à combattre. L'amiral Matthews. après avoir radoubé ses 
vaisseaux, était venu reprendre l'empire de la mer. 11 avait 
«lébarqué lui-même à Villefranche. Ses soldats étaient avec 
les Piêmootais. et ses canonniers servaient l'arlillerie. Mal- 
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gré ces périls, le prince de Conti se présente au pas de 
Villefranche, rempart du Piémont, haut de près de deux 
cents toises, que le roi de Sardaigne croyait hors d'atteinte, 
et qui fut couvert de Français et d'Espagnols. L'amiral 
anglais et ses matelots furent sur le point d'être faits pri- 
sonniers. 

(19 juillet 1744) On avança, on pénétra enfin jusqu'à la 
vallée de Château-Dauphin. Le comte de Campo-Santo sui- 
vait le prince de Conti, à la tête des Espagnols, par une autre 
gorge. Le comte de Campo-Santo portait ce nom et ce titre 
depuis la bataille de Campo-Santo *, où il avait fait des 
actions étonnantes; ce nom était sa récompense, comme on 
avait donné le nom de Bitonto au duc de Montemar, après 
la bataille de Bitonto. Il n'y a guère de plus beau titre que 
celui d'une bataille qu'on a gagnée. 

Le bailli de Givry escalade en plein jour un roc sur lequel 
deux mille Piémontais sont retranchés. Ce brave Chevert, 
qui avait monté le premier sur les remparts de Prague, 
monte à ce roc un des premiers; et cette entreprise était 
plus meurtrière que celle de Prague. On n'avait point de 
canon : les Piémontais foudroyaient les assaillants avec le 
leur. Le roi de Sardaigne, placé lui-même derrière ces re- 
tranchements, animait ses troupes. Le bailli de Givry était 
blessé dès le commencement de l'action, et le marquis de 
Villemur, instruit qu'un passage non moins important venait 
d'être heureusement forcé par les Français, envoyait ordonner 
la retraite. Givry la fait battre; mais les officiers et les sol- 
dats, trop animés, ne l'écoutent point. Le lieutenant-colonel 
de Poitou saute dans les premiers retranchements ; les gre- 
nadiers s'élancent les uns sur les autres; et, ce qui est à 
peine croyable, ils passent par les embrasures mêmes du 
canon ennemi, dans l'instant que les pièces, ayant tiré, 
reculaient par leur mouvement ordinaire : on y perdit près 
de deux mille hommes; mais il n'échappa aucun Piémon- 
tais. Le roi de Sardaigne, au désespoir, voulait se jeter lui- 
même au milieu des attaquants, et on eut beaucoup de peine 
à le retenir : il en coûta la vie au bailli de Givry; le colonel 
Salis, le marquis de la Carte, y furent tués; le duc d'Agé- 

% 1. Campo-Santo, près de Modène : victoire des Espagnols sur les Autri- 
chiens Tannée précédente, 1743. 
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nois, et beaucoup d'autres, blessés. Mais il en avait coûté 
encore moins qu'on ne devait s'attendre dans un tel terrain. 
Le comte de Campo-Santo, qui ne put arriver à ce défilé 
étroit et escarpé où ce furieux combat s'était donné, écrivit 
au marquis de la Mina, général de l'armée espagnole sous 
don Philippe : < Il se présentera quelques occasions où nous 
ferons aussi bien que les Français ; car il n'est pas possible 
de faire mieux. > Je rapporte toujours les lettres des géné- 
raux, lorsque j'y trouve des particularités intéressantes; 
ainsi, je transcrirai encore ce que le prince de Conti écrivit 
au roi touchant cette journée : < C'est une des plus brillantes 
et des plus vives actions qui se soient jamais passées; les 
troupes y ont montré une valeur au-dessus de l'humanité. 
La brigade de Poitou, ayant M. d'Agénois à sa tête, s'est 
couverte de gloire. 

« La bravoure et la présence d'esprit de M. de Chevert ont 
principalement décidé l'avantage. Je vous recommande M. de 
Solémi et le chevalier de Modène. La Carte a été tué ; Votre 
Majesté, qui connaît le prix de l'amitié, sent combien j'en 
suis touché. > Ces expressions d'un prince à un roi sont des 
leçons de vertu pour le reste des hommes, et l'histoire doit 
les conserver. 

Pendant qu'on prenait Château -Dauphin, il fallait emporter 
ce qu'on appelait Us b'irricndes; c'était un passage de trois 
toises entre deux montagnes qui s'élèvent jusqu'aux nues. 
Le roi de Sardaigne avait fait couler dans ce précipice la 
rivière de Sture, qui baigne cette vallée. Trois retranchements 
et un chemin couvert, par delà la rivière, défendaient ce 
poste, qu'on appelait les barricades; il fallait ensuite se 
rendre maître du château de Démont, bâti avec des frais 
immenses sur la tête d'un rocher isolé au milieu de la vallée 
de Sture ; après quoi les Français, maîtres des Alpes, voyaient 
les plaines du Piémont. Ces barricades furent tournées habi- 
lement par les Français et par les Espagnols la veille de 
l'attaque de Château-Dauphin (18 juillet). On les emporta 
presque sans coup férir, en mettant ceux qui les défendaient 
entre deux feux. Cet avantage fut un des chers-d'œuvre de 
l'art de la guerre; car il fut glorieux, il remplit l'objet pro- 
posé, et ne fut pas sanglant. 
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CHAPITRE X 

Nouvelles disgrâces de l'empereur Charles VII. 
Bataille de Dettingen. 

Tant de belles actions ne servaient de rien au but prin- 
cipal; et c'est ce qui arrive dans presque toutes les guerres. 
La cause de la reine de Hongrie n'en était pas moins triom- 
phante. L'empereur Charles VII, nommé en effet empereur 
par le roi de France, n'en était pas moins chassé de ses 
États héréditaires, et n'était pas moins errant dans l'Alle- 
magne. Les Français n'étaient pas moins repoussés au Rhin 
et au Mein. La France, enfin, n'en était pas moins épuisée pour 
une cause qui lui était étrangère, et pour une guerre qu'elle 
aurait pu s'épargner; guerre entreprise parla seule ambition 
du maréchal de Belle-Isle, dans laquelle on n'avait que peu 
de chose à gagner et beaucoup à perdre. 

L'empereur Charles VII se réfugia d'abord dans Augsbourg, 
ville impériale et libre, qui se gouverne en république, 
fameuse par lé nom d'Auguste, la seule qui ait conservé les 
restes, quoique défigurés, de ce nom d'Auguste, autrefois 
commun à tant de villes sur les frontières de la Germanie 
et des Gaules *. Il n'y demeura pas longtemps; et, en la 
quittant, au mois de juin 1743, il eut la douleur d'y voir 
entrer ùri colonel de houssards, nommé Mentzel, fameux 
par ses férocités et ses brigandages, qui le chargea d'injures 
dans les rues. 

Il portait sa malheureuse destinée dans Francfort, ville 
encore plus privilégiée qu'Augsbourg, et dans laquelle s'était 
faite son élection à l'Empire ; mais ce fut pour y voir accroître 
ses infortunes. Il se donnait une bataille qui décidait de son 
sort à quatre milles de son nouveau refuge. 

Le comte Stair, Écossais, l'un des élèves du duc de Marl- 
borough, autrefois ambassadeur en France, avait marché 
vers Francfort à la tête d'une armée de plus de cinquante 

1. C'est Tancienne Augusta Vindelicorum, Augusla de la province de Vin- 
délicie. 
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mille hommes, composée d'Anglais, d'HaDoniens et d'Au- 
trichiens. Le roi d'Angleterre anÎTa avec son second fib 
le duc de Cumborland. après avoir passe à Francfort dans 
ce même asile de l'empereur, qu'il reconnaissait toujours 
pour son suzerain, et auquel il fai-^it la guerre dans l'es- 
pérance de le Jélrôner. 

Le maréchal duc de 
Noaille^, qui commandail 
rannée opposée au roi 
d'Angleterre, avait porté 
les armes dés l'âge di> 
quinze ans. Il avait com- 
mandé en Catalogne dan- 
la guerre de ITOi. et passa 
depaiâ par toutes les Tooc- 
lionsqu'oD peut avoir dan'^ 
le goutervemeut : à la tête 
•les finaaces au commen- 
cement de la r^ence. gé- 
néral d'armée et ministn> 
(l'Etat , il ne cessa dan> 
tous ses emplois de cul- 

liver ia iilléralure: eiemple autrefois commun chez les 
4>recs et chez les Romains, mais rare aujourd'hui dans 
l'Europe. Ce général, par une manœuvre supérieure, fut 
d'abord le maître de la campagne. 11 côtoya l'armée <iu roi 
d'Angleterre, qui avait le Hein entre elle et les Français : il 
loi coupa les rivres en se rendant maître des passages au- 
dessus et au-ilessous de leur camp. 

Le roi d'.Vngleterre s'était posté dans Aschaffeobourg. 
ville sur le Mein. qui appartient â l'électeur de Uayence. Il 
avait fait cette démarche malgré le comte Stair. son général, 
et commençait à s'en repentir. Il v voyait son armée blo- 
quée et affamée par le maréchal de Xoailles. Le soldat fut 
mluit à la demi-ration par jour. On manquait de fourrages 
au point qu'on proposa de couper les jarrets aux chevaux; 
1^1 OD l'aurait fait si on était re>té encore deux jours dans 
celle position. Le roi d'.Xngteterre fut obligé enlin de se reti- 
rer, pour aller chercher des vivres à llanau sur le chemiu 
de Francfort ; mais en se retirant il était exposé aux batteries 
•la canon ennemi, placé sur la rive du Hein. Il t^ûX \«ùx«i 
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marcher en hâle une armée que la disette affaiblissait, et 
dont l'arrière-garde pouvait être accablée par l'armée fran- 
çaise : car le maréchal de Noailies avait eu la précaution de 
jel«r des ponts entre Dettingeu et As chaffen bourg, sur le 
chemin de llanau, et les Anglais avaient joint à leurs fautes 
celle de laisser élablir ces ponts. Le 
î6 juin, au milieu de la nuit, le roi 
d'Angleterre (it décamper son armée 
<lans le plus grand silence, et hasarda 
cette marche précipitée et dangereuse 
h laquelle il était réduit. Le maréchal 
<{e Noailies voit les Anglais qui sem- 
Ment marcher à leur perte dans un 
chemin étroit entre une montagne et 
la rivière. Il ne manqua pas d'abord 
de faire avancer tous les escadrons 
composés de la maison du roi, de 
dragons et de houssards, vers le village 
■le Dcttingen, devant lequel les An- 
glais devaient passer. Il fait défiler sur 
deux ponts quatre brigades d'infan- 
terie avec celles des gardes françaises. 
Ces troupes avaient ordre de rester 
|)Ostées dans le village de Dettingen 
en deçà d'un ravin profond. Elles 
n'étaient point aperçues des Anglais, 
et le maréchal voyait tout ce que les 
.\nglais faisaient. M. de Vatlière, lieu- 
tenant général , homme qui avait 
poussé le service de l'artillerie aussi 
*; loin qu'il peut aller, tenait ainsi dans 




pusmt 



is piqui I 



a dénié les ennemis entre deux bat- 



i; teries qui plongeaient sur eux du 
d^^ri^nU™ct^ëno,>e* ""^^^ "* «ievaient passer par un che- 
min creux qui est entre Dcttingen et 
un petit ruisseau. On ne devait fondre sur eux qu'avec un 
avantage certain dans un terrain qui devenait un piège 
inévitable; le roi d'Angleterre pouvait être pris lui-même : 
c'était enlin un de ces moments décisifs qui semblaient 
devoir mettre lin à la guerre. 
Le maréchal recommande au duc de Grammont, son 
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neveu, lieulenanl général et colonel des gardes, d'attendre 
dans cette position que l'ennemi vint lui-même se liTrer, Il 
alla malheureusement reconnaître un gué pour faire encore 




avancer de la cavalerie. La plupart des oWciers disaient 
qu'il eût mieux Tait de rester à la léte de l'armée pour se 
faire obéir'. Il envoya faire occuper le poste d'AschalTen bourg 

1. VolUin 1 r<<uin« «n qatlquai 1 >Dnm>a( lur U baUîIU dB DcUio- 
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par cinq brigades, de sorte que les Anglais étaient pris de 
tous côtés. Un moment d'impatience dérangea toutes ces 
mesures. 

(27 juin) Le duc de Grammont crut que la première colonne 
«ennemie était déjà passée, et qu'il n'y avait qu'à fondre sur 
une arrière-garde qui ne pouvait résister; il fit passer le 
ravin à ses troupes. Quittant ainsi un terrain avantageux où 
il devait rester, il avance avec le régiment des gardes et 
celui de Noailles infanterie dans une petite plaine qu'on 
appelle Champ-des-Coqs. Les Anglais, qui défilaient en ordre 
de bataille, se formèrent bientôt. Par là les Français, qui 
avaient attiré les ennemis dans le piège, y tombèrent eux- 
mêmes. Ils attaquèrent les ennemis en désordre et avec des 
forces inégales. Le canon que M. de Vallière avait établi 
le long du Mein, et qui foudroyait les ennemis par le 
liane, et surtout les Hanovriens, ne fut plus d'aucun usage, 
parce qu'il aurait tiré contre les Français mêmes. Le maré- 
chal revient dans le moment qu'on venait de faire cette 
faute. 

La maison du roi à cheval, les carabiniers, enfoncèrent 
d'abord par leur impétuosité deux lignes entières d'infan- 
terie; mais ces lignes se reformèrent dans le moment, et 
enveloppèrent les Français. Les officiers du régiment des 
gardes marchèrent hardiment à la tête d'un corps assez 
faible d'infanterie ; vingt et un de ces officiers furent tués 
sur la place, autant furent dangereusement blessés. Le régi- 
ment des gardes fut mis dans une déroute entière. 

Le duc de Chartres, depuis duc d'Orléans, le prince de 
Clermont, le comte d'Eu, le duc de Penthièvre, malgré sa 
grande jeunesse, faisaient des efforts pour arrêter le désordre. 
Le comte de Noailles eut deux chevaux de tués sous lui. Son 
frère le duc d'Ayen fut renversé. 

Le marquis de Puységur, fils du maréchal de ce nom, par- 
lait aux soldats de son régiment, courait après eux, ralliait 
ce qu'il pouvait, et en tua de sa main quelques-uns qui ne 
voulaient plus suivre et qui criaient : Sauve qui peut! Les 
princes et les ducs de Biron, de Luxembourg, de Richelieu, 
de Péquigny-Chevreuse, se mettaient à la tête des brigades 

Si mal conduite, et dans laquelle il \ obéi. »> Éloge funèbre des officiers 
*ie manqua au général que d'être \ morts dans la campagne de HM. 
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«qu'ils rcDContraient, et s'eafoocèreat dans les lignes des en- 
nemis. 

D'oD autre colé la maisoD du roi et les carabiniers ne se 
rebutaient point. On voyait ici une troupe de gendarmes, là 
nue compagnie des gardes, cent mousquetaire^ dans un antre 




•■ndroil, des compagnies de cavalerie ^'avançant arec des 
■.- h cvau -légers ; d'autres qui suivaient les carabiniers ou le-^ 
grenadiers à cbeval, cl qui couraient aux Anglais le sabre â 
la main avec plus de braïoure que d'ordre. Il y en asM.V w 
peu, qu'environ cinquante mousquelMre*^,cïnço'c\feïYai\«o.'ï 
coun^, péaétrérenl dans le ré^ment de casîierw 4tt.\oT*. 
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Stair. Vingt-sept officiers de la maison du roi à cheval péri- 
rent dans cette confusion, et soixante-six furent blessés dan- 
gereusement. Le comte d'Eu, le comte d'Harcourt, le comte 
de Beuvron, le duc de Boufflers, furent blessés; le comte de 
la Mothe-Houdancourt, chevalier d'honneur de la reine, eut 
son cheval tué, fut foulé longtemps aux pieds des chevaux, 
et remporté presque mort. Le marquis de Gontaut eut le 
bras cassé; le duc deRochechouart, premier gentilhomme de 
la chambre, ayant été blessé deux fois, et combattant encore, 
fut tué sur la place. Les marquis de Sabran, de Fleury, le 
comte d'Estrades, le comte de Rostaing y laissèrent la vie. 
Parmi les singularités de cette triste journée, on ne doit pas 
omettre la mort d'un comte de Boufflers de la branche de 
Rémiancourt. C'était un enfant de dix ans et demi : un coup 
de canon lui cassa la jambe; il reçut le coup, se vit couper 
la jambe, et mourut avec un égal sang-froid. Tant de jeu- 
nesse et tant de courage attendrirent tous ceux qui furent 
témoins de son malheur. 

La perte n'était guère moins considérable parmi les offi- 
ciers anglais. Le roi d'Angleterre combattait à pied et à 
cheval, tantôt à la tête de la cavalerie, tantôt à celle de 
l'infanterie. Le duc de Cumberland fut blessé à ses côtés; le 
duc d'Aremberg, qui commandait les Autrichiens, reçut une 
balle de fusil au haut de la poitrine. Les Anglais perdirent 
plusieurs officiers généraux. Le combat dura trois heures; 
mais il était trop inégal ; le courage seul avait à combattre la 
valeur, le nombre, et la discipline. Enfin le maréchal de 
Noailles ordonna la retraite *. 

Le roi d'Angleterre dma sur le champ de bataille, et se 
retira ensuite, sans même se donner le temps d'enlever 



1. Malgré son échec, Noailles avait 
atteint le résultat qu'il cherchait : 
empêcher l'armée pragmatique de pé- 
nétrer dans la Bavière. Malheureu- 
sement le comte de Broglie, violant 
ses instructions, avait battu en re- 
traite et évacué l'éleiîtorat: l'insuccès 
de Detlinsçen devenait ainsi plus fâ- 
cheux. De Broglie, disgracié, se re- 
tira dans ses terres où il mourut deux 
ans après, pendant que Marie-Thérèse 
rentrait eu triomphe à Vienne. — A. 
Paris, où tout se terminait par des 



chansons, « on ne tarissait pas en 
plaisanteries sur l'imprudence du duc 
de Gramont et la lâcheté de ses sol- 
dats : les gardes-françaises, sauvés à 
la nage, n'étaient plus appelés que les 
Canards du Mein, ei la journée tout 
entière reçut le sobriquet des bâtons 
rompus, parce qu'on supposait que le 
duc de i^ramont et le duc d'hiarcourt 
qui le secondait, n'avaient songé, par 
leur manœuvre irréfléchie, qu'à gagner 
le bâton de maréchal. » De Broglie, 
Frédéric II et Louis XV, I, p. 345. 
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toas ses blessés, dont il laissa enYiron six cents que le 
lord Stair recommanda à la générosité da maréchal de 
Noailles. Les Français les recueillirent comme des com- 
patriotes; les Anglais et eux se traitaient en peuples qui se 
respectaient. 

Les deux généraux s'écrivirent des lettres qui font voir jus- 
qu^à quel point on peut pousser la politesse et l'humanité au 
milieu des horreurs de la guerre. 

Cette grandeur d'âme n'était pas particulière au comte Stair 
et au duc de Noailles. Le duc de Cumberland surtout fit un 
acte de générosité qui doit être transmis à la postérité. Un 
mousquetaire, nommé Girardeau, blessé dangereusement, 
avait été porté près de sa tente. On manquait de chirurgiens, 
assez occupés ailleurs ; on allait panser le prince, à qui une 
balle avait percé les chadrs de la jambe. « Commencez, dit le 
prince, par soulager cet officier français, il est plus blessé 
que moi; il manquerait de secours, et je n'en manquerai 
pas. > 

Au reste, la perte fut à peu près égale dans les deux 
airmées. 11 y eut du côté des alliés deux mille deux cent 
trente et un hommes tant tués que blessés. On sut ce calcul 
par les Anglais, qui rarement diminuent leur perte, et n'aug- 
mentent guère celle de leurs ennemis. 

Les Français souffrirent une grande perte en faisant avor- 
ter le fruit des plus belles dispositions par cette ardeur 
précipitée et cette indiscipline qui leur avait fait perdre 
autrefois les batailles de Poitiers, de Crécy, d'Azincourt. 
Celui qui écrit cette histoire vit, six semaines après, le 
comte Stair à la Haye * ; il prit la liberté de lui demander 
ce qu'il penssJt de cette bataille. Ce général lui répondit : 
« Je pense que les Français ont fait une grande faute, et 



1. Voltaire, qui se rendait à Berlin, 
était à la Haye en juillet-août 1743. 
Mal?ré le siK.cès de Mérope, il venait 
d'échouer à l'Académie : n'avait-ii 
pas en Tioipertineoce de britruer la 
soeeession da cardmal Fleur y ! Les 
dérota tout d'une voix Grent élire le 
tbèatiD Boyer. A la cour, à la rille 
ses eon**iDis étaient dérhaîoés : il 
partit. On le croyait disjrracié, en 
faite poar éviter une lettre de cachet. 
Sa faveur él«t an contraire plus 



grande que jamais : Amelot. secré* 
taire d'État aux affaires étranirères. 
comblait ses dénirs en lai oontiant 
une mi5«ion politique confidentielle. 
A la Haye, il sonderait les deiiâeins 
de la Hollande; à Berlin, il irait épier 
le roi de Pras.«e. pénétrer ses inten- 
tioD« et 1 amènerait à renouer avec 
la France. Qoel politique prendrait 
ombrage d'an philosophe, d'an poète ? 
— On verra plus loin, p. 9&, le ré- 
sultat de sa mission. 
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nous, deux : la vôtre a été de ne savoir pas attendre; les 
deux nôtres ont été de nous mettre d'abord dans un danger 
j'îvident d'être perdus, et ensuite de n'avoir pas su profiter 
(le la victoire. » 

Après cette action, beaucoup d'officiers français et anglais 
allèrent à Francfort, ville toujours neutre, où l'empereur vit 
l'un après l'autre le comte Stair et le maréchal de Noailles, 
sans pouvoir leur marquer d'autres sentiments que ceux de 
la patience dans son infortune. 

Le maréchal de Noailles trouva l'empereur accablé de 
chagrin, sans Etats, sans espérance, n'ayant pas de quoi 
faire subsister sa famille dans cette ville impériale, où per- 
sonne ne voulait faire la moindre avance au chef de l'Em- 
pire; il lui donna une lettre de crédit de quarante mille écus, 
certain de n'être pas désavoué par le roi son maître. Voilà où 
en était réduite la majesté de l'empire romain. 



CHAPITRE XI 

Première campagne de Louis XV en Flandre; ses succès. — 
Il quitte la Flandre pour aller au secours de l'Alsace me- 
nacée, pendant que le prince de Gonti continue à s'ouvrir le 
passage des Alpes. — Nouvelles ligues. — Le roi de Prusse 
prend encore les armes. 

Ce fut dans ces circonstances dangereuses, dans ce choc 
de tant d'États, dans ce mélange et ce chaos de guerre et 
de politique, que Louis XV commença sa première cam- 
j)agne (1744). On gardait à peine les frontières du côté de 
l'Allemagne. La reine de Hongrie s'était fait prêter serment 
(le fidélité par les habitants de la Bavière et du haut Pala- 
tinat. Elle fit présenter dans Francfort même, où Charles VII 
étaùt retiré, un mémoire où l'élection de cet empereur était 
qualifiée nulle de toute nullité. Il était obligé enfin de se 
déclarer neutre, tandis qu'on le dépouillait. On lui proposait 
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<le se démetlre, et de résigner l'Empire à Fraoçois de Lor- 
raine, grand-duc de Toscane, épous de Marie-Thérèse. 




Le prince Charles de Lorraine, frère do gnmd-duc, com- 
mençait à s'établir dans une ile dn Rhin auprès du Vieux- 
Brisacb. Des partis hongrois pénétraient jusi]ue par delà la 
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Sarre, et entamaient les frontières de la Lorraine. Ce fameux 
partisan Mentzel faisait répandre dans l'Alsace, dans les 
Trois-Evêchés, dans la Franche-Comté, des manifestes par 
lesquels il invitait les peuples, au nom de la reine de Hon- 
grie, à retourner sous l'obéissance de la maison d'Autriche : 
il menaçait les habitants qui prendraient les armes de les 
faire pendre, « après les avoir forcés de se couper eux- 
mêmes le nez et les oreilles ». Cette insolence, digne d'un 
soldat d'Attila, n'était que méprisable; mais elle était la 
preuve des succès. Les armées autrichiennes menaçaient 
Naples, tandis que les armées françaises et espagnoles 
n'étaient encore que dans les Alpes. Les Anglais, victorieux 
sur terre, dominaient sur les mers; les Hollandais allaient 
se déclarer, et promettaient de se joindre en Flandre aux 
Autrichiens et aux Anglais. Tout était contraire. Le roi de 
Prusse, satisfait de s'être emparé de la Silésie, avait fait sa 
paix particulière avec la reine de Hongrie *. 

Louis XV soutint tout ce grand fardeau. Non seulement il 
assura les frontières sur les bords du Rhin et de la Moselle 
par des corps d'armée, mais il prépara une descente en 
Angleterre même. Il fit venir de Rome le jeune prince Char- 
les-Edouard, fils aine du prétendant, et petit-fils de l'infor- 
tuné roi Jacques IL (9 janvier 1744) Une flotte de vingt et un 
vaisseaux, chargée de vingt-quatre mille hommes de débar- 
quement, le porta dans le canal d'Angleterre. Ce prince vit 
pour la première fois le rivage de sa patrie :' mais une tem- 
pête et surtout les vaisseaux anglais rendirent cette entre- 
prise infructueuse. 

Ce fut dans ce temps-là que le roi partit pour la Flandre. 
Il avait une armée florissante que le comte d'Argenson, 
secrétaire d'État de la guerre, avait pourvue de tout ce qui 
pouvait faciliter la guerre de campagne et de siège ^, 

Louis XV arrive en Flandre. A son approche les Hollandais, 
qui avaient promis de se joindre aux troupes de la reine de 
Hongrie et aux Anglais, commencent à craindre. Ils n'osent 
remplir leur promesse : ils envoient des députés au roi au 
lieu de troupes contre lui. Le roi prend Courtrai (le 18 mai 
1744) et Menin (le 5 juin) en présence des députés. 



1. En juin 1742, par le traité de 
Breslau. — Voir plus haut la note 
de la page 61. 



2. La France n'avait pas moins de 
trois cent mille hommes sur les fron- 
tières. 
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Le lendemain même de la prise de Menin, il investit Ypres 
(6 juin 1744). C'était le prince de Clermont, abbé de Saint- 
Germain des Prés, qui commandait les principales attaques 
au siège d' Ypres. On n'avait point vu en France, depuis les 
cardinaux de la Valette et de Sourdis, d'homme qui réunît 
la profession des armes et celle de l'Eglise. Le prince de 
Clermont avait eu cette permission du pape Clément XII, qui 
avait jugé que l'état ecclésiastique devait être subordonné à 
celui de la guerre dans l'arrière-petit-fils du grand Condé* 
On insulta le chemin couvert du front de la basse ville, 
«luoique cette entreprise parût prématurée et hasardée; le 
marquis de Beauvau, maréchal de camp, qui marchait à 
la tête des grenadiers de Bourbonnais et de Royal-Comtois, 
y reçut une blessure mortelle qui lui causa les douleurs les 
plus vives. Il mourut dans des tourments intolérables, regretté 
des officiers et des soldats comme capable de commander 
un jour les armées, et de tout Paris comme un homme de 
probité et d'esprit. Il dit aux soldats qui le portaient : < Mes 
amis, laissez-moi mourir, et allez combattre >. 

Ypres capitula bientôt (25 juin) ; nul moment n'était perdu. 
Tandis qu'on entrait dans Ypres, le duc de Boufflers prenait 
la Kenoque (29 juin) * ; et pendant que le roi allait, après ces 
expéditions, visiter les places frontières, le prince de Cler- 
mont faisait le siège de Fumes, qui arbora le drapeau blanc 
{11 juillet) au bout de cinq jours de tranchée ouverte. Les 
généraux anglais et autrichiens qui commandaient vers 
Bruxelles regardaient ces progrès, et ne pouvaient les arrêter. 
Un corps que commandait le maréchal de Saxe, que le roi 
leur opposait, était si bien posté et couvrait les sièges si à 
propos, que les succès étaient assurés. Les alliés n'avaient 
point de plan de campagne fixe et arrêté. Les opérations de 
l'armée française étaient concertées. Le maréchal de Saxe, 
posté à Courtrai, arrêtait tous les efforts des ennemis, et 
facilitait toutes les opérations. Une artillerie nombreuse 
qu'on tirait aisément de Douai, un régiment d'artillerie de 
près de cinq mille hommes, plein d'officiers capables de 
conduire des sièges, et composé de soldats qui sont pour 
la plupart des artistes habiles, enfin le corps des ingénieurs, 



i. Knocke, au S.-E. de Dixmude, près de l'Yser, une des villes de la 
barrière, ea vertu du traité de 1715. 
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étaient des avantages que ne peuvent avoir des nations réu- 
nies à la hâte pour faire ensemble la guerre quelques années. 
De pareils établissements ne peuvent être que le fruit du 
temps et d'une attention suivie dans une monarchie puis- 
sante. La guerre de siège devait nécessairement donner la 
supériorité à la France. 

Au milieu de ces progrès la nouvelle vient que les Autri- 
chiens ont passé le Rhin du côté de Spire, à la vue des 
Français et des Bavarois ; que l'Alsace est entamée, que les 
firontières de la Lorraine sont exposées (29 et 30 juin 1744). 
On ne pouvait d'abord le croire, mais rien n'était plus cer- 
tain. Le prince Charles, en menaçant plusieurs endroits et 
faisant à la fois plus d'une tentative, avait enfin réussi du 
côté où était posté le comte de Seckendorff, qui comman- 
dait les Bavarois, les Palatins et les Hessois, alliés payés par 
la France. 

L'armée autrichienne, au nombre d'envii*on soixante mille 
hommes, entre en Alsace sans résistance. Le prince Charles 
s'empare en une heure de Laulerbourg, poste peu fortifié, 
mais de la plus grande importance. Il fsiit avancer le général 
Nadasti jusqu'à Veissenboiii^, ville ouverte, dont la garnison 
est forcée de se rendre prisonnière de guerre. Il met un corps 
de dix mille hommes dans la ville et dans les lignes qui la 
bordent. Le maréchal de Coigny, qui commandait dans ces 
quartiers, général hardi, sage et modeste, célèbre par deux 
victoires en Italie, dans la guerre de 1738 *, vit que sa com- 
munication avec la France était coupée, que le pays Messin, 
la Lorraine, allaient être en proie aux Autrichiens et aux 
Hongrois : il n'y avait d'autre ressource que de passer sur 
le corps de l'ennemi pour rentrer en Alsace et couvrir le 
pays. Il marche aussitôt avec la plus grande partie de son 
armée à Veissenbourg, dans le temps que les ennemis venaient 
de s'en emparer (15 juillet 1744). 11 les attaque dans la ville 
et dans les lignes; les Autrichiens se défendent avec cou- 
rage. On se battait dans les places et dans les rues; elles 
étaient couvertes de morts. La résistance dura six heures 
entières. Les Bavarois, qui avaient mal gardé le Rhin, répa- 
rèrent leur négligence par leur valeur, lis étaient surtout 
encouragés par le comte de Mortagne, alors lieuteuaLuV ^\!i^rî\ 

/. .4 Parme et à GnaptaUa. iT^\. — Voir e'vd«ï«M». v- tt- 
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de Tempereur, qui reçut dix coups de fusil dans ses habits. 
Le marquis de Montai menait les Français. 

Celui qui rendit les plus grands services dans cette jour- 
née, et qui sauva en ei et TAIsace, fut le marquis de Cler- 
mont-Tonnerre. II était à la tête de la brigade Montmorin; 
tout plia devant lui. C'est le même qui, Tannée suivante, 
commanda une aile de Tarmée à la bataille de Fontenoi, et 
qui contribua plus que personne à la victoire. On Ta vu 
depuis doyen des maréchaux de France*. Son fils fut Thé- 
rilier de sa valeur et de ses vertus. 

On reprit enfin Veissenbourg et les lignes; mais on fut 
bientôt obligé, par l'arrivée de toute Tarmée autrichienne, 
de se retirer vers Haguenau, qu'on fut même forcé d'aban- 
donner. Des partis ennemis, qui allèrent à quelques lieues 
au delà de la Sarre, portèrent l'épouvante jusqu'à Lunéville, 
dont le roi Stanislas Leczinski fut obligé de partir avec sa 
cour. 

A la nouvelle de ces revers que le roi apprit à Dunkerque, 
il ne balança pas sur le parti qu'il devait prendre ; il se résolut 
à interrompre le cours de ses conquêtes en Flandre, à laisser 
le maréchal de Saxe, avec environ quarante mille hommes, 
conserver ce qu'il avait pris, et à courir lui-même au secours 
de l'Alsace. 

Il fait d'abord prendre les devants au maréchal de Noailles. 
Il envoie le duc d'Harcourt avec quelques troupes garder les 
gorges de Phaltzbourg. Il se prépare à marcher à la tête de 
vingt-six bataillons et trente-trois escadrons. Ce parti, que 
prenait le roi dès sa première campagne, transporta les 
cœurs des Français, et rassura les provinces alarmées par le 
passage du Rhin, et surtout par les malheureuses campa- 
gnes précédentes en Allemagne. 

Le roi prit sa route par Saint-Quentin, la Fère, Laon, 

Reims, faisant marcher ses troupes, dont il assigna le rendez- 

/• vous à Metz. Il augmenta, pendant celte marche, la paye et 

*'la nourriture du soldat; et cette attention redoubla encore 

l'afTection de ses sujets. Il arriva dans Metz le 5 auguste *; et 

le 7 on apprit un événement qui changeait toute la face des 



1. Maréchal en 1747, il mourut en | Louis XV, le Mercure, et VArt 4^. 
i7SL . I vrifier les dates, disent le 4. » (Note 

i*. «• Le Journal du règne de \ de V'èdvV.. Gattàw."^ 
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affaires, qui forçait le prince Charles à sortir de l'Alsace, 
qui rétablissait l'empereur, et mettait la reine de Hongrie 
dans le plus grand danger où elle eût été encore. 

n semblait que cette princesse n'eût alors rien à craindre 
du roi de Prusse après la paix de Breslau, et surtout après 
une alliance défensiTe conclue la même année que la paix 
de Breslau entre lui et le roi d'Angleterre; mais il était 
visible que la reine de Hongrie, l'Angleterre, la Sardaigne, 
la Saxe et la Hollande, s'étant unies contre l'empereur par 
«n traité fait à Vorms', les puissances du Nord, et surtout 
la Russie, étant vivement sollicitées, les progrès de la reine 
de Hongrie augmentant en Allemagne, tout était à craindre 
tôt ou tard pour le roi de Prusse : il avait enfin pris le parti 
de rentrer dans ses engagements avec la France (27 mai 
4744) '. Le traité avait été signé secrètement le 5 avril, et on 
avait fait depuis à Francfort une alliance étroite entre le roi 
de France, l'empereur, le roi de Prusse, l'électeur palatin, 
et le roi de Suède en qualité de landgrave de Hesse. Ainsi 
l'union de Francfort était un contre-poids aux projets de 
l'union de Vorms. Une moitié de l'Europe était ainsi animée 
contre l'autre, et des deux côtés on épuisait toutes les res- 
sources de la politique et de la guerre. 



1. Aa mois de septembre 1743. 

3. No :s avons dit plus liaot. p. ST. 
qae. de la Haye, Voila re ?a?na Berlin 
(sept.-ori. 1743) : Frédéric ■ flaira 
rile IVsp.on », l'am i«a de fèlcs. de 
compliments, d'adulaiions de tout 
ge re En Tain Voltaire se donne 
dans sa CoTespondance avec .Amelot 
des air» d'ambassade ir qui joue aa 
plas an : le roi reliait impénétrable 
et afféciait de ne pas comprendre un 
tna lè^e qu'il araii perré. Quand 
VolLairiî fut fon:e de s'ouvrir fran- 
chement, pour tontes répo se< il ne 
iirm da roi qae plaisanterie* fi badi- 
na'^es : il était berné. Même poar le 
« broui'l.'r a jamais avec la France 
et ne lai la*:sser d'à itre para q^ie de 
»e fixer à Berlin •, où 1 eût été l'ius- 
truaieiil de f^ rloir , Frédéric Ut 
parvenir, l'ar des voie» de.onmée*. 
jk Bnyer. le rival heureux de Volltire 
à l'Académie, les lettres et les épi- 
gram lies oà felui-ei le déchirait. 
« C o aioe ee préJMt sigomiL toujours 



l'anc. évèqae de Mirepo^x, en abrégé, 
et qae son écntare était assez in- 
correcte • , Voltaire ne l'appelait 
que Vàne érêqti^ de Mirepoix. A son 
tour il éventa la pertidie de Fré- 
déric, mais il l'oublia, comme eni- 
vré par ses prévenances et ses co- 
quetteries. I eut beau le suivre à 
BaireuLh, à Berlin de nouveau et à 
Pot>dam : il lui fallut se resiener à 
partir enfin sans avoir rien conclu. 
Les argumeoLH de Voltaire eermè- 
rent-d- dans I' saril du roi de Prusse 
ou bien les événements q li snrvin- 
re >t plaid 'rent-ils en faveor d'une < 
alliance? Aa printemps suivant, Fré- v*'* 
déric renoaa avec la France et sisrita 
le traite d>int il e>t ici q.ifst on. Ce 
n'était pas Voltaire, mais un Hiplo- 
male de la carrière qui y apposa sa 
signature. — Des!coiRc.«T erres ft de 
Brogue, ouv. cité*. Ai chaç\\.Tv vi. 
de l'^isfoire de mon tcm|»», Vrt^^- 
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Le maréchal Schmettau vint de la part du roi de Prusse 
annoncer au roi que son nouvel allié marchait à Prague avec 
quatre- vingt mille hommes, et qu'il en faisait avancer vingt- 
deux mille en Moravie. Cette puissante diversion en Alle- 
magne, les conquêtes du roi en Flandre, sa marche en 
Alsace, dissipaient toutes les alarmes, lorsqu'on en éprouva 
une d'une autre espèce, qui fit trembler et gémir toute la 
France. 



CHAPITRE XII 

Le roi de France est à rextrémité. — Dès qu'il est guéri, il, 
marche en Allemagne; il va assiéger Fribourg, tandis que 
l'armée autrichienne, qui avait pénétré en Alsace, va déli- 
vrer la Bohême, et que le prince de Gonti gagne une bataille 
en Italie. 

Le jour qu'on chantait dans Metz un Te Deum pour la 
prise de Château-Dauphin, le roi ressentit des mouvements- 
de fièvre; c'était le 8 d'auguste (1744). La maladie augmenta; 
elle prit le caractère d'une fièvre qu'on appelle putride ou 
maligne; et dès la nuit du 14, il était à l'extrémité. Son 
tempérament était robuste et fortifié par l'exercice ; mais les 
meilleures constitutions sont celles qui succombent le plus 
souvent à ces maladies, par cela même qu'elles ont la force 
d'en soutenir les premières atteintes, et d'accumuler, pen- 
dant plusieurs jours, les principes d'un mal auquel elles 
résistent dans les commencements. Cet événement porta la 
crainte et la désolation de ville en ville ; les peuples accou- 
raient de tous les environs de Metz ; les chemins étaient rem- 
plis d'hommes de tous états et de tout âge, qui, par leurs 
différents rapports, augmentaient leur commune inquiétude. 
Le danger du roi se répand dans Paris au milieu de la 
nuJt: on se lève; tout le monde court en tumulte sans savoir 
où Von va. Les églises s'ouvreul eu pVeVwe timW. \ ^wTve, con- 
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nait plus le temps ni du sommeil, ni de la Teille, ni du 
repas. Paris était hors de lui-même ; toutes les maisons des 
hommes en place étaient assiégées d'une foule continuelle : 
on s^assemblait dans tous les carrefours. Le peuple s'écriait : 
« S'il meurt, c'est pour avoir marché à notre secours. » 
Tout le monde s'abordait, s'interrogeait dans les églises sans 
se connaître. Il y eut plusieurs églises où le prêtre, qui pro- 
nonçait la prière pour la santé du roi. interrompit le chant 
par ses pleurs, et le peuple lui répondit par des san^ots et 
par des cris. Le courrier qui apporta le 19 à Paris la nou- 
velle de sa convalescence, fut embrassé et presque étouffe 
par le peuple : on baisait son cheval; on le menait en triom- 
phe. Toutes les rues retentissaient d'un cri de joie : c Le roi 
est guéri! » Quand on rendit compte à ce monarque des 
transports inouïs de joie qui avaient succédé à ceux de la 
désolation, il en fut attendri jusqu'aux larmes; et en se sou- 
levant par un mouvement de sensibilité qui lui rendait des 
forces : c Ahî s'écria-t-il, qu'il est doux d'être aimé ainsi! 
El qu'ai-je fait pour le mériter * ? > 

Tel est le peuple de France, sensible jusqu'à l'enthou- 
siasme, et capable de tous les excès dans ses affections 
comme dans ses murmures. 

L'archiduchesse, épouse du prince de Lorraine, mou- 
rut à Bruxelles, vers ce même temps, d'une manière dou- 
loureuse *. Elle était chérie des Brabançons, et méritait de 
l'être; mais ces peuples n'ont pas l'àme passionnée des 
Français. 

Les courtisans ne sont pas comme le peuple. Le péril de 
Louis XV fit naitre parmi eux plus d'intrigues et de cabales 
qu'on n'en vit autrefois quand Louis XIV fut sur le point de 
mourir à Calais ' : son petit-fils en éprouva les effets dans 

Uire. qui ajouta aa nom de Loais 
répilhèt« et le sanioin de Bien-Aime. 
« L'amoar Tarait donné; et l'usage 
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tendresse. • VoLTAimc, Éloge (nnebr^ 
de Lotos XY. 
i. Lde 16 décembTe VAV, «ti il^cq!^- 
D'aprèsla Correspoodaiiee de Vol- chant d'un enfant morV. 
taire. e€ senti Vsdé^ le poète popu- [ X Siècle «le Louis XIY. cXx^'ç. ^'^- 
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Metz. Les moments de crise où il parut expirant furent ceux 
qu'on choisit pour Taccabler par les démarches les plus 
indiscrètes, qu'on disait inspirées par des motifs religieux, 
mais que la raison réprouvait et que l'humanité condamnait. 
Il échappa à la mort et à ces pièges *. 

Dès qu'il eut repris ses sens, il s'occupa, au milieu de son 
danger, de celui où le prince Charles avait jeté la France 
par son passage du Rhin. Il n'avait marché que dans le des- 
sein de combattre ce prince ; mais ayant envoyé le maréchal 
de Noailles à sa place, il dit au comte d'Argenson : t Écrivez 
•de ma part au maréchal de Noailles que, pendant qu'on por- 
tait Louis XIII au tombeau, le prince de Condé gagna une 
bataille ». Cependant on put à peine entamer l'arrière-garde 
du prince Charles, qui se retirait en bon ordre. Ce prince, 
•qui avait passé le Rhin malgré l'armée de France, le repassa 
presque sans perte vis-à-vis une armée supérieure. Le roi de 
Prusse se plaignit qu'on eût ainsi laissé échapper un ennemi 
•qui allait venir à lui 2. C'était encore une occasion heureuse 
manquée. La maladie du roi de France, quelque retarde- 
ment dans la marche de ses troupes, un terrain marécageux 
•et difficile par où il fallait aller au prince Charles, les pré- 
cautions qu'il avait prises, ses ponts assurés, tout lui facilita 
cette retraite; il ne perdit pas même un magasin. 

Ayant donc repassé le Rhin avec cinquante mille hommes 
Kîomplets, il marche vers le Danube et l'Elbe avec une dili- 
gence incroyable; et après avoir pénétré en France, aux 
portes de Strasbourg, il allait délivrer la Bohême une 
seconde fois. (15 septembre 1744) Mais le roi de Prusse 
s'avançait vers Prague ; il l'investit le 4 septembre ; et ce qui 
parut étrange, c'est que le général Ogilvy, qui la défendait 
avec quinze mille hommes, se rendit, dix jours après, pri- 
sonnier de guerre, lui et sa garnison. C'était le même gou- 
verneur qui, en 1741, avait rendu la ville en moins de temps, 
^uand les Français l'escaladèrent. 

Une armée de quinze mille hommes prisonnière de guerre, 
la capitale de la Bohême prise, le reste du royaume soumis 
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pea de jours après, la Morarie eoTahie eo même temps, 
l'armée de France rentrant enûn en Allemagne, les succès 
en Italie, firent espérer qu*en(in la grande querelle de 
l'Europe allait être décidée en fayeur de l'empereur Char- 
les Vil. Louis X>', dans une convalescence encore faible, 
résout le siège de Fribourg au mois de septembre, et y 
marche. Il va passer le Rhin à son tour. Et ce qui forUGa 
encore ses espérances, c'est qu'en arrivant à Strasbourg il y 
reçut la nouvelle d'une victoire remportée par le prince de 
Gonti. 



CHAPITRE XIII 

Bataille de ConL — Conduite du roi de France. — Le roi 
de Haples surpris près de Rome. 

Pour descendre dans le Milanais, il fallait prendre la ville 
de Coni. L'infant don Philippe et le prince de Conli l'assié- 
geaieuL Le roi de Sardaigne les attaqua dans leurs lignes 
avec une armée supérieure. Rien n'était mieux concerté que 
l'entreprise de ce monarque. C'était une de ces occaisions où 
il était de la politique de donner bataille. S'il était vainqueur, 
les Français avaient peu de ressources, et la retraite était 
très difficile; s'il était vaincu, la ville n'était pas moins en 
état de résister dans cette saison avancée, et il avait des 
retraites sûres. Sa disposition passa pour une des plus 
savantes qu'on eût jamais vues: cependant il fut vaincu. Les 
Français et les Espagnols combattirent comme des alliés 
qui se secourent, et comme des rivaux qui veulent chacun 
donner l'exemple. Le roi de Sardaigne perdit près de cinq 
mille hommes et le champ de bataille. Les Espagnols ne 
perdirent que neuf cents hommes, et les Français eurent 
mille deux cents hommes tués ou blessés. Le prince d& 
Conti, qui était général et soldat, cul sa. c^r^s^fc y^t^^ ^^ 
deux coups, et deux chevaux tués sous YuV *. 'A lîe^ y^A^ 
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point dans sa lettre au roi ; mais il s'étendait sur les bles- 
sures de MM. de la Force, de Senneterre, de Chauvelin, sur 
les services signalés de M. de Courten, sur ceux de MM. de 
Choiseul, du Chaila, de Beaupréau, sur tous ceux qui 
Pavaient secondé, et demandait pour eux des récompenses. 
Cette histoire ne serait qu'une liste continuelle si on pouvait 
citer toutes les belles actions, qui, devenues simples et ordi- 
naires, se perdent continuellement dans la foule. 

Mais cette nouvelle victoire fut encore au nombre de celles 
qui causent des pertes sans produire d'avantages réels aux 
vainqueurs. On a donné plus de cent vingt batailles en 
Europe depuis 1600; et de tous ces combats, il n'y en a pas 
eu dix de décisifs. C'est du sang inutilement répandu pour 
des intérêts qui changent tous les jours. Cette victoire donna 
d'abord la plus grande confiance, qui se changea bientôt en 
tristesse. La rigueur de la saison, la fonte des neiges, le 
débordement de la Sture et des torrents, furent plus utiles 
au roi de Sardaigne que la victoire de Coni ne le fut à 
l'infant et au prince de Conti. Ils furent obligés de lever le 
siège, et de repasser les monts avec une armée affaiblie. C'est 
presque toujours le sort de ceux qui combattent vers les 
Alpes, et qui n'ont pas pour eux le maître du Piémont, de 
perdre leur armée, même par des victoires. 

Le roi de France, dans cette saison pluvieuse, était devant 
Fribourg. On fut obligé de détourner la rivière du Treisam * , 
et de lui ouvrir un canal de deux mille six cents toises ; mais 
à peine ce travail fut-il achevé, qu'une digue se rompit, et 
on recommença. On travaillait sous le feu des châteaux de 
Fribourg ^ il fallait saigner à la fois deux bras de la rivière ; 
les ponts construits sur le canal nouveau furent dérangés 
par les eaux : on les rétablit dans une nuit, et, le lendemain, 
on marcha au chemin couvert sur un terrain miné, et vis-à- 
vis d'une artillerie et d'une mousqueterie continuelles. Cinq 
cents grenadiers furent couchés par terre, tués ou blessés; 
deux compagnies entières périrent par l'effet des mines du 
chemin couvert : et, le lendemain, on acheva d'en chasser 
les ennemis, malgré les bombes, les pierriers et les grenades, 
dont ils faisaient un usage continuel et terrible. Il y avait 
seize ingénieurs à ces deux attaques, et tous les seize y 

/. La Dreisam, affluent de l'Elz et soua-atiVuenV. û». KVvvw. 
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farenl blessés. Une pierre atteignit le prince de Soubise, et 
loi cassa le bras. Dès que le roi le sut, il alla le voir : il y 
retourna plusieurs fois ; il Tojait mettre l'appareil à ses bles- 
sures Cette sensibilité encourageait toutes ses troupes. Les 
soldats redoublaient d*ardeur en suivant le duc de Chartres, 
aujourdliui duc d'Orléans, premier prince du sang, à la 
tranchée et aux attaques. 

Le général Damnitz^ gouremeur de Fribourg, n'arbora le 
drapeau blanc que le 6 novembre, après deux mois de tran- 
chée ouverte. Le siège des châteaux ne dura que sept jours. 
Le roi était maître du Brisgaw. Il dominait dans la Souabe. 
Le prince de Germont, de son côté, s'était avancé jnsqu"^ 
Constance. L'empereur était retourné enfin dans Munich ^ 

Les affaires prenaient en Italie un tour favorable, quoique 
avec lenteur. Le roi de Xaples poursuivait les Autrichiens, 
4!-onduits par le prince de Lobkovitz, sur le territoire de 
Rome. On devait tout attendre en Bohême de la diversion du 
roi de Prusse; mais, par un de ces revers si fréquents dans 
cette guerre, le prince Charies de Lorraine chassait alors les 
Prussiens de la Bohême, comme il en avait fait retirer les 
Français en 17*2 et en 1743. et les Prussiens faisaient les 
mêmes fautes et les mêmes retraites qu'ils avaient repro- 
chées aux armées françaises; (19 novembre 1714) ils aban- 
donnaient successivement tous les postes qui assurent 
Prague; enfin, ils furent obligés d'abandonner Prague même 
«27 novembre*. 

Le prince Charies qui avait passé le Rhin à la vue de 
l'armée de France, passa l'Elbe la même année à la vue du 
roi de Prusse : il le suivit jusqu'en Silésie. Ses partis allèrent 
aux portes de Breslau: on doutait enfin si la reine Marie- 
Thérèse, qui paraissait perdue au mois de juin, ne repren- 
drait pas jusqu'à la Silésie au mois de décembre de 1% 
même année: et on craignait que l'empereur, qui venait de 
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rentrer dans sa capitale désolée, ne fût obligé d'en sortir 
encore. 

Tout était révolution en Allemagne, tout y était intrigue. 
Les rois de France et d'Angleterre achetaient tour à tour des 
partisans dans l'Empire. Le roi de Pologne, Auguste, élec- 
teur de Saxe, se donna aux Anglais pour cent cinquante 
mille pièces par an. Si on s'étonnait que, dans ces circons- 
tances, un roi de Pologne, électeur, fût obligé de recevoir 
cet argent, on était encore plus surpris que l'Angleterre fût 
en état de le donner, lorsqu'il lui en coûtait cinq cent mille 
guinées cette année pour la reine de Hongrie, deux cent 
mille pour le roi de Sardaigne, et qu'elle donnait encore des 
subsides à l'électeur de Mayence; elle soudoyait jusqu'à 
l'électeur de Cologne, frère de l'empereur, qui recevait vingt- 
deux mille pièces de la cour de Londres, pour permettre que 
les ennemis de son frère levassent contre lui des troupes 
dans ses évêchés de Cologne, de Munster et d'Osnabruck, 
d'Hildesheim, de Paderborn, et de ses abbayes; il avait accu- 
mulé sur sa tête tous ces biens ecclésiastiques, selon l'usage 
d'Allemagne, et non suivant les règles de l'Eglise. Se vendre 
aux Anglais n'était pas glorieux ; mais il crut toujours qu'un 
empereur créé par la France, en Allemagne, ne se soutien- 
drait pas, et il sacrifia les intérêts de son frère aux siens 
propres. 

Marie-Thérèse avait en Flandre une armée formidable, 
composée d'Allemands, d'Anglais, et enfin de Hollandais, 
qui se déclarèrent après tant d'indécisions. 

La Flandre française était défendue par le maréchal de 
Saxe, plus faible de vingt mille hommes que les alliés. Ce 
général mit en œuvre ces ressources de la guerre auxquelles 
ni la fortune, ni même la valeur du soldat, ne peuvent avoir 
part. Camper et décamper à propos, couvrir son pays, faire 
subsister son armée aux dépens des ennemis, aller sur leur 
terrain lorsqu'ils s'avancent vers le pays qu'on défend, et les 
forcer à revenir sur leurs pas, rendre par l'habileté la force 
inutile : c'est ce qui est regardé comme un des chefs-d'œuvre 
de l'art militaire, et c'est ce que fit le maréchal de Saxe, 
depuis le commencement d'auguste jusqu'au mois de no- 
vembre. 

La guerelle de la succession autrichienne était tous les 
jours plus vive y la destinée de Vemper^vit 'i^lxis incertaine ^ 
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les intérêts plus compliqués, les succès toujours balancés. 

Ce qui est très vrai, c'est que cette guerre enrichissait en 
secret rAllemagne en la dévastant. L'argent de la France et 
de l'Angleterre, répandu avec profusion, demeurait entre les 
mains des AUemands; et, au fond, le résultat était de 
rendre ce vaste pays plus opulent, et par conséquent un 
jour plus puissant, si jamais il pouvait être réuni sous un 
seul chef. 

n n'en est pas ainsi de l'Italie, qui d'ailleurs ne peut faire 
de longtemps un corps formidable comme l'Allemagne. La 
France n'avait envoyé dans les Alpes que quarante-deux 
bataillons et trente-trois escadrons, qui, attendu l'incomplet 
ordinaire des troupes, ne composaient pas un corps de plus 
de vingt-six mille hommes. L'armée de l'infant était à peu 
près de cette force au commencement de la campagne; et 
toutes deux, loin d'enrichir un pays étranger, tiraient presque 
toutes leurs subsistances des provinces de France. A l'égard 
des terres du pape, sur lesquelles le prince de Lobkovitz, 
général d'une armée de Marie-Thérèse, était pour lors avec 
le fonds de trente mille hommes, ces terres étaient plutôt 
dévastées qu'enrichies. Celle partie de l'Italie devenait une 
scène sanglante dans ce vaiste théâtre de la guerre qui se 
faisait du Danube au Tibre. 

Les armées de Marie-Thérèse avaient été sur le point de 
conquérir le royaume de Naples vers les mois de mars, 
d'avril et de mai 1744. 

Rome voyait, depuis le mois de juillet, les armées napo- 
litaine et autrichienne combattre sur son territoire- Le roi de 
Xaples, le duc de Modène, étaient dans Veilelri, autrefois 
capitale des Volsques, et aujourd'hui la demeure des doyens 
du sacré collège. Le roi des Deux-Siciles y occupait le palais 
GinetU, qui paisse pour un ouvrage de magnificence et de 
goût. Le prince de Lobkovitz fit sur Velletri la même entre- 
prise que le prince Eugène avait faite sur Crémone en 1702 * ; 
car l'histoire n'est qu'une suite des mêmes événements 
renouvelés et variés. Six mille Autrichiens étaient entrés 
dans Velletri au milieu de la nuit. La grand'garde était 
égorgée; on tuait ce qui se défendait, on faisait prisonnier 
ce qui ne se défendait pas. L'alarme et la constera^ViQ.w 

I, Siècle de Lomiê XI \\ ciup. xvui. 
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étaient partout. Le roi de Napfes, le duc de Modène, allaient 
être pris. Le marquis de THospital, ambassadeur de France 
à Naples, qui avait accompagné le roi, s'éveille au bruit (la 
nuit du 10 au 11 d'auguste), court au roi et le sauve. A 
peine le marquis de l'Hospital était-il sorti de sa maison pour 
aller au roi, qu'elle est remplie d'ennemis, pillée et sac- 
cagée. Le roi, suivi du duc de Modène et de l'ambassadeur^ 
va se mettre à la tête de ses troupes hors de la ville. Les 
Autrichiens se répandent dans les maisons. Le général 
Novati entre dans celle du duc de Modène. 

Tandis que ceux qui pillaient les maisons jouissaient avec 
sécurité de la victoire, il arrivait la même chose qu'à Cré- 
.mone. Les gardes vallonnés, un régiment irlandais, des 
Suisses, repoussaient les Autrichiens, jonchaient les rues de 
morts, et reprenaient la ville. Peu de jours après, le prince 
de Lobkovitz est obligé de se retirer vers Rome. (2 novem- 
bre 1744) Le roi de Naples le poursuit; le premier était vers 
une porte de la ville, le second vers l'autre ; ils passent tous 
deux le Tibre; et le peuple romain, du haut des remparts, 
avait le spectacle des deux armées. Le roi, sous le nom du 
comte de Pouzzoles, fut reçu dans Rome. Ses gardes avaient 
l'épée à la main dans les rues, tandis que leur maître bai- 
sait les pieds du pape * ; et les deux armées continuèrent la 
guerre sur le territoire de Rome, qui remerciait le ciel de ne 
voir le ravage que dans ses campagnes. 

On voit au reste que d'abord l'Italie était le grand point de 
vue de la cour d'Espagne, que l'Allemagne était l'objet le 
plus délicat de la conduite de la cour de France, et que des 
deux côtés le succès était encore très incertain. 



1. « Il ne baisa point les pieds du 
pape : il fui convenu que le prince 
lui ferait une inclination profonde; 
que le pape, la prenant' pour une 
génuflexion, s'empresserait de le re- 
lever et de Tembrasser. C'est ce qui 



fut exécuté : mais le cardinal qui 
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dans le procès- veriial de celte visite 
que le roi s*élaitprosterné, » etc. (Ekiit. 
de Kehl.) 
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CHAPITRE XIV 

PrÎM da maréchal de Belle-Isle. — L'empereur Charles YII 
meurt; mais la guerre n'en est qae pins Yîwe, 

Le roi de France, immédiatement après la prise de Fri- 
bourg, retourna à Paris, où il fut reçu comme le Tengeur 
de sa patrie et comme un père qu'on avait craint de perdre. 
B resta trois jours dans Paris pour se faire voir aux habi- 
tants, qui ne voulaient que ce prix de leur zèle. 

Le roi, comptant toujours maintenir l'empereur, avait 
cnvové à Munich, à Cassel, et en Silésie, le maréchal de Belle- 
Isle, chargé de ses pleins pouvoirs et de ceux de Tempereur. 
Ce général venait de Munich, résidence impériale, avec le 
comte son frère : ils avaient été à Cassel, et suivaient leur 
route sans déliance dans des pays où le roi de Prusse a par- 
tout des bureaux de poste qui, par les conventions établies 
^ntre les princes d'Allemagne, sont toujours regardés comme 
neutres et inviolables. (13 novembre 1744) Le maréchal et 
<on frère, en prenant des chevaux à un de ces bureaux, dans 
on bourg appelé Elbingrode, appartenant à l'électeur d'Ha- 
novre, furent arrêtés par le bailli hanovrien, maltraités, et 
bientôt apK*s transférés en Angleterre. Le duc de Belle-lsle 
était prince de l'Empire, et par cette qualité cet ari*ét pou- 
vait être regardé comme une violation des privilèges da 
collège des princes. En d'autres temps, un empereur aurait 
venge cet attentat; mais Charles VII régnait dans un temps 
où l'on pouvait tout oser contre lui, et où il ne pouvait que 
se plaindre. Le ministère de France réclama à la fois tous 
l»^> privilèges des ambassadeurs et les droits de la guerre. 
Si le maréchal de Belle-lsle était regardé comme prince de 
l'Empire et miaistre du roi de France allant à la cour impé- 
riale et à celle de Prusse, ces deux cours n'étant point en 
guerre avec l'Hanovre, il parait certain que sa personne "àV-^v. 
inviolable. S'il était regardé comme raarêcYi^ ^e ^r^w^.^ ^^ 
géneraJf le roi de France oiVrail de payer sa Taxkv\o\i ^\. ^^^^ 
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de son frère, selon le cartel • établi à Francfort, le 18 juin 1743^ 
entre la France et T Angleterre. La rançon d'un maréchal de 
France était de cinquante mille livres, celle d'un lieutenant 
général de quinze mille. Le ministre de George II éluda ces 
instances pressantes par une défaite inouïe : il déclara qu'il 
regardait MM. de Belle-lsle comme prisonniers d'Etat. On les 
traita avec les attentions les plus distinguées, suivant les 
maximes de la plupart des cours européennes, qui adoucis- 
sent ce que la politique a d'injuste, et ce que la guerre a de 
cruel, par tout ce que l'humanité a de dehors séduisants. 

L'empereur Charles VII, si peu respecté dans l'Empire, et 
n'y ayant d'autre appui que le roi de Prusse, qui alors était 
poursuivi par le prince Charles, craignant que la reine de 
Hongrie ne le forçât encore de sortir de Munich, sa capitale, 
se voyant toujours le jouet de la fortune, accablé de mala- 
dies que les chagrins redoublaient, succomba enfin, et 
mourut à Munich, à l'âge de quarante-sept ans et demi 
(20 janvier 1745), en laissant cette leçon au monde, que le 
plus haut degré de la grandeur humaine peut être le comble 
de la calamité. Il n'avait été malheureux que depuis qu'il 
avait été empereur. La nature, dès lors, lui avait fait plus 
de mal encore que la fortune. Une complication de maladies 
douloureuses rendit plus violents les chagrins de l'âme par 
les souffrances du corps, et le conduisit au tombeau. Il avait 
la goutte et la pierre : on trouva ses poumons, son foie, et 
son estomac gangrenés, des pierres dans ses reins, un polype 
dans son cœur : on jugea qu'il n'avait pu dès longtemps 
êtï^ un moment sans souffrir. Peu de princes ont eu de meil- 
leures qualités. Elles ne servirent qu'à son malheur, et ce 
malheur vint d'avoir pris un fardeau qu'il ne pouvait sou- 
tenir. 

Is corps de cet infortuné prince fut exposé, yêtu à l'an- 
cienne mode espagnole : étiquette établie par Charïes-Quint, 
quoique, dépuis lui, aucun empereur n'ait été Espagnol, et 
que Charles VII n'eut rien de commun avec cette nation. Il 
fut enseveli avec les cérémonies de l'Empire; et, dans cet 
appareil de la vanité et de la misère humaine, on porta le 
globe du monde devant celui qui, pendant la courte durée 

1. Car/e/:«rè,£çlement entre des na- j l'échange des prisonniers de guerre.. 
i/oaa belligérantes pour la rançon Q\x \ (LrrTRfe.) 
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de son empire, n'avait pas même possédé une petite et mal- 
heureuse province ; on lui donna même dans quelques res- 
crits le titre d'invincible, titre attaché par l'usage à la dignité 
d'empereur, et qui ne faisait que mieux sentir les malheurs 
de celui qui l'avait possédée. 

On crut que la cause de la guerre ne subsistant plus, le 
calme pouvait être rendu à l'Europe. On ne pouvait offrir 
l'Empire au fils de Charles VII, âgé de dix-sept ans *. On se 
flattait en Allemagne que la reine de Hongrie rechercherait 
la paix comme un moyen sûr de placer enfin son mari, le 
grand-duc, sur le trône impérial; mais elle voulut et ce trône 
et la guerre. Le ministère anglais, qui donnait la loi à ses 
alliés, puisqu'il donnait l'argent, et qui payait à la fois la 
reine de Hongrie, le roi de Pologne et le roi de Sardaigne, 
crut qu'il y avait à perdre avec la France par un traité, et à 
gagner par les armes. 

Cette guerre générale se continua parce qu'elle était com- 
mencée. L'^objet n'en était pas le même que dans son prin- 
cipe : c'était une de ces maladies qui, à la longue, changent 
de caractère. La Flandre, qui avait été respectée avant 1744, 
était devenue le principal théâtre ; et l'Allemagne fut plutôt 
pour la France un objet de politique que d'opérations mili- 
taires. Le ministère de France, qui voulait toujours faire un 
empereur, jeta les yeux sur ce même Auguste II ^, roi de 
Pologne, électeur de Saxe, qui était à la solde des Anglais : 
mais la France n'était guère en état de faire de telles offres. 
Le trône de l'Empire n'était que dangereux pour quiconque 
n'a pas l'Autriche et la Hongrie. La cour de France fut 
refusée : l'électeur de Saxe n'osa ni accepter cet honneur, 
ni se détacher des Anglais, ni déplaire à la reine. Il fut le 
second électeur de Saxe qui refusa d'être empereur '. 

Il ne resta à la France d'autre parti que d'attendre du sort 
des armes la décision de tant d'intêi*êts divers qui avaient 
changé tant de fois, et qui dans tous leurs changements 
avaient tenu l'Europe en alarmes. 

Le nouvel électeur de Bavière, Maximilien- Joseph, était le 



1. Charles-Maximilien- Joseph. 

2. Il faut dire Auguste III, si on ne 
rappelle qu'Auguste, ou bien alors 

Frédéric- Aagaale II. Auguste I*' le 
Pieux est n^ort en i5S6, Auguste 11 



ou Frédéric-Auguste l*" en 1733, 
3. Le premier fut Frédéric le Sage, 
qui refusa la couronne impériale, 
lors de l'élection de Charles-Quint en 
151^. 
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troisième de père en fils que la France soutenait. Elle avait 
fait rétablir l'aïeul dans ses États; elle avait fait donner 
l'Empire au père, et le roi ftt un nouvel effort pour secourir 
encore le jeune prince. Six mille Hessois à sa solde, trois 




HabU 1 Hit, doublare ienAi 
biche, bordée d'iurlale; cul 
ïimUor avec 1 rOMtUa ; 



mille Palatins et irei/e bataillous d'Allemands, qui sont 
depuis lonj^temps dans les corps des troupes de France, 
s'étaient déjà joints aux troupes bavaroises, toujours sou- 
doyées par le roi. 

Pour que tant de secours fussent etfli:a.t*;s, 'ù ^^i\\. ts[\e. 
les Bavarois se secourussent eux-mêmes-, mtùsXcat iaîNMsJttt 
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était de succomber sous les Autrichiens : ils défendirent si 
malheureusement l'entrée de leur pays, que, dès le com- 
menccinent d'aïril, le nouvel électeur de Bavière fut obligé 
de sortir de cette même capitale que son père avait été forcé 




Loni», dauphin de Fpince (ITM-HW). 



de quitter tant de fois. (22 avril 1745) '. Les malheurs de sa 
maison le forcèrent enfin d'avoir recours à Marie -Thérèse 
elle-même, de renoncer à l'alliance de la France, et de rece- 
voir l'argent des Anglais comme les autres. 

Le roi, ahandonné de cem pour qui seuls il avait com- 
mencé la gtferre, fut obligé de la continuer sans avoir d'autre 
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objet qne de la faire cesser; situation triste qui expose les 
peuples, et qui ne leur promet nul dédommagement. 

Le parti qu'on prit fut de se défendre en Italie et en Alle- 
magne, et d'agir toujours offensivement en Flandre * : c'était 
l'ancien théâtre de la guerre, et il n'y a pas un seul champ 
dans cette province qui n'ait été arrosé de sang. Une armée 
vers le Mein empêchait les Autrichiens de se porter contre 
le roi de Prusse, alors allié de la France, avec des forces 
trop supérieures. Le maréchal de Maillebois était parti de 
l'Allemagne pour l'Italie; et le prince de Gonti fut chargé de 
la guerre vers le Mein, qui devenait d'une espèce toute con- 
traire à celle qu'il avait faite dans les Alpes. 

Le roi voulut aller lui-même achever en Flandre les con- 
quêtes qu'il avait interrompues l'année précédente. Il venait 
de marier le Dauphin avec la seconde infante d'Espagne, au 
mois de février (1745) •; et ce jeune prince, qui n'avait pas 
seize ans accomplis, se prépara à partir au commencement 
de mai avec son père. 



I. SfAisré les appels de Fnédô-k 
déjà coBtrunt d'éraeoer U Bohème. 
Louis X V pncCéraU enerre de FUndre 
à one marche an «Kor de rAllemagne. 

i. Les Mêmtoire» do temps sont 
remplis de détails sans fin snr les 
féies^ illao-inations, bals, festins, dt- 
Tcrlissements de tout genre qni fo- 
rent donnés tant à la coor qo*à Parts, 
a Versailles ei à rflôiel de MUe. 
pour le mariaire do Dauphin. On fit 
iréTe anx lErares préo<:copatioos po- 
litiques; on s*am osa. entre denx ba- 
tailles, pendant plosienrs semaines^, 
et cVst par noe frin>le jnieié qoe la 
noblesse se pripnm 4 rejoindre l'ar- 



Voltaire. tmSm an eomble de la fa- 
▼eor, grâce » ses relntiiwis politiques 
aree dArfeasoa, griee à son inti- 
mité arec le due de Richelîeo fot 
chargé d'écrire la ptêce de circon- 
stance, poor nne représentation de 



sala : dans la Primtmse de Xar^rre 
férrîer 17-6). il s'érertoa à eêlébrer 
la noce royale ei les victoires foto- 
res, l'amoor et la guerre. Oa ap- 
plaadit à la mosiqne de Ramean : 
les vers et rintrimie forent moins 
goûtés; le soccès ne fot qoe « dé- 
eeat *, de raren même de l'auteur, 
c'est-à-dire médiocre. Mais le poète 
courtisan méritait une récompense : 
il ambitionnait la char^ de gen- 
tilhomme ordinaire de la chambre; 
il ne reçut, encore, qoe le tiire dTiis- 
toriographe do roi. « une gueciUe •. 
auquel (ut attachée, ce que V<>ltaîre 
élait homme à moins dédaigner, une 
pension de 20CO liTres. Lors des fêtes 
du mariage de la IXauphine, Louis XV 
arooa son capnc^ poor M*** d'Etio- 
lés, qu'il fit, en juillet 1745. marquise 
de Pompadoor. L'amitié, déjà an- 
cienne, de la farorite (»our Voltaire 
devint plos intime encore. 
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CHAPITRE XV 

Siège de Tournai. — Bataille de Fontenoi. 

Le maréchal de Saxe était déjà en Flandre, à la tête de 
Tarmée, composée de cent six bataillons complets et de cent 
soixante et douze escadrons. Déjà Tournai, cette ancienne 
capitale de la domination française *, était investi. C'était là 
plus forte place de la barrière. La ville et la citadelle étaient 
encore un des chefs-d'œuvre du maréchal de Vauban, car il 
n'y avait guère de place en Flandre dont Louis XIV n'eût fait 
construire les fortifications. 

Dès que les Etats-Généraux des Sept-Provinces apprirent 
que Tournai était en danger, ils mandèrent qu'il fallait 
hasarder une bataille pour secourir la ville. Ces républicains, 
malgré leur circonspection, furent alors les premiers à 
prendre des résolutions hardies. Au 5 mai (1745), les alliés 
avancèrent à Cambron, à sept lieues de Tournai. Le roi 
partit le 6 de Paris avec le Dauphin ; les aides de camp du 
roi, les menins * du Dauphin, les accompagnaient. 

La principale force de l'armée ennemie consistait en vingt 
bataillons et vingt-six escadrons anglais, sous le jeune duc 
de Cumberland, qui avait gagné avec le roi son père la bataille 
de Dettingen ; cinq bataillons et seize escadrons hanovriens 
étaient joints aux Anglais. Le prince de Valdeck, à peu près 
de l'âge du duc de Cumberland, impatient de se signaler, 
était à la tête de quarante escadrons hollandais et de vingt- 
six bataillons. Les Autrichiens n'avaient dans cette armée 
que huit escadrons. On faisait la guerre pour eux dans la 



1. Devenue ville française au traité 
d'Aix-la-Chapelle (1668), Tournai 
fut prise en 1709 par Eugène et Marl- 
borou^h ; au traité de la Barrière 
(nov. 1715), les Hollandais obtinrent 
d'y tenir garnison, ainsi qu'à Namur, 
Menin, Farnes, Ypres, Warneton, 
Comines et au fort de Knocke. — 



Voir l'art. Barf*ière de M. E. BouR- \ son. « (,L\TTwt.^ 



GEOis dans la Grande Encyclopédie. 
3. Menin. « Chacun des six gentils- 
hommes qui étaient attachés parti- 
culièrement à la personne du dau- 
phin; ce nom venu d'Espagne fut 
employé pour la première fois à l'oc- 
casion du dauphin de Louis XIV, en 
IQSOn quand on lui composa sa mai- 
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Flandre, qui a été si longtemps défendae par les aimes et 
par l'argent de l'Angleterre et de la Hollande : mais à la tête 
de ce petit nombre d'Antrictuens était le vieux général Kce- 
nigseck. qui arait commaDdé contre les Turcs en Hongrie, 
et contre les Français eu Italie et en Allemagne. Ses consefls 




deraieot aider l'ardeur du duc de Cumberiand et du prince 
de Valdeck. Od comptait dans leur armée au delà de cin- 
quante-cinq mille combattants. Le roi laissa derant Tournai 
environ dti-huit mille bommes, qui étaieot postés en échelle 
jusqu'au champ de bataille; ^ix mille pour garder les poDls 
sur l'Escaut et les commnnicalions. 

L'année était sous les ordres d'un général en qui on arait 
la pins Juste confiance. Le comte de Saxe avait déjà mériié 
sa grande réputation par de savantes retraites en Allemagne 
et par sa campagne de 1741- ; il joignait une théorie profonde 
à la pratique. La. vigilance, le secret, l'art de savoir différer 
à propos un projet et celui de l'eiéculer taç\AcHv«a\.,V cam.^ 
d'iril, les ressources, la prévoyance, êVaienV ?*% >Ji*:«Na, ^ 



i06 PRÉCIS DU SIÈCLE DE' LOUIS XV. 

étaient partout. Le roi de Naptes, le duc de Modène, allaient 
être pris. Le marquis de THospital, ambassadeur de France 
à Naples, qui avait accompagné le roi, s'éveille au bruit (la 
nuit du 10 au 11 d'auguste), court au roi et le sauve. A 
peine le marquis de l'Hospital était-il sorti de sa maison pour 
aller au roi, qu'elle est remplie d'ennemis, pillée et sac- 
cagée. Le roi, suivi du duc de Modène et de l'ambassadeur, 
va se mettre à la tête de ses troupes hors de la ville. Les 
Autrichiens se répandent dans les maisons. Le général 
Novati entre dans celle du duc de Modène. 

Tandis que ceux qui pillaient les maisons jouissaient avec 
sécurité de la victoire, il arrivait la même chose qu'à Cré- 
.mone. Les gardes vallonnés, un régiment irlandais, des 
Suisses, repoussaient les Autrichiens, jonchaient les rues de 
morts, et reprenaient la ville. Peu de jours après, le prince 
de Lobkovitz est obligé de se retirer vers Rome. (2 novem- 
bre 1744) Le roi de Naples le poursuit; le premier était vers 
une porte de la ville, le second vers l'autre; ils passent tous 
deux le Tibre; et le peuple romain, du haut des remparts, 
avait le spectacle des deux armées. Le roi, sous le nom du 
comte de Pouzzoles, fut reçu dans Rome. Ses gardes avaient 
l'épée à la main dans les rues, tandis que leur maître bai- 
sait les pieds du pape * ; et les deux armées continuèrent la 
guerre sur le territoire de Rome, qui remerciait le ciel de ne 
voir le ravage que dans ses campagnes. 

On voit au reste que d'abord l'Italie était le grand point de 
vue de la cour d'Espagne, que l'Allemagne était l'objet le 
plus délicat de la conduite de la cour de France, et que des 
deux côtés le succès était encore très incertain. 



1. « Il ne baisa point les pieds du 
pape : il fui convenu que le prince 
lui ferait une iiiclinalion profonde; 
que le pape, la prenant* pour une 
génuflexion, â^empresserait de le re- 
lever et de l'embrasser. C'est ce qui 



fut exécuté : mais le cardinal qui 
avait réglé ce céromonial, craignant 
les reproches de ses confrère!*. in:âéra 
dans le procès- vert lal de celle visite 
que le roi s'élait prosterné, »etc. (Edit. 
de Kehl.) 
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CHAPITRE XIV 

Prise du maréchal de Belle-Isle. — L'empereur Charles ¥11 
meurt; mais la guerre n*en est qae plus Yive. 

Le roi de France, immédiatement après la prise de Fri- 
bourg, retourna à Paris, où il fut reçu comme le vengeur 
de sa patrie et comme un père qu'on avait craint de perdre. 
n resta trois jours dans Paris pour se faire voir aux habi- 
tants, qui ne voulaient que ce prix de leur zèle. 

Le roi, comptant toujours maintenir l'empereur, avait 
cnvoj'é à Munich, à Cassel, et en Silésie, le maréchal de Belle- 
Isle, chargé de ses pleins pouvoirs et de ceux de l'empereur. 
Ce général venait de Munich, résidence impériale, avec le 
comte son frère : ils avaient été à Cassel, et suivaient leur 
route sans déliance dans des pays où le roi de Prusse a par- 
tout des bureaux de poste qui, par les conventions établies 
entre les princes d'Allemagne, sont toujours regardés comme 
neutres et inviolables. (13 novembre 1744) Le maréchal et 
son frère, en prenant des chevaux à un de ces bureaux, dans 
un bourg appelé Eibingrode, appartenant à l'électeur d'Ha- 
iio>Te, furent arrêtés par le bailli hanovrien, maltraités, et 
bientôt après transférés en Angleterre. Le duc de Belle-Isle 
était prince de l'Empire, et par cette qualité cet arret pou- 
vait être regardé comme une violation des privilèges du 
collège des princes. En d'autres temps, un empereur aurait 
venge cet attentat; mais Charles Vil régnait dans un temps 
où Ton pouvait tout oser contre lui, et où il ne pouvait que 
se plaindre. Le ministère de France réclama à la fois tous 
los privilèges des ambassadeurs et les droits de la guerre. 
Si le marechal de Belle-Isle était regardé comme prince de 
l'Empire et ministre du roi de France allant à la cour impé- 
riale et à celle de Prusse, ces deux cours n'étant point en 
guerre avec rHano>Te, il parait certain que sa personne ét^is. 
inviolable. S'il était regardé comme marècXi^ ^ç^ ^v^wç.^ ^v 
général, le roi de France olïrail de p^ycr ?»^ t^vic^^^v ^\ c^?^^ 
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de son frère, selon le cartel* établi à Francfort, le 18 juin 1743, 
entre la France et TAngleteire. La rançon d'un maréchal de 
France était de cinquante mille livres, celle d'un lieutenant 
général de quinze mille. Le ministre de George 11 éluda ces 
instances pressantes par une défaite inouïe : il déclara qu'il 
regardait MM. de Belle-Isle comme prisonniers d'État. On les 
traita avec les attentions les plus distinguées, suivant les 
maximes de la plupart des cours européennes, qui adoucis- 
sent ce que la politique a d'injuste, et ce que la guerre a de 
cruel, par tout ce que l'humanité a de dehors séduisants. 

L'empereur Charles VII, si peu respecté dans l'Empire, et 
n'y ayant d'autre appui que le roi de Prusse, qui alors était 
poursuivi par le prince Charles, craignant que la reine de 
Hongrie ne le forçât encore de sortir de Munich, sa capitale^ 
se voyant toujours le jouet de la fortune, accablé de mala- 
dies que les chagrins redoublaient, succomba enfin, et 
mourut à Munich, à Tâge de quarante-sept ans et demi 
(20 janvier 1745), en laissant cette leçon au monde, que le 
plus haut degré de la grandeur humaine peut être le comble 
de la calamité. Il n'avait été malheureux que depuis qu'il 
avait été empereur. La nature, dès lors, lui avait fait plus 
de mal encore que la fortune. Une complication de maladies 
douloureuses rendit plus violents les chagrins de l'âme par 
les souffrances du corps, et le conduisit au tombeau. Il avait 
la goutte et la pierre : on trouva ses poumons, son foie, et 
son estomac gangrenés, des pierres dans ses reins, un polype 
dans son cœur : on jugea qu'il n'avait pu dès longtemps 
êtï*e un moment sans souffrir. Peu de princes ont eu de meil- 
leures qualités. Elles ne servirent qu'à son malheur, et ce 
malheur vint d'avoir pris un fardeau qu'il ne pouvait sou- 
tenir. 

Ltt i^rps de cet infortuné prince fut exposé, vêtu à l'an- 
cienne mode espagnole : étiquette établie par Cbarles-Quint, 
quoique,' dépuis lui, aucun empereur n'aat été Espagnol, et 
que Charles VU n'eût rien de commun ayec cette nation. Il 
fut enseveli avec les cérémonies de l'Empiré; et, dans cet 
appareil de la vanité et de la misère humaine, on porta le 
globe du monde devant celui qui, pendant la courte durée 



i. Car/ei : t* règlement enire des na- 1 l'échange des prisonniers de guerre. 
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corps considérable : il retourne auprès du duc de Cumber- 
, land^t demande du canon. Le temps se perdait. Le prince 
était au désespoir d'une désobéissance qui dérangeait toutes 
ses mesures, et qu'il fit ensuite punir à Londres par un con- 
seil de guerre qu'on appelle cour martiale. 

Il se détermina sur-le-champ à 
passer entre celte redoute et Fonte- 
noi. Le terrain était escarpé, il 
fallait franchir un ravin profond; 
il fallait essuyer tout le feu de Fon- 
te no I et de la redoute. L'entreprise 
était audacieuse : mais il était ré- 
duit alors ou à ne point combattre, 
ou à tenter ce passage. 

Les Anglais et les Hanovrtcns 
s'avancent avec lui sans presque 
déranger leurs rangs, traînant leurs 
canons à bras par les sentiers : il 
les forme sur trois lignes assez 
pressées, et de quatre de hauteur 
chacune, avançant entre les batte- 
ries de canon qui les foudroyaient 
dans un terrain d'environ quatre 
cents toises de large. Des rangs en- 
tiers tombaient morts à droite et à 
gauche ; ils étaient remplacés aussi- 
tôt; et les canons qu'ils amenaient 
à bras vis-à-vis Fonlenoi eldevant les 
redoutes, répondaient à l'artiUerie 
française.En cet état ils marchaient 
fièrement, précédés de six pièces 
d'artillerie, et en ayant encore si\ 
. autres au milieu de leurs lignes. 
,; Vis-à-vis d'eux se trouvèrent qua- 
" tre bataillons des gardes françaises, 
ayant deux bataillons de gardes 
suisses à leur gauche, le régiment de Courten à leur droite, 
ensuite celui d'Aubeterre, et plus loin le régiment du Roi, 
qui bordait Fonlenoi le long d'un chemin creux. 
Le terrain s'élevait à l'endroit où étaient les gardes fran- 
çsi'ses Jusqu'à celui où les Ang\ais se tovKiweti^.. 
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Les officiers des gardes françaises se dirent alors les uns 
aux autres : € [1 faut aller prendre le canon des Anf^s. > • 
Ils j montèrent rapidement avec leurs grenadiers, mais ils 
furent bien étonnés de trouver une armée devant eux. L'arlil- 
lerie et la mousquelerie en couchèrent par terre près de 
soixante, et le reste fut obligé 
de revenir dans ses rangs. 

Cependant les Anglais avan- 
çaient, et cette ligne d'infanterie, 
composée des gardes françaises 
et suisses, et de Courten, ayant 
«ncore sur leur droite Aubetcir 
et un bataillon du régiment du 
Roi, s'approchait de l'ennemi. On 
était à cinquante pas de distance. 
Un régiment des gardes anglai 
celui de Campbell, et le roval- 
écossais, étaieut les premiers : 
H. de Campbell était leur lieute- 
nant général; le comte d'Albe- 
marle.leurgcnéral-major, ctH.de 
Churchill, petit- fils naturel du 
grand duc de Mariborough, leur 
brigadier. Les ofliciers anglais 
saluèrent les Français en ôtanl 
leurs chapeaux. Le comte de Cha- 
banes, le duc de Biron, qui 
s'étaient avancés, et tous les of- 
ficiers des gardes françaises, leur 
rendirent le salut. Ililord Charles 
Hay, capitaine aux );ardes an- 
glaises, cria : « Messieurs des gardes françaises, tirei. 

Le comte dAutcroclic, alors lieutenant des grenadiers e 
depuis capitaine, leur dit à voix haute : t Messieurs, nou 
ne tirons jamais les premiers, tirez vous-mêmes'. » Le 
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Anglais firent un feu roulant, c'est-à-dire quïls tiraient pai- 
divisions ; de sorte que le front d'un bataillon sur quatro 
hommes de hauteur ayant tiré, un autre bataillon faisait sa 
décharge, et ensuite un troisième, tandis que les premiers 
rechargeaient. La ligne d'infanterie française ne tira point 
ainsi : elle était seule sur quatre de hauteur, les rangs assez 
éloignés, et n'étant soutenue par aucune autre troupe d'in- 
fanterie. Dix-neuf officiers des gardes tombèrent blessés à 
cette seule charge. Messieurs de Clisson, de Langey, de 
Peyre, y perdirent la vie ; quatre-vingt-quinze soldats demeu- 
rèrent sur la place, deux cent quatre-vingt-cinq y reçurent 
des blessures; onze officiers suisses tombèrent blessés, ainsi 
que deux cent neuf de leurs soldats, parmi lesquels soixante- 
quatre furent tués. Le colonel de Courten, son lieutenant- 
colonel, quatre officiers, soixante et quinze soldats, tombè- 
rent morts : quatorze officiers et deux cents soldats furent 
blessés dangereusement. Le premier rang ainsi emporté, les 
trois autres regardèrent derrière eux, et ne voyant qu'une 
cavalerie à plus de trois cents toises, ils se dispersèrent. Le 
duc de Grammont, leur colonel et le premier lieutenant géné- 
ral, qui aurait pu les faire soutenir, était tué. M. de Lutteaux, 
second lieutenant général, n'arriva que dans leur déroute. 
Les Anglais avançaient à pas lents, comme faisant l'exercice. 
On voyait les majors appuyer leurs cannes sur les fusils des 
soldats, pour les faire tirer bas et droit. Ils débordèrent Foii- 
tenoi et la redoute. Ce corps, qui auparavant était en trois 
divisions, se pressant par la nature du terrain, devint une 
colonne longue et épaisse, presque inébranlable par sa 
masse, et plus encore par son courage ; elle s'avança vers le 
régiment d'Aubeterrc. M. de Lutteaux, premier lieutenant 
général de l'armée, à la nouvelle de ce danger, accourut de 
Fontenoi, où il venait d'être blessé dangereusement. Son 
aide de camp le suppliait de commencer par faire mettre le 
premier appareil à sa blessure : < Le service du roi, lui 
répondit M. de Lutteaux, m'est plus cher que ma vie. > Il 
s'avançait vers le duc de Biron à la tête du régiment d'Aube- 
terrc, que conduisait son colonel de ce nom. Lutteaux reçoit 



attendu que celle qui a tiré en pré- i conserve son feu. » (Cité par M. de 
seace de l'ennemi est une troupe l Brou\.ie, Marie-Thérèse impifi^Mce, 
défaite, si celle qui lui est opposée \ 1, ç. W^, TvoVe."^ 
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en arriYant deux coups mortels *. Le duc de Biron a un 
cheyal tué sous lui. Le régiment d'Aubeterre perd beaucoup 
de soldats et d'officiers. Le duc de Biron arrête alors, avec 
le régiment du roi qu'il commandait, la marche de la 
colonne par son flanc gauche. Un bataillon des gardes 
an^aises se détache, avance quelques pas à lui, fait une 
décharge très meurtrière, et revient au petit pas se replacer 
à la tète de la colonne, qui avance toujours lentement sans 
jamais se déranger, repoussant tous les régiments qui vien- 
nent l'un après l'autre se présenter devant elle. 

Ce corps gagnait du terrain, toujours serré, toujours, 
ferme. Le maréchal de Saxe, qui voyait de sang-froid com- 
bien l'affaire était périlleuse, fil dire au roi, par le marquis 
de Meuse, qu'il le conjurait de repasser le pont avec le Dau- 
phin, qu'il ferait ce qu'il pourrait pour remédier au désordre. 
« Oh! je suis bien sûr qu'il fera ce qu'il faudra, répondit le 
roi; mais je resterai où je suis. > 

Il y avait de l'élonnement et de la confusion dans Tarmée 
depuis le moment de la déroute des gardes françaises et 
suisses. Le maréchal de Saxe veut que la cavalerie fonde 
sur la colonne anglaise. Le comte d'Estrées y court. Mais les 
efforts de cette cavalerie étaient peu de chose contre une 
masse d'infanterie si réunie, si disciplinée et si intrépide, 
dont le feu toujours roulant et toujours soutenu écartait 
nécessairement de petits corps séparés. On sait d'ailleurs que 
la cavalerie ne peut guère entamer seule une infanterie 
serrée. Le maréchal de Saxe était au milieu de ce feu * : sa 
maladie ne lui laissait pas la force de porter une cuirasse : 
il portait une espèce de bouclier de plusieurs doubles de 
taffetas piqué, qui reposait sur Tarçon de sa selle. 11 jeta 
son bouclier, et courut faire avancer la seconde ligne de 
cavalerie contre la colonne. 

Tout rétat-major était en mouvement. M. de Vaudreuil, 
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major général de ràrmée, allait de la droite à la gauche. 
M. de Puységur, MM. de Saint-Sauveur, de Saint-George, de 
Mezière, aides-maréchaux des logis, sont tous blessés. Le 
comte de Longaunai, aide-major général, est tué. Ce fut dans 
€es attaques que le chevalier d'Aché, lieutenant général, eut 
le pied fracassé. Il vint ensuite rendre compte au roi, et lui 
parla longtemps sans donner le moindre signe des douleurs 
qu'il ressentait, jusqu'à ce qu'enfin il tomba évanoui. 

Plus la colonne anglaise avançait, plus elle devenait pro- 
fonde, et en état de réparer les pertes continuelles que lui cau- 
saient tant d'attaques réitérées. Elle marchait toujours serrée 
au travers des morts et des blessés des deux partis, et parais- 
sait former un seul corps d'environ quatorze mille hommes. 

Un très grand nombre de cavaliers furent poussés en 
désordre jusqu'à l'endroit où était le roi avec son fils. Ces 
deux princes furent séparés par la foule des fuyards qui se 
précipitaient entre eux. Pendant ce désordre, les brigades 
des gardes du corps qui étaient en réserve s'avancèrent 
d'elles-mêmes aux ennemis. Les chevaliers de Suzy et do 
Saumery y furent blessés à mort. Quatre escadrons de la 
gendarmerie arrivaient presque en ce moment de Douai, 
et, malgré la fatigue d'une marche de sept lieues, ils cou- 
rurent aux ennemis. Tous ces corps furent reçus comme 
les autres, avec cette même intrépidité et ce même feu rou- 
lant. Le jeune comte de Chévrier, guidon, fut tué. C'était le 
jour même qu'il avait été reçu à sa troupe. Le chevalier de 
Monaco, fils du duc de Valentinois, y eut la jambe percée. 
M. Duguesclin reçut une blessure dangereuse. Les cara- 
biniers donnèrent; ils eurent six officiers renversés morts, 
et vingt et un de blessés. 

Le maréchal de Saxe, dans le dernier épuisement, était 
toujours à cheval, se promenant au pas au milieu du feu. 
Il passa sous le front de la colonne anglaise pour voir tout 
de ses yeux, auprès du bois de Barri, vers la gauche. On y 
faisait les mêmes manœuvres qu'à la droite. On tâchait en 
vain d'ébranler cette colonne. Les régiments se présentaient 
les uns après les autres, et la masse anglaise, faisant face 
de tous côtés, plaçant à propos son canon, et tirant tou- 
jours par division, nourrissait ce feu continu quand elle 
était attaquée ; et après l'attaque, elle restait immobile, et 
ne tirait plus. Quelques régimenls d'vuîîmVm^ixVevt^wV.^tvcore 
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affronter cette colonne par les ordres seuls de leurs com- 
mandants. Le maréchal de Saxe en vit un dont les rangs 
entiers tombaient, et qui ne se dérangeait pas. On lui dit 
que c'était le régiment des vaisseaux, que commandait M. de 
Guerchy. « Comment se peut-il faire, s'écria-t-il, que de 
telles troupes ne soient pas victorieuses? > 

Hainaut ne souffi*ait pas moins; il avait pour colonel le 
fils du prince de Craon, gouverneur de Toscane. Le père 
servait le grand-duc ; les eni'ants servaient le roi de France. 
Ce jeune homme, d'une très grande espérance, fut tué à la 
tête de sa troupe; son lieutenant-colonel, blessé à mort 
auprès de lui. Le régiment de Normandie avança; il eut 
autant d'officiers et de soldats hors de combat que celui de 
Hainaut : il était mené par son lieutenant-colonel, M. de 
Solency, dont le roi loua la bravoure sur le champ de 
bataille, et qu'il récompensa ensuite en le faisant brigadier. 
Des bataillons irlandais coururent au flanc de cette colonne; 
le colonel Dillon tombe mort : ainsi aucun corps, aucune 
attaque, n'avaient pu entamer la colonne, parce que rien 
ne s'était fait de concert et à la fois. 

Le maréchal de Saxe repasse par le front de la colonne, 
qui s'était déjà avancée plus de trois cents pas au delà de 
la redoute d'Eu et de Fontenoi. Il va voir si Fontenoi tenait 
encore : on n'y avait plus de boulets; on ne répondait à ceux 
des ennemis qu'avec de la poudre. 

M. Dubrocard, lieutenant général d'artillerie, et plusieurs 
officiers d'artillerie étaient tués. Le maréchal pria alors le 
duc d'Harcourt, qu'il rencontra, d'aller conjurer le roi de 
s'éloigner; et il envoya ordre au comte de la Mark, qui 
gardait Anthoin, d'en sortir avec le régiment de Piémont : 
la bataille parut perdue sans ressource. On ramenait de 
tous côtés les canons de campagne ; on était prêt de faire 
partir celui du village de Fontenoi, quoique les boulets fus- 
sent arrivés. L'intention du maréchal de Saxe était de faire, 
si l'on pouvait, un dernier effort mieux dirigé et plus plein 
contre la colonne anglaise. Celle masse d'infanterie avait été 
endommagée, quoique sa profondeur parût toujours égale; 
elle-même était étonnée de se trouver au milieu des Fran- 
çais sans avoir de cavalerie; la colonne était immobil^^^v. 
semblait ne recevoir plus d'ordre, mais eWfe ^^r^^vN. ^«v^ 
cooieaance Hère, et paraissait être maiXTesse ^\i c\v^x«^ ^^ 
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bataille. Si les Hollandais aTaienI passé entre les redoutes 
qui étaient vers Fontenoi et Anthoin, s'ils étaient Tenus 
donner la main aux Anglais, il n'y aTait plus de ressource, 
plus de retraite même, ni pour Tannée française, ni pro- 
bablement pour le roi et son fib. Le succès d*une dernière 
attaque était incertain. Le maréchal de Saxe, qui Tojait la 
TÎctoire ou l'entière défaite dépendre de cette dernière 
attaque, songeait à préparer une retraite sûre : il envoya un 
second ordre au comte de la Mark d'évacuer Anthoin, et de 
venir vers le pont de Galonné, pour favoriser cette retraite 
en cas d^un dernier malheur, il fait signifier un troisième 
ordre au comte depuis duc de Loi^s, en le rendant res- 
ponsable de Texécution ; le comte de Loi^s obéit à regret. 
On désespérait alors du succès de la journée *. 

Un conseil assez tumultueux se tenait auprès du roi : on 
le pressait, de la part du général et au nom de la France, 
de ne pas s'exposer davantage *. 

Le duc de Richelieu. lieutenant général, et qui servait en 
qualité d'aide de camp du roi, arriva en ce moment. U 
venait de reconnaître la colonne près de Fontenoi. Ayant 
ainsi couru de tous côtés sans être blessé, il se présente 
hors d'haleine, l'épée à la main, et couvert de poussière. 
€ Quelle nouvelle apportez-vous? lui dit le maréchal de 
Xoailles ; quel est votre avis ? — Ma nouvelle, dit le duc de 
Richelieu, est que la bataille est gagnée si on le veut; et 
mon avis est qu'on fasse avancer dans l'instant quatre 
canons contre le front de la colonne ^ ; pendant que cette 



1. « Les citoyens des villes, qai dans 
lear heureuse oisiveté lisent dans 
les anciennes histoires les batailles 
d'Arbelles, de Zama, de Cannes, de 
Pharsale, peuvent à peine compren- 
dre les combats de nos jours. On 
s'approchait alors. Les flèches n'é- 
taient qae le prélude : c'était à qui 
pénétrerait dans les ran^ opposés ; la 
force da corps, l'adresse, la promp- 
titude faisait tout; on se mêlait. Une 
bataille était une multitude de com- 
bats particuliers ; il y avait moins de 
bruit et plus de carnage. La manière 
de combattre d'aujourd'hui est aussi 

différente qae celle de fortifier et d'at- 

laqaerles villes. » (Note de Voltaire.') 
2. Le maréchal de Saxe, qui avaVl ^ v>e\i VvVfcçXVwiv t^im^wa»s»sM«x\. «ni 
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supplié le roi de se retirer par le 
pont de Galonné, lorsque la colonne 
anglaise eut franchi le ravin, se pro- 
nonçait maintenant avec énergie con> 
tre la retraite des princes ; elle serait 
d'un effet désastreux sur le moral des 
troupes : le roi devait à cette heure 
rester au péril. 

3. Richeliea qa'en tons lieux emporte son 

leonrage. 
Ardent, niais éclairé, rif i la fois et sage... 

Voit d'uQ œil prudent et ferme 

Des succès ennemis et la cause et le terme ; 
Il vole, et sa vertu secondant son grand cœnr, 
I! vous marque la place où vous swes vain- 

[quenr. 
(VoLTAiRB, Poimt de Fi^nUnot.) 

VfevxX-èVtft NiAVaÂre attribue-t-il un 



*. '•. 



126 



PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 



bataille. Si les Hollandais avaient passé entre les redoutes 
qui étaient vers Fontenoi et Anthoin, s'ils étaient venus 
donner la main aux Anglais, il n'y avait plus de ressource, 
plus de retraite même, ni pour l'armée française, ni pro- 
bablement pour le roi et son fils. Le succès d'une dernière 
attaque était incertain. Le maréchal de Saxe, qui voyait la 
victoire ou l'entière défaite dépendre de cette dernière 
attaque, songeait à préparer une retraite sûre : il envoya un 
second ordre au comte de la Mark d'évacuer Anthoin, et de 
venir vers le pont de Galonné, pour favoriser cette retraite 
en cas d'un dernier malheur. 11 fait signifier un troisième 
ordre au comte depuis duc de Lorges, en le rendant res- 
ponsable de l'exécution ; le comte de Lorges obéit à regret. 
On désespérait alors du succès de la journée*. 

Un conseil assez tumultueux se tenait auprès du roi : on 
le pressait, de la part du général et au nom de la France^ 
de ne pas s'exposer davantage *. 

Le duc de Richelieu, lieutenant général, et qui servait en 
qualité d'aide de camp du roi, arriva en ce moment. Il 
venait de reconnaître la colonne près de Fontenoi. Ayant 
ainsi couru de tous côtés sans être blessé, il se présente 
hors d'haleine, l'épée à la main, et couvert de poussière. 
« Quelle nouvelle apportez-vous? lui dit le maréchal de 
Noailles; quel est votre avis? — Ma nouvelle, dit le duc de 
Richelieu, est que la bataille est gagnée si on le veut; et 
mon avis est qu'on fasse avancer dans l'instant quatre 
canons contre le front de la colonne ^ ; pendant que cette 



1. u Les citoyens des villes, qui dans 
leur heureuse oisiveté lisent dans 
les anciennes histoires les batailles 
d'Arbelles, de Zama, de Cannes, de 
Pharsale, peuvent à peine compren- 
dre les combats de nos jours. On 
s'approchait alors. Les flèches n'é- 
taient que le prélude : c'était à qui 
pénétrerait dans les ranjiçs opposés ; la 
force du corps, l'adresse, la promp- 
titude faisait tout; on se mêlait. Une 
bataille était une multitude de com- 
bats particuliers ; il y avait moins de 
bruit et plus de carnage. La manière 
de combattre d'aujourd'hui est aussi 
différente que celle de fortifier et d'at- 
taqaerles villes, m (Note de Voltaire.) 
^. Le maréchal de Saxe, qui avait 



supplié le roi de se retirer par le 
pont de Calonne, lorsque la colonne 
anglaise eut franchi le ravin, se pro- 
nonçait maintenant avec énergie con- 
tre la retraite des princes ; elle serait 
d'un effet désastreux sur le moral des 
troupes ; le roi devait à cette heure 
rester au péril. 

3. Richelieu qu'en tous lieux emporte son 

[courage. 
Ardent, m^is éclairé, vit à la fois et sage... 

Voit d'un œil prudent et ferme 

Des succès ennemis et la cause et le terme : 
Il vole, et sa vertu secondant son grand cœur, 
I! vous marque la place où vous serez vaiu- 

[queur. 
(Voltaire, Poème de Fontenoi.) 

Peut-être Voltaire attribue-t-il un 
peu vvle eV. Vco^ tovR^\«\%«rMxveut au 
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artillerie l'ébranlera, la maison du roi et les autres troupes 
l'entoureront : il faut tomber sur elle comme des fourra- 
geurs. » Le roi se rendit le premier à cette idée. 

Vingt personnes se détachent. Le duc de Péquigni, appelé 
depuis le duc de Chaulnes, va faire pointer ces quatre 
pièces ; on les place vis-à-vis la colonne anglaise. Le duc de 
Richelieu court à bride abattue au nom du roi faire mar- 
cher sa maison; il annonce cette nouvelle à M. de Mon- 
tesson, qui la commandait. Le prince de Soubise rassemble 
ses gendarmes, le duc de Chaulnes ses chevau-légers, tout 
se forme et marche ; quatre escadrons de la gendarmerie avan- 
cent à la droite de la maison du roi ; les grenadiers à cheval 
sont à la tète, sous M. de Grille, leur capitaine; les mousque- 
taires, commandés par M. de Jumilhac, se précipitent *. 

Dans ce même moment important, le comte d'Eu et le 
duc de Biron, à la droite, voyaient avec douleur les troupes 
d'Anthoin quitter leur poste, selon l'ordre positif du maré- 
chal de Saxe. « Je prends sur moi la désobéissance, leur 
dit le duc de Biron; je suis sûr que le roi l'approuvera dans 
un instant où tout va changer de face; je réponds que 
M. le maréchal de Saxe le trouvera bon. » Le maréchal, qui 
arrivait dans cet endroit, informé de la résolution du roi et 
de la bonne volonté des troupes, n'eut pas de peine à se 
rendre; il changea de sentiment lorsqu'il en fallait changer, 
et fît rentrer le régiment de Piémont dans Anthoin ; il se 
porta rapidement, malgré sa faiblesse, de la droite à la 
gauche, vers la brigade des Irlandais, recommandant à 



duc de Richelieu, son ami et « son 
héros », l'idée de pointer quatre ca- 
nons contre la colonne anc^laise. Le 
duc se Test attribué lui-même avec 
beaucoup de jactance, il est vrai : 
à l'entendre, lui seul aurait changé 
en victoire une déroute certaine, 
sauvé l'armée, le Roi, le royaume. 
Mais d'autres récits nomment le 
maréchal de Saxe, d'autres encore le 
comte de Lally-Tollendal, colonel 
d'un répriment irlandais; enQn une 
note des archives de la guerre veut 
que ce soit un capitaine du régiment 
de Tou raine, appelé Isnard. Peut-être 
pouva'it-eUe venir à plusieurs p«r- 
sonnes en même temps^ cette idée, 
^ré:i simple, de déplacer quatre pièces 



de canon et de les diriger contre la 
masse profonde des Anglais, aii lieu 
de les laisser inutiles el immobilisées 
sur la route du pont de Galonné, à 
seule On de protéger la retraite du 
roi et du dauphin quand il en serait 
temps. — Rapprocher du récit de 
Voltaire celui de M. de Broglie, 
Marie-Thérèse y impératrice. 

1. M Monsieur Thistorien, écrivait à 
Voltaire le marquis d'Argenson qui fut 
présent à la bataille, à cette charge 
deruière, n'oublier, pas une anec- 
dote. M. le dauphin, par un mouve- 
ment naturel, mit l'épée à la main 
de la plus jolie gr&ce du monde, et 
voulait absolument charger. On le 
pria de u'ou tveulBÀtfe. * 
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toutes les troupes quïl rencontrait en chemin de ne plus 
faire de fausses charges, et d'agir de concert. 

Le duc de Biron, le comte d'Estrées, le marquis de 
Croissy, le comte de Lowendal, lieutenants généraux, diri- 
gent cette attaque nouvelle. Cinq escadrons de Penthièyre 
suivent M. de Croissy et ses enfants. Les régiments de Cha- 
brillant, de Brancas, de Brionne, Aubeterre, Courten, accou- 
rurent, guidés par leurs colonels; le régiment de Nor- 
mandie, des carabiniers, entrent dans les premiers rangs à» 
la colonne, et vengent leurs camarades tués dans leur pre- 
mière charge. Les Irlandais les secondent. La colonne était 
attaquée à la fois de front et par les deux flancs. 

En sept ou huit minutes, tout ce corps formidable est 
ouvert de tous côtés ; le général Posomby, le frère du comte 
d'Albemarle, cinq colonels, cinq capitaines aux gardes, un 
nombre prodigieux d'officiers étaient renversés morts. Les 
Anglais se rallièrent, mais ils cédèrent; ils quittèrent le 
champ de bataille sans tumulte, sans confusion, et furent 
vaincus avec honneur. 

Le roi de France allait de régiment en régiment; les cris 
de victoire et de vive le roi, les chapeaux en Tair, les éten- 
dards et les drapeaux percés de balles, les félicitations réci- 
proques des officiers, qui s'embrassaient, formaient un 
spectacle dont tout le monde jouissait avec une joie tumul- 
tueuse. Le roi était tranquille, témoignant sa satisfaction et 
sa reconnaissance à tous les officiers généraux et à tous les 
commandants des corps; il ordonna qu'on eût soin des bles- 
sés, et qu'on traitât les ennemis comme ses propres sujets*. 

Le maréchal de Saxe, au milieu de ce triomphe, se fit 
porter vers le roi; il retrouva un reste de force pour 
embrasser ses genoux, et pour lui dire ces propres paroles : 
« Sire, j'ai assez vécu; je ne souhaitais de vivre aujourd'hui 
que pour voir Votre Majesté victorieuse. Vous voyez, ajouta- 
l-il ensuite, à quoi tiennent les batailles. > Le roi le releva, 
et l'embrassa tendrement. 

Il dit au duc de Richelieu : < Je n'oublierai jamais le ser- 
vice important que vous m'avez rendu >; il parla de même 
au duc de Biron. Le maréchal de Saxe dit au roi : < Sire, il 
faut que j'avoue que je me reproche une faute. J'aurais dû 

1. C'est le moment choisi p«r I la bala.\\\e de VoinVeivox, ^\ ^'^iv\«. 
Horare Yemet d»n» ton tableau de l aa ma&èe de \er«\«^e%. 



130 PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

mettre une redoute de plus entre les bois de Barri et de 
Fontenoi; mais je n'ai pas cru qu'il y eût des généraux 
assez hardis pour hasarder de passer en cet endroit. » 

Les alliés avaient perdu neuf mille hommes, parmi les- 
quels il y avait environ deux mille prisonniers. Ils n'en firent 
presque aucun sur les Français. 

Par le compte exactement rendu au major général de l'in- 
fanterie française, il ne se trouva que seize cent quatre- 
vingt-un soldats ou sergents d'infanterie tués sur la place, et 
trois mille deux cent quatre-vingt-deux blessés. Parmi les 
officiers, cinquante-trois seulement étaient morts sur le 
champ de bataille, trois cent vingt-trois étaient en danger 
de mort par leurs blessures. La cavalerie perdit environ 
dix-huit cents hommes. 

Jamais, depuis qu'on fait la guerre, on n'avait pourvu 
avec plus de soin à soulager les maux attachés à ce fléau. 11 
y avait des hôpitaux préparés dans toutes les villes voisines, 
et surtout à Lille ; les églises mêmes étaient employées à cet 
usage digne d'elles; non seulement aucun secours, mais 
encore aucune commodité ne manqua, ni aux Français, ni 
à leurs prisonniers blessés. Le zèle même des citoyens alla 
trop loin; on ne cessait d'apporter de tous côtés, aux ma- 
lades, des aliments délicats; et les médecins des hôpitaux 
furent obligés de mettre un frein à cet excès dangereux de 
bonne volonté. Enfin, les hôpitaux étaient si bien servis, 
que presque tous les officiers aimaient mieux y être traités 
que chez des particuliers; et c'est ce qu'on n'avait point 
encore vu. 

On est entré dans des détails sur cette seule bataille de 
Fontenoi. Son importance, le danger du roi et du dauphin, 
l'exigeaient. Cette action décida du sort de la guerre, pré- 
para la conquête des Pays-Bas, et servit de contrepoids à 
tous les événements malheureux. Ce qui rend encore cette 
bataille à jamais mémorable, c'est qu'elle fut gagnée lorsque 
le général, affaibli et presque expirant, ne pouvait plus 
agir. Le maréchal de Saxe avait fait la disposition, et les 
officiers français remportèrent la victoire *. 



1. C'est par le récit d'une victoire 

que Voltaire débutait dans sa charge 

d'historiographe : « Ahl le bel em- 



marquis d'Argenson : depuis trois 
cents ans, les rois de France n'ont 
rien fait de si glorieux. Je suis fou de 



u inaturiograpae : « An: le oci eut- rma laiL ao si ^luneux. je suis lou ae 
p/oi pour un historien, écrivait-il aa \ joie, ûon^ovi^ "^Vowa^v^w^xvï. w Voir 
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CHAPITRE XVI 



Suite de la jornuée de Fontenoi. 



Ce qui est aussi remarquable que celle victoire, c'est que 
le premier soin du roi de France fui de faire écrire le jour 
même à Tabbé de Laville, son minisire à la Haye, qu*il ne 
demandait, pour prix de ses conquêtes, que la pacification 
de l'Europe, et qu'il élail prêt d'envoyer des plénipotentiaires 
à un congrès. Les Etats-Généraux surpris ne crurent pas 
TofiBre sincère : ce qui dut surprendre davantage, c'est que 
celte offre fut éludée par la reine de Hongrie et par les 
Anglais. Cette reine, qui faisait à la fois la guerre en Silésie 
contre le roi de Prusse, en Italie contre les Français, les 
Espagnols et les Napolitains, vers le Mein contre l'armée 
française, semblait devoir demander elle-même une paix 
dont elle avait besoin ; mais la cour d'Angleterre, qui diri- 
geait tout, ne voulait point celle paix : la vengeance et les 
préjugés mènent les cours comme les particuliers. 

Cependant le roi envoya un aide-major de l'armée, nommé 
M. de Latour, officier très éclairé, porter au roi de Prusse 



dàjia U Corrtspomdanee U lettre. 
demeurée fameuse, du marquis d'Ar- 
geusoa à Voltaire. 

• Oq est obli^ d'avertir que, dans 
une histoire aussi ample qu'infidèle 
de cette guerre, imprimée à Lon- 
dres, en quatre rolumes, on arance 
que les Français ne prirent aucun 
soin des prisonniers blessés ; on 
«joute que le due de Cumberland 
envoya au roi de France un coffre 
rempli de balles mâchées et de mor- 
ceaux de verre trouvés dans les plaies 
des .\ngiais. Les auteurs de ces con- 
tes puérils pensent apparemment 
que les balles mâchées sont un poi- 
son. Ces! un ancien préju^ aussi 
pea fondé que celui de la poudre 
blaaehe. U est dit dans cette histoire 
qot les FnaçMis perdireal dix -neuf 



mille h'>mmes dans la batai'le.que leur 
mi ne s*y trouva point, qu'il ne passa 
pas le pont de Galonné, qu'il resta 
toujours derrière TEscaut ; il est dit 
enfin que le parlement de Paris 
rendit un arrêt qui condamnait à la 
prison, au bannissement et au fouet, 
ceux qui publieraient des relations 
de cette journée. On sent bien que 
des impostures si extravagantes ne 
méritent pas d'être réfutées. Mais 
puisqu'il s'est trouvé en Aneleterre 
un homme assez dépourvu de con- 
naissance et de bon sens pour écrire 
de si singulières absurdités, dont 
son histoire est toute remplie, il peut 
se trouver un jour des lecteurs capa- 
bles de les croire. Il est \^«V)b o^o^oi^ 
prévienne \eur rèAsiàX^. » V^^\^ ^^ 
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la nouvelle de la victoire; cet officier rencontra le roi de 
Prusse au fond de la basse Silésie, du côté de Ratibor, dans 
une gorge de montagnes, près d'un village nommé Friedberg. 
(4 juin 1745) C'est là qu'il vit ce monarque remporter une 
victoire signalée contre les Autrichiens. Il manda à son allié, 
le roi de France : « J'ai acquitté à Friedberg la lettre de 
change que vous avez tirée sur moi à Fontenoi •. » 

Le roi de France, de son côté, avait tous les avantages 
que la victoire de Fontenoi devait donner. Déjà la ville et la 
citadelle ée Tournai s'étaient rendues peu de jours après la 
bataille ^ ; le maréchal de Saxe avait secrètement concerté 
avec le roi la prise de Gand, capitale de la Flandre autri- 
chienne, ville plus grande que peuplée, mais riche et floris- 
sante par les débris de son ancienne splendeur. 

Une des opérations de campagne qui fit le plus d'honneur 
au marquis de Louvois, dans la guerre de 1689 3, avait été 
le siège de Gand : il s'était déterminé à ce siège, parce que 
c'était le magasin des ennemis. Louis XV avait précisément 
la même raison pour s'en rendre maître. On fit, selon l'usage, 
tous les mouvements qui devaient tromper l'armée ennemie, 
retirée vers Bruxelles : on prit tellement ses mesures, que 
le marquis du Chaila d'un côté, le comte de Lowendal de 
l'autre, devaient se trouver devant Gand à la même heure. 
La garnison n'était alors que de six cents hommes ; les habi- 
tants étaient ennemis de la France, quoique de tout temps 
peu contents de la domination autrichienne, mais très dif- 
férents de ce qu'ils étaient autrefois, quand eux-mêmes ils 
composaient une armée. Ces deux marches secrètes se fai- 
saient selon les ordres du général, lorsque cette entreprise 
fut prête d'échouer, par un de ces événements si communs 
à la guerre. 

Les Anglais, quoique vaincus à Fontenoi, n'avaient été ni 



1. Le roi de Prusse, dont la cam- 
paprne en Bohème, l'année précé- 
dente, avait coniribaé à sauver l'Al- 
sace, s'était plaint que tout Teffort 
de TAutriche retombât sur lui : « La 
bataille de Fontenoi et la prise de 
Tournai éi aient à la vérité des évé- 
nements glorieux pour la personne 
du roi et pour les avantasres de la 
F'raaee, mais pour l'intérêt direct de 
Jn Prusse, un 3 hataille gagnée aux 



bords da Scamandre ou la prise de 
Pékin seraient des diversions égales. » 
{Hist. de mon temps, chap. xiii.) Les 
deux alliés n'avaient déjà plus mêmes 
intérêts. 

2. La ville, le 2*2 mai, et la citadelle,, 
le 19 juin. 

3. C'est une erreur de Voltaire ou 
une faute d'impression : le stè(?e et la 
prise de Gand sont de l'année 1678. 
^Siècle de Louis XI Vy chap. xui.) 




rrïic de Gud (15 jaillct l'tb). 
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dispersés ni découragés. Ils virent des environs de Bruxelles, 
où ils étaient postés, le péril évident dont Gand était menacé ; 
ils firent marcher enfin un corps de six mille hommes pour 
défendre cette ville. Ce corps avançait à Gand sur la chaussée 
d'Alost, précisément dans le temps que M. du Chaila était 
environ à une lieue de lui sur la même chaussée, marchant 
avec trois brigades de cavalerie, deux d'infanterie, composées 
de Normandie, Grillon et Laval, vingt pièces de canon et des 
pontons : l'artillerie était déjà en avant, et au delà de cette 
artillerie était M. de Grassin, avec une partie de sa troupe 
légère qu'il avait levée; il était nuit, et tout était tranquille, 
quand les six mille Anglais arrivent et attaquent les Grassins, 
qui n'ont que le temps de se jeter dans une ferme près de 
l'abbaye de la Mesle, dont cette journée a pris le nom. Les 
Anglais apprennent que les Français sont sur la chaussée, 
loin de leur artillerie, qui est en avant, gardée seulement par 
cinquante hommes; ils y courent et s'en emparent (9 juillet 
1745). Tout était perdu. Le marquis de Grillon, qui était déjà 
arrivé à trois cents pas, voit les Anglais maîtres du canon, 
qu'ils tournaient contre lui, et qui allaient y mettre le feu ; 
il prend sa résolution dans l'instant, sans se troubler; il ne 
perd pas un moment ; il court avec son régiment aux ennemis 
par un côté : le jeune marquis de Laval s'avance avec un 
autre bataillon , on reprend le canon ; on fait ferme. Tandis 
que les marquis de Grillon et de Laval arrêtaient ainsi les 
Anglais, une seule compagnie de Normandie, qui s'était 
trouvée près de l'abbaye, se défendait contre eux. 

Deux bataillons de Normandie arrivent en hâte. Le jeune 
comte de Périgord les commandait ; il était fils du marquis 
de Talleyrand, d'une maison qui a été souveraine, mort 
malheureusement devant Tournai, et venait d'obtenir à dix- 
sept ans ce régiment de Normandie qu'avait eu son père ; il 
s'avança le premier à la tête d'une compagnie de grenadiers. 
Le bataillon anglais, attaqué par lui, jette bas les armes. 

MM. du Ghaila et de Souvré paraissent bientôt avec la 
cavalerie sur cette chaussée. Les Anglais sont arrêtés de tous 
côtés; ils se défendirent encore. Le marquis de Graville y 
fut blessé ; mais enfin ils furent mis dans une entière 
déroute. 
M. Blonde! d'Azincourt, capitaine dé Normandie, avec qua- 
rante hommes seulement, failpnsoiviv\eT\^\\ç.\\\^xv^.wt-colonel 
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do régiment de Rich, huit capitaines, deux cent quatre- 
vingts soldats qui jetèrent leurs armes, et qui se rendirent à 
lui. Rien ne fut égal à leur surprise quand ils virent qu'ils 
s'étaient rendus à quarante Français. M. d'Azincourt con- 
duisit ses prisonniers à M. de Graville, tenant la pointe de 
son épée sur la poitrine du lieutenant-colonel anglais, et le 
menaçant de le tuer si ses gens faisaient la moindre résis- 
tance. 

Un autre capitaine de Normandie, nommé M. de Monta- 
lembert, prend cent cinquante Anglais avec cinquante soldats 
de son régiment. M. de Saint-Sauveur, capitaine au régiment 
du roi cavalerie, avec un pareil nombre, mit en fuite, sur 
la un de Faction, trois escadrons ennemis : enfin, le succès 
étrange de ce combat est peut-être ce qui fit le plus d'hon- 
neur aux Français dans cette campagne, et qui mit le plus 
de consternation chez leurs ennemis. Ce qui caractérise 
encore cette journée, c'est que tout y fut fait par la présence 
d'esprit et par la valeur des officiers français, ainsi que la 
bataille de Fontenoi fut gagnée. 

On arriva devant Gand au moment désigné par le maréchal 
de Saxe (11 juillet) : on entre dans la ville, les armes à la 
main, sans la piller; on fait prisonnière la garnison de la 
citadelle (15 juillet). 

Un des grands avantages de la prise de cette ville, fut un 
magasin immense de provisions de guerre et de bouche, de 
fourrages, d'armes, d'habits, que les alliés avaient en dépôt 
dans Gand : c'était un faible dédommagement des frais de 
la guerre, presque aussi malheureuse ailleurs qu'elle était 
glorieuse sous les yeux du roi. 

Tandis qu'on prenait la citadelle de Gand, on investissait 
Oudenarde ; et, le même jour que M. de Lowendal ouvrait 
la tranchée devant Oudenarde, le marquis de Souvré prenait 
Bruges. Oudenarde se rendit après trois jours de tranchée 
(29 juillet). 

A peine le roi de France était-il maître d'une ville, qu'il 
en faisait assiéger deux à la fois. Le duc d'Harcourt prenait 
Dendermonde en deux jours de tranchée ouverte, malgré le 
jeu des écluses et au milieu des inondations, et le comte de 
Lowendal faisait le siège d'Ostende. 

Ce siège d'Ostende était réputé le plus d\tt\c\\e. Ow se; 'ào.w- 
renait qu'elle avait tenu trois ans et trois iïvo'vs» ^w ç^ovcvkv^^- 
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cernent du siècle passé ^ Par la comparaison du plan des 
fortifications de cette place avec celles qu'elle avait quand 
elle fut prise par Spinola, il parait que c'était Spinola qui 
devait la prendre en quinze jours, et que c'était M. de Lo- 
wendal qui devait s'y arrêter trois années. Elle était bien 
mieux fortifiée ; M. de Chanclos, lieutenant général des 
armées d'Autriche, la défendait avec une garnison de quatre 
mille hommes, dont la moitié était composée d'Anglais; 
mais la terreur et le découragement étaient au point que le 
gouverneur capitula (3 septembre) dès que le marquis d'Hé- 
rouville, homme digne d'être à la tête des ingénieurs et 
citoyen aussi utile que bon officier, eut pris le chemin couvert 
du côté des dunes. 

(25 auguste) Une flotte d'Angleterre, qui avait apporté du 
secours à la ville, et qui canonnait les assiégeants, ne vint 
là que pour être témoin de la prise. Cette perte consterna le 
gouvernement d'Angleterre et celui des Provinces-Unies; il 
ne resta plus que Nieuport à prendre pour être maitre de 
tout le comté de la Flandre proprement dite, et le roi en 
ordonna le siège. 

Dans ces conjonctures, le ministère de Londres fit réflexion 
qu'on avait en France plus de prisonniers anglais qu'il n'y 
avait de prisonniers français en Angleterre. La détention du 
maréchal de Belle-Isle et de son frère avait suspendu tout 
cartel. On avait pris les deux généraux contre le droit des 
gens, on les renvoya sans rançon. Il n'y avait pas moyen en 
effet d'exiger une rançon d'eux après les avoir déclarés pri- 
sonniers d'Etat, et il était de l'intérêt de l'Angleterre de réta- 
blir le cartel. 

Cependant le roi partit pour Paris, où il arriva le 7 sep- 
tembre 1745. On ne pouvait ajouter à la réception qu'on lui 
avait faite l'année précédente. Ce furent les mêmes fêtes; 
mais on avait de plus à célébrer la victoire de Fontenoi, 
celle de Mesle, et la conquête du comté de Flandre. 



1 . a Le 21 septembre 1604, Ambroise 
Spinola, marquis et général du roi 
d'Espagne Philippe lil, entra dans 



Ostende après un siège de trois 
ans. trois mois et trois jours. » (Note 
de Beuchot.) 
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CHAPITRE XVII 

Affaires d* Allemagne. — François de Lorraine, grand-dnc de 
Toscane, éln empereur. — Armées autrichiennes et saxonnes 
battues par Frédéric II, roi de Prusse. — Prise de Dresde. 

Les prospérités de Louis XV s'accrurent toujours dans les 
Pays-Bas : la supériorité de ses armées, la facilité du senrice 
en tout genre, la dispersion et le découragement des alliés, 
leur peu de concert, et surtout la capacité du maréchal de 
Saxe, qui, ayant recouvré sa santé, agissait avec plus d'ac- 
tivité que jamais, tout cela formait une suite non interrompue 
de succès qui n'a d'autre exemple que les conquêtes de 
Louis XIV; tout était favorable en Italie pour don Philippe. 
Une révolution étonnante en Angleterre menaçait déjà le 
trône du roi Georges 11, comme on le verra dans la suite * ; 
mais la reine de Hongrie jouissait d'une autre gloire et d'un 
autre avantage, qui ne coûtait point de sang, et qui remplit 
la première et la plus chère de ses vues ; elle n'avait jamais 
perdu l'espérance du trône impérial pour son mari, du vivant 
même de l'empereur Charles Vil; et après la mort de cet 
empereur, elle s'en crut assurée, malgré le roi de Prusse qui 
lui faisait la guerre, malgré l'électeur palatin qui lui refu- 
sait sa voix, et malgré une armée française qui n'était pas 
loin de Francfort, et qui pouvait empêcher l'élection : c'était 
cette même armée commandée d'abord par le maréchal de 
Maillebois, et qui passa, au commencement de mai 1745. 
sous les ordres du prince de Conti. Mais on en avait tiré 
vingt mille hommes pour l'armée de Fontenoi. Le prince ne 
put empêcher la jonction de toutes les troupes que la reine 
de Hongrie avait dans cette partie de l'Allemagne, et qui vin- 
rent couvrir Francfort, où l'élection se fit, comme en pleine 
paix. 

Ainsi la France manqua le grand objet de la guerre. ^\ 

J. ChMp. xxtr et XXV. 
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était d'ôter le trône impérial à la maison d'Autriche. L'élec- 
tion se fit le 13 septembre 1745. Le roi de Prusse fit pro- 
tester de nullité par ses ambassadeurs, l'électeur palatin, 
dont l'armée autrichienne avait ravagé les terres, protesta de 
même : les ambassadeurs électoraux de ces deux princes se 
retirèrent de Francfort; mais l'élection ne fut pas moins 
faite dans les formes : car il est dit, dans la bulle d'or*, que 
« si des électeurs ou leurs ambassadeurs se retirent du lieu 
de l'élection avant que le roi des Romains, futur empereur, 
soit élu, ils seront privés cette fois de leur droit de suffrage, 
comme étant censés l'avoir abandonné. > 

La reine de Hongrie, désormais impératrice, vint à Franc- 
fort jouir de son triomphe et du couronnement de son époux. 
Elle vit, du haut d'un balcon, la cérémonie de l'entrée ; elle 
fut la première à crier vivat, et tout le peuple lui répondit 
par des acclamations de joie et de tendresse. (4 octobre) Ce 
fut le plus beau jour de sa vie. Elle alla voir ensuite son 
armée, rangée en bataille auprès de Heidelberg, au nombre 
de soixante mille hommes. L'empereur, son époux, la reçut, 
l'épée à la main, à la tête de l'armée. Elle passa entre les 
lignes, saluant tout le monde, dina sous une tente, et fit 
distribuer un florin d'empire à chaque soldat. 

C'était la destinée de cette princesse et des affaires qui 
troublaient son règne, que les événements heureux fussent 
balancés de tous les côtés par les disgrâces. L'empereur 
Charles VII avait perdu la Bavière, pendant qu'on le cou- 
ronnait empereur; et la reine de Hongrie perdait une 
bataille, pendant qu'elle préparait le couronnement de son 
époux, François I®'. (l®** octobre) Le roi de Prusse était encore 
vainqueur près de la source de l'Elbe à Sore *. 



1. Sur la bulle d*or de TEmperetir 
Charles IV (1356), voir le chap. lxx 
de V Essai sur les mœurs. 

2. Voltaire s'excuse, à la fin même 
de ce chapitre, de n'entrer dans 
aucun détail des victoires de Fré- 
déric II : « Il les a écrites lui-même. 
C'était à César à faire ses Commen- 
taires. » La flatterie n'était pas men- 
songe. C'est donc dans V Histoire de 
mon temps (chap.xiii) qu'il faut cher- 
càer le récit de la bataille de Soor : 

récit et bataille révèlent un maître 
dans l'art d'écrire et dans l'art de 



\ 



combattre. Entouré par les Autri- 
chiens, et cherchant à se replier sur 
la Silésie, Frédéric II conçut ce jour- 
là un changement de front audacieux, 
et son armée l'exécuta, sous les bou- 
lets, avec autant de précision qu'à la, 
parade. Par malheur, son camp fut 
pillé par la cavalerie hongroise, a 
commencer par sa tente, où les pan- 
dours, les houssards enlevèrent, outre 
ses papiers et son lin^e, deux de 
ses secrétaires intimes. L'impression 
qu'evvl dû. produire la victoire en fut 
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D T a des temps où une nation conserve constamment sa 
supériorité. Cesl ce qu*on avait vu dans les Suédois sous 
Chartes 3l1I . dans les Anglais sous le duc de M arlborough : 
c'est ce qu'on voyait dans les Français en Flandre sous 
Louis XV et sous le maréchal de Saxe, et dans les Prussiens 
sous Frédéric U. L'impératrice perdait donc la Flandre, et 
avait beaucoup à craindre du roi de Prusse en Allemagne, 
pendant qu'elle faisait monter son mari sur le trône de son 
père. 

Dans ce temps-là même, lorsque le roi de France, vain- 
queur dans les Pays-Bas et dans l'Italie, proposait toujours 
la paix, le roi de Prusse, victorieux de son côté, demandait 
aussi à l'impératrice de Russie. Elisabeth, sa médiation. On 
n'avait point encore vu de vainqueurs faire tant d'avances, 
et on pourrait s'en étonner : mais aujourd'hui il est dange- 
reux d'être trop conquérant. Toutes les puissances de l'Eu- 
rope prennent les armes tôt ou tard, quand il y en a une qui 
remue : on ne voit que ligues et contre-ligues soutenues par 
de nombreuses armées. C'est beaucoup de pouvoir garder, 
par la conjoncture des temps, une province acquise. 

Au milieu de ces grands embarras, on reçut l'offre inouïe 
d^une médiation à laquelle on ne s'attendait pas: c'était 
celle du Grand Seigneur. Son premier vizir écrivit à toutes 
les cours chrétiennes qui étaient en guerre, les e3diortant à 
faire cesser l'effusion du san^ humain, et leur offrant la 
médiation de son maître. Une telle offre n'eut aucune suite * ; 
mais elle devait servir au moins à faire rentrer en elles- 
mêmes tant de puissances chrétiennes qui, ayant commencé 
la guerre par intérêt, la continuaient par obstination, et ne 
la finirent que par nécessité. Au reste, cette médiation du 



I. La démarrhe do SalUn s'expli- simât pas séparvment sa paix aTce 

qve : il redootait ooe vaetre de la r.Aathehe. comme jadis à RTsvick. 

part de la Knssie et de rAatriche Les offres fareot repoaaaèc» : la 

eoalijées : Elisabeth s'alliait à ce l^>rte garda raneaae aa ministère 



■HMoent mêoie arec Marie-Thérèse. français et notre infloenee en Orient 
Cooseiliée par le pacha Bonneral. reçat an coup sensible. Les Tares 
la Porte chercha à tradaire et à alors s'adressèrent à notre allié. Pré- 
fixer en an traité d'alliance effec- 
tire, les bonnes relations sécalaines 
qn'eUe entretenait aree la France; 
■MIS instroite par l'expérience, elle 
demandait poor condition première 
qa'ea c*t de guerre la France ne \ Ansstc 



déric il : eelai-ci ne répondit 
pasu En désespoir de caase. la Tor- 
qaie offrit sa médiation aax pnis- 
sances en ^acirt«. — Nwx K.. Xwm— 
OJLi., Low« XV et EUMWtV Ae 
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sultan des Turcs était le prix de la paix que le roi de France 
avait ménagée entre l'empereur d'Allemagne Charles VI et 
la Porte Ottomane en 1739. 

Le roi de Prusse s'y prit autrement pour avoir la paix et 
pour garder la Silésie. (15 décembre 1745) Ses troupes bat- 
tent complètement les Autrichiens et les Saxons aux portes 
de Dresde; ce fut le vieux prince d'Anhalt qui remporta 
cette victoire décisive *. 11 avait fait la guerre cinquante ans. 
Il était entré le premier dans les lignes des Français au 
«iège de Turin en 1706; on le regardait comme le premier 
officier de l'Europe pour conduire l'infanterie. Cette grande 
journée fut la dernière qui mit le comble à sa gloire mili- 
taire, la seule qu'il eût jamais connue. Il ne savait que com- 
battre. 

Le roi de Prusse, habile en plus d'un genre, enferma de 
tous côtés la ville de Dresde. 11 y entre suivi de dix batail- 
lons et de dix escadrons, désarme trois régiments de milice 
qui composaient la garnison, se rend au palais, où il va voir 
les deux princes et les trois princesses, enfants du roi de 
Pologne, qui y étaient demeurés : il les embrassa, il eut 
pour eux les attentions qu'on devait attendre de l'homme le 
plus poli de son siècle. Il fit ouvrir toutes les boutiques 
qu'on avait fermées, donna à diner à tous les ministres 
étrangers, fit jouer un opéra italien : on ne s'aperçut pas que 
la ville était au pouvoir du vainqueur, et la prise de Dresde 
ne fut signalée que par les fêtes qu'il y donna. 

Ce qu'il y eut de plus étrange, c'est qu'étant entré dans 
Dresde le 18, il y fit la paix le 25 avec l'Autriche et la Saxe, 
et laissa tout le fardeau au roi de France *. 



1. C'est la bataille de Kesselsdorf. 

2. La paix de Dresde parut moins 
étrange que trois ans auparavant le 
traité de Breslau: le ministère fran- 
•çais pouvait même s'y attendre. Alors 
que Frédéric faisait mine de vouloir 
traiter avec elle, Marie-Thérèse apprit 
qu'il signait à Hanovre, avec l'An- 
gleterre, une convention particulière, 
où figuraient les articles qu'elle avait 
catégoriquement repoussés dès les 
premiers pourparlers. Abandonnée 
par son alliée, jouée par son ennemi, 

Marie-Tbérése se tourna vers la 
France, noa pas par dépit féminin, 



mais par une intelligence supérieure 
désintérêts, jadis rivaux, maintenant 
communs des Habsbourg et des Bour- 
bons. Elle ne nous demandait aucun 
sacrifice; bien plus elle acceptait en 
principe un accroissement de notre 
territoire au nord ; pour elle, la paix 
avec Versailles lui eût permis de 
lancer contre Frédéric les quarante 
mille hommes qu'elle entretenait aux 
Pays-Bas. 

La trahison nouvelle de Frédéric 
et sa paix séparée avec l'Aneleterre 
eussent dû mettre bien à l'aise la 
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Marie-Thérèse renonça encore malgré elle à la Silésie 
par celle seconde paix ; et Frédéric ne lui fil d^anlre avan- 
tage que de reconnailre François I* empereur. L'élecleur 
palatin, comme partie contractante dans le traité, le re- 
connut de même; et il n'en coûta au roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe, qu'un million d'écus d'Allemagne, qu'il fallut 
donner au vainqueur avec les inlérèts jusqu'au jour du 
pajemenl. 

(28 décembre 1745) Le roi de Prusse retourna dans 
Berlin jouir paisiblement du fruit de sa victoire ; il fut reçu 
sous des arcs de triomphe : le peuple jetait sur ses pas des 
branches de sapin, faute de mieux, en criant : Vive Frédéric 
le Grand! Ce prince, heureux dans ses guerres et dans ses 
traités, ne s'appliqua plus qu'à faire fleurir les lois et les 
arts dans ses Etals; et il passa tout d'un coup du tumulte 
de la guerre à une vie retirée et philosophique ; il s'adonna à 
la poésie, à l'éloquence, à l'histoire : tout cela était égale- 
ment dans son caractère. C'est en quoi il était beaucoup plus 
singulier que Charles XII. Il ne le regardait pas comme un 
grand homme, parce que Charies n'était que héros. On n'est 
entré ici dans aucun détail des victoires du roi de Prusse; il 
les a écrites lui-même. C'était à César à faire ses Commen- 
taires. 

Le roi de France, privé une seconde fois de cet important 
secours, n'en continua pas moins ses conquêtes. L'objet de 
la guerre était alors, du côté de la maison de France, de 
forcer la reine de Hongrie, par ses pertes en Flandre, à céder 
ce qu'elle disputait en Italie, et de contraindre les Elats- 



d*Ar?en<on D'avait que répagnance 
poar QDe politiqae «nti-proanenne ; 
c'est à roDtre-e<Bar qu'il se coa> 
forma aax deriâions da coaseil da 
roi : moliemeol dirigée de Ver- 
sailles, par snile moUemeot menée à 
Dresde, ia aeirociaiion traîna et fata- 
lement é^'hona. Devant le rapproehe- 
meot de T Amrleterre et de la Pmsse, 
devant l'écrasement de la Saxe, de- 
vant la r^paenanee de la France à 
éeooter ses offres, il ne resta plas à 
Marie -Th^rè<te qa'nne ressource : 
faire la paix avec Frédéric II. Le 
nême ambas.«adear. le comte d'Har- 
rmeb , qai rea*ii de eoafértr avec 



M. de VanlCTenant, notre représen- 
tant à Dresde, reçot Tordre de join- 
dre Frédéric et le traité fat conda 
en décembre 1745. 

M. de Bro<riie a poor la première 
fois mis en pleine lumière cette orien- 
tation noavelle et nécessaire des ca- 
binets autrichien et français : Marie- 
Thérèse désormais, pendant la fnierre 
comme après la paix, s'acharnera à 
son idée, ei en 1750. la France te 
décidera enfin à abandonner, en s*al- 
liani à l'Aai riche, une politique tra- 
ditionnelle mais soTaunéft. V^^*^- ^^^>-- 
J/crie-Tkérèse impéT«itr*ee , V. W, 
chap. V el w-"^ 
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Généraux à rentrer au moins dans l'indifférence dont ils 
étaient sortis. 

L'objet de la reine de Hongrie était de se dédommager sur 
la France de ce que le roi de Prusse lui avait ravi : ce 
projet, reconnu depuis impraticable par la cour d'Angleterre, 
était alors approuvé et embrassé par elle; car il y a des 
temps où tout le monde s'aveugle. L'Empire donné à Fran- 
çois V fît espérer que les cercles se détermineraient à prendre 
les armes contre la France ; et il n'est rien que la cour de 
Vienne ne fit pour les y engager. 

L'Empire resta neutre constamment, comme toute l'Italie 
l'avait été dans le commencement de ce chaos de guerre; 
mais les cœurs des Allemands étaient tous à Marie-Thérèse. 



CHAPITRE XVIII 

Suite de la conquête des Pays-Bas autrichiens. — Bataille de 

Liège ou de Raucoux. 

Le roi de France, étant parti pour Paris, après la prise 
d'Ostende, apprit en chemin que Nieuport s'était rendu, et 
que la garnison était prisonnière de guerre (5 septembre 1745). 
Bientôt après, le comte de Clermont-Gallerande avait pris la 
ville d'Ath (8 octobre). Le maréchal de Saxe investit Bruxelles 
au commencement de l'hiver (29 janvier 1746). Cette ville 
est, conime on sait, la capitale du Brabant et le séjour des 
gouverneurs des Pays-Bas autrichiens. Le comte de Kaunitz^ 
alors premier ministre, commandant à la place du prince 
Charles, gouverneur général du pays, était dans la ville. Le 
comte de Lannoi, lieutenant général des armées, en était le 
gouverneur particulier ; le général Vander-Duin, de la part 
des Hollandais, y commandait dix-huit bataillons et sept 
escadrons : il n'y avait de troupes autrichiennes que cent 
cinquante dragons et autant de houssards. L'impératrice- 
re/ne s'était reposée sur les Hollandais eX ç»wy \ç^s kw^\a\ç. du 
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soin de défendre son pays, et ils portaient toujours en 
Flandre tout le poids de cette guerre. Le feld-maréchal Los- 
Rios, deux princes de Ligne, Fun général d'infanterie, l'autre 
de cavalerie ; le général Chanclos, qui avait rendu Ostende : 
cinq lieutenants généraux autrichiens, avec une foule de 
noblesse, se trouvaient dans cette ville assiégée, où la reine 
de Hongrie avait en effet beaucoup plus d'ofOciers que de 
soldats. 

Les débris de l'armée ennemie étaient vers Malines sous le 
prince de Valdeck, et ne pouvaient s'opposer au siège. Le 
maréchal de Saxe avait fait subitement marcher son armée 
sur quatre colonnes, par quatre chemins différents. On ne 
perdit à ce siège d'homme distingué que le chevalier d'Aube- 
terre, colonel du régiment des vaisseaux. La garnison, avec 
Ions les officiers généraux, fut faite prisonnière (21 février). 
On pouvait prendre le premier ministre, et on en avait plus 
de droit que les HanoTiens n'en avaient eu de saisir le maré- 
chal de Belle-lsle : on pouvait prendre aussi le résident des 
Etats-Généraux; mais non seulement on laissa en pleine 
liberté le comte de Kaunitz et le ministre hollandais, on eut 
encore un soin particulier de leurs effets et de leur suite; on 
leur fournil des escortes ; on renvoya au prince Charies les 
domestiques et les équipages qu'il avait dans la ville : on fit 
déposer dans les magasins toutes les armes des soldats, 
pour être rendues lorsqu'ils pourraient être échangés. 

Le roi. qui avait tant d'avantages sur les Hollandais et qui 
tenait alors plus de trente mille hommes de leurs troupes 
prisonniers de guerre, ménageait toujours cette république. 
Les Etals-Généraux se trouvaient dans une grande perplexité ; 
Torase approchait d'eux; ils sentaient leur faiblesse. La 
magistrature désirait la paix; mais le parti anglais, qui pre- 
nait déjà toutes ses mesures pour donner un stathouder à la 
nation, et qui était secondé par le peuple, criait toujours 
qu'il fallait la guerre. Les Etats, ainsi divisés, se conduisaient 
sans principes, et leur conduite annonçait leur trouble *. 



1. La France, en poasâant U fraerre 
à food contre U HoIUn<le, et en me- 
«larant son territoire, eût pu Tobli- 
irer à signer nne p«ix put<eulière : 
|Mr s« faiblesse ei ses indêcisioos, le 



<ott9etJ àa roi UiaSM les Hollandais * menâtes die% \ot& ^&sa«QX t\K. 



\ 



nons berner de néeociations ei même 
se poser, quoique Taineus. en arbi- 
tre» de la paix ^nérale. Sonrinrent 
les érénements desaaiceax. ^V\-«Xvt. 
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Cet esprit de trouble et de division redoubla dans les Pro- 
vinces-Unies, quand on y apprit qu'à l'ouverture de la cam- 
pagne le roi marchait en personne à Anvers, ayant à ses 
ordres cent vingt bataillons et cent quatre-vingt-dix esca- 
drons. Autrefois, quand la république de Hollande s'établit 
par les armes, elle détruisit toute la grandeur d'Anvers, la 
ville la plus commerçante de l'Europe; elle lui interdit la 
navigation de l'Escaut, et depuis elle continua d'aggraver sa 
chute, surtout depuis que les États-Généraux étaient devenus 
alliés de la maison d'Autriche. Ni l'empereur Léopold, ni 
Charles VI, ni sa fille l'impératrice-reine, n'eurent jamais 
sur l'Escaut d'autres vaisseaux qu'une patache pour les droits 
d'entrée et de sortie. Mais quoique les Etats-Généraux eussent 
humilié Anvers à ce point, et que les commerçants de cette 
ville en gémissent, la Hollande la regardait comme un des 
remparts de son pays. (15 mars 1746) Ce rempart fut bientôt 
emporté. 

(10 juillet) Le prince de Conti eut sous ses ordres un corps 
d'armée séparé, avec lequel il investit Mons, la capitale du 
Hainaut autrichien : douze bataillons qui la défendaient aug- 
mentèrent le nombre des prisonniers de guerre. La moitié 
de cette garnison était hollandaise. Jamais l'Autriche ne 
perdit tant de places, et la Hollande tant de soldats. Saint- 
Guilain eut le même sort (24 juillet). Charleroi suivit de 
près. (2 auguste) On prend d'assaut la ville basse, après deux 
jours seulement de tranchée ouverte Le marquis, depuis 
maréchal de la Fare, entra dans Charleroi aux mêmes con- 
ditions qu'on avait pris toutes les villes qui avaient voulu 
résister; c'est-à-dire que la garnison fut prisonnière. Le grand 
projet était d'aller à Mastricht, d'où Ton domine aisément 
dans les Provinces-Unies; mais, pour ne laisser rien derrière 
soi, il fallait assiéger la ville importante de Namur. Le prince 
Charles, qui commandait alors l'armée, fît en vain ce qu'il 
put pour prévenir ce siège. Au confluent de la Sambre et de 
la Meuse est située Namur, dont la citadelle s'élève sur un 
roc escarpé ; et douze autres forts, bâtis sur la cime des rochers 
voisins, semblent rendre Namur inaccessible aux attaques : 
c'est une des places de la barrière. Le prince de Gavre en était 



effet : villes et territoires conquis 

dans les Paya-Bas autrichiens ne 

devenaient plus entre oos mains 



qu'un gage qui nous permettrait 
d'assurer à Tinfant Parme et Plai- 
) sanee. 
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gouverneur pour l'impératrice-reine ; mais les Hollandais, 
qui gardaient la ville, ne lui rendaient ni obéissance ni hon- 
neurs. Les environs de cette ville sont célèbres par les cam- 
pements et par les marches du maréchal de Luxembourg, du 
maréchal de Boufflers et du roi Guillaume * et ne le sont pas 
moins par les manœuvres du maréchal de Saxe. 11 força le 
prince Charles à s'éloigner, et à le laisser assiéger Namur en 
liberté. 

(4 septembre) Le prince de Clermont fut chargé du siège 
de Namur. C'était en effet douze places qu'il fallait prendre. 
On attaqua plusieurs forts à la fois ; ils furent tous empor- 
tés. M. de Brulart, aide-major général, plaçant les travail- 
leurs après les grenadiers dans un ouvrage qu*on avait pris, 
leur promit double paye s'ils avançaient le travail; ils en 
firent plus qu'on ne leur demandait, et refusèrent la double 
paye. 

Je ne puis entrer dans le détail des actions singulières qui 
se passèrent à ce siège et à tous les autres. Il y a peu d'évé- 
nements à la guerre où des officiers et de simples soldats ne 
fassent de ces prodiges de valeur qui étonnent ceux qui en 
sont témoins, et qui ensuite restent pour jamais dans l'oubli. 
Si un général, un prince, un monarque eût fait une de ces 
actions, elle serait consacrée à la postérité; mais la multi- 
tude de ces faits militaires se nuit à elle-même, et en tout 
genre il n'y a que les choses principales qui restent dans la 
mémoire des hommes. 

Cependant comment passer sous silence le fort Ballard, 
pris en plein jour par quatre officiers seulement, M. de Lau- 
nay, aide-major; M. d'Amère, capitaine dans Champagne; 
M. le chevalier de Fautras, alors officier d'artillerie ; et M. de 
Clamouze, jeune Portugais du même régiment, qui, sautant 
seul dans les retranchements, fit mettre bas les armes à toute 
la garnison ? 

(19 septembre 1746) La tranchée avait été ouverte le 10 sep- 
tembre devant Namur, et la ville capitula le 19. La garnison 
fut obligée de se retirer dans la citadelle et dans quelques 
autres châteaux, par la capitulation; et au bout de onze 
jours elle en fit une nouvelle, par laquelle elle fut toute pri- 

/. Pendant, la guerre de la ligue j de Louis XlVy chap. xvi). Avec Na- 
d'Augsbourg, Namur fut prise par 1 mut tombait en 1746 la dernière 
Guillaume IJf en 1695 (voir le Siècle ' place àe\a Baimt^. 



CHAP. ÏVIll. — BATAILLE DE RADCOCÏ- Hl 

^'ODDJère de gupire. Elle con^iftait ea douze balaillon!;, doDt 
dix étateat hoUaDdai^. 

Après la prise de Xamur. restait à dissiper ou à battre 
l'armée des alliés. Elle campait alors en deçà de La Meuse, 
ayant Mastricht à sa droite et Liège à sa gauche. On s'ob- 
serra. on escarmoucha quel- 
ques jours: le Jar séparait 
les deux armées *. Le maré- 
chal de Saxe avait dessein 
de livrer bataille; il marcha- 
aux ennemis le 11 octobre, 
â la pointe du jour, sur dis 
colonnes. On voyait du fau- 
bourg de Liège, comme d'un 
amphithéâtre, les deux ar- 
mées : celle des Français de 
cent vingt mille combattants, 
l'alliée de quatre- vingt mille. 
Les ennemis s'étendaient le 
long de la Meuse, de Liège h 
Visé, derrière cinq villape* 
retranchés. On attaque au- 
jourd'hui une armée, commi' 
une place, avec du canon -. 
Les alliés avaient à craindre 
qu'apK's avoir été forcés 
dans ces villages, ils ne pus- 
sent passer la rivière. Ils ris- 
■)uaii-nt d'être entièrement 
■létruits. et le maréchal de Familier d« i> Moriiè™ 

Le seul oflicier général que la Krance perdit en cette 
journée fut le marquis de Fénelon, neveu de l'immortel 
;irchevéque de Cambrai. H avait été élevé par lui et en avait 
toute la vertu, avec un caractère tout différent. Vingt années 
• niplovées dans l'ambassade de Hollande n'avaient point 
•'-teint un feu et un emportement de valeur qui lui coûta la 
vie. Blessé au pied depiii* quarante ans *' pouvant à peine . 

I. L* G«er, riTiâre de Tonjit», qui 
( »a roDaotot k UuilfkhL 
■2. Pu au tieli^oe dodtcUc lion. 
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marcher, il alla sur les retranchements ennemis à cheval. 11 
cherchait la mort, et il la trouva. Son extrême dévotion aug- 
mentait encore son intrépidité ; il pensait que l'action la plus 
agréable à Dieu était de mourir pour son roi. Il faut avouer 
qu'une armée composée d'hommes qui penseraient ainsi 
serait invincible. Les Français eurent peu de personnes de 
marque blessées dans cette journée. Le fils du comte de 
Ségur eut la poitrine traversée d'une balle qu'on lui arracha 
par l'épine du dos, et il échappa à une opération plus cruelle 
que la blessure même. Le marquis de Lugeac reçut un coup 
de feu qui lui fracassa la mâchoire, entama la langue, lui 
perça les deux joues. Le marquis de Laval, qui s'était dis- 
tingué à Mesle, le prince de Monaco, le marquis de Vaube- 
court, le comte de Balleroi, furent blessés dangereusement. 
Cette bataille ne fut que du sang inutilement répandu, et 
une calamité de plus pour tous les partis. Aucun ne gagna 
ni ne perdit de terrain. Chacun prit ses quartiers. L'armée 
battue avança même jusqu'à Tongres; l'armée victorieuse 
s'étendit de Louvain dans ses conquêtes, et alla jouir du 
repos auquel la saison, d'ordinaire, force les hommes dans 
ces pays, en attendant que le printemps ramène les cruautés 
et les malheurs que l'hiver a suspendus. 



CHAPITRE XIX 

Succôs de rinfant don Philippe et du maréchal de Maillebois, 

suivis des plus grands désastres. 

11 n'en était pas ainsi dans l'Italie et vers les Alpes. Il s'y 
passait alors une scène extraordinaire. Les plus tristes revers 
avaient succédé aux prospérités les plus rapides. La maison 
de France perdait en Italie plus qu'elle ne gagnait en Flandre, 
et les pertes semblaient même plus irréparables que les 
succès de Flandre ne paraissaient utiles. Car alors le véri- 
table objet de la guerre était VèlabUssemeat de don Philippe. 
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Si on était vaincu en Italie, il nV avait plus de ressources 
pour cet établissement, et on avait beau être vainqueur en 
Flandre, on sentait bien que tôt ou tard il faudrait rendre 
les conquêtes, et qu'elles n'étaient que comme un gage, une 
sûreté passagère qui indemnisait les pertes qu'on faisait ail- 
leurs. Les cercles d'Allemagne ne prenaient part à rien, les 
bords du Rhin étaient tranquilles; c'était en effet l'Espagne 
qui était devenue enfin la partie principale dans la guerre. 
On ne combattait presque plus sur terre et sur mer que pour 
elle. La cour d'Espagne n'avait jamais perdu de vue Parme, 
Plaisance, et le Milanais. De tant d'Etats disputés à l'héri- 
tière de la maison d'Autriche, il ne restait plus que ces 
provinces d'Italie sur lesquelles on pût faire valoir des 
droits. 

Depuis la fondation de la monarchie, cette guerre est la 
seule dans laquelle la France ait été simplement auxiliaire: 
elle le fut dans la cause de l'empereur Charles VU jusqu'à la 
mort de ce prince, et dans celle de l'infant don Philippe jus- 
qu'à la paix. 

Au commencement de la campagne de 1745, en Italie, les 
apparences furent aussi favorables à la maison de France 
qu'elles l'avaient été en Autriche en 1741. Les chemins étaient 
ouverts aux armées espagnole et française par la voie de 
Gènes. Cette république, forcée par la reine de Hongrie et 
par le roi de Sardaigne à se déclarer contre eux. avait enfin 
fait son traité définitif; elle devait fournir envimn dix-huit 
mille hommes. L'Espagne lui donnait trente mille piastres 
par mois, et cent mille une fois payées pour le train d'artil- 
lerie que Gènes fournissait à l'armée espagnole; car, dans 
celle guerre si longue et si variée, les Etats puissants et 
riches soudoyèrent toujours les autres. L'armée de don Phi- 
lippe, qui descendait des Alpes avec la française, jointe au 
corps des Génois, était réputée de quatre-vingt mille hommes. 
Celle du comte de Gages, qui avait poursuivi les Allemands 
aux environs de Rome, s'avançait, forte d'environ trente 
mille combattants, en comptant l'armée napolitaine. C'était 
au temps même que le roi de Prusse, vers la Saxe, et le 
prince de Conti, vers le Rhin, empêchaient que les forces 
autrichiennes ne pussent secourir l'Italie. (28 juin 1745 1 Le«^ 
Génois même eurent tant de confiance, c\u\\s <\êvA^x^v^vX Va^ 
gverre dans les formes au roi de Sarv\a\çiue. V.^ ^tov^V^v^^^" 
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que l'armée espagnole et la napolitaine vieiidraienf joindre 
l'armée française et espagnole dans le Hilanaifi. 

Au mois de mars 1745, le duc de Modène et le coml* de 
Gages, à la tête de l'armée d'Espagne et de Naples, avaient 
poursuivi les Autrichiens des environs de Rome à Rimini, de 
Bimini à Césè- 
ne, à Imola, à 
Forli, à Bolo- 
gne, et enfin 
jusque dans 
Modène. 

Le maréchal 
le Malllebois . 
^le\edu célèbre 
I \ illars, déclaré 
I capitame gèné- 
I rai de l'armée 
dt don Philippe, 
iiiriva bientAl 
par \mtimille 
et OneiUe, el 
descendit vers le 
Montfeirat, sur 
la fin du mois 
dejuin,à la tète 
caimi-nes, ^es Espagnols 
tt des Français. 
De la petite principauté d Oneille on descend dan-- le mar- 
quisat de Final, qm et a 1 extrémité du ti-iiiloire de Gènes, 
et de là on entre dans le Moolferrat mantouan pa\s encore 
hérissé de rochers, qm sont une suite des Alpes, après avoir 
marché dans des vallées entre ces rochers, on trouve le ter- 
rain fertile d'Alexandne, et pour aller droit a Milan, on va 
d'Alexandrie à Tortone A quelques mille* de là ^ou* passez 
le Pô; ensuite se présente Pavie, sur le TesiQ , et de Pavie, 
il n'y a qu'une journée h la grande ville de Milan qui n'est 
point fortifiée, et qui envoie toujours ses clefs Jl quiconque a 
passé le Tésin, mai'; qui a un ihjtean tre*; fort et capable de 
résister longtemps 
Pour s emparer de ce pajs, il ne faut que marcher en 
force. Pour le garder, il faut \ei\Ver b. AvoWp «i. h ^aatV sur 
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une vaste étendue de terrain, être maître du cours du Pà 
depuis Casai jusqu'à Crémone, et garder l'Oglio, rivière qui 
tombe des Alpes du Tyrol, ou bien avoir au moins Lodi, 
Crème et Pizzighitone, pour fermer le chemin aux Allemands, 
qui peuvent arriver du Trentin par ce côté. Il faut enfin, sur- 
tout, avoir la communication libre, par les derrières, avec la 
rivière de Gênes, c'est-à-dire avec ce chemin étroit qui conduit, 
le long de la mer, depuis Antibes, par Monaco, Yintimille, aûa 
d'avoir une retraite en cas de malheur. Tous les postes de ce 
pays sont connus et marqués par autant de combats que le 
territoire de Flandre. 

Celte campagne d'Itidie, qui eut des suites si malheureuses, 
commença par une des plus belles manœuvres qu'on ail 
jamais exécutées (17 octobre 1745), et qui suffirait pour 
donner une gloire durable, si les grandes actions n'étaient 
pas aujourd'hui ensevelies dans la multitude innombrable 
de combats, et surtout si cet événement heureux n'avait pas 
été suivi de désastres *. 

Le roi de Sardaigne, à la tête de vingt-cinq mille soldats, 
et le comte de Schulenbourg, avec un nombre presque égal 
d'Autrichiens, étaient retranchés dans une anse que forme 
le Tanaro, vers son embouchure dans le Pô. entre Valence 
(M Alexandrie. 

Le maréchal de Maillebois, qui commandait l'armée fran- 
çaise, et le comte de Gages, général des Espagnols, ne pou- 
vaient forcer le roi de Sardaigne et le chasser de son poste, 
tant qu'il serait soutenu par les troupes impériales. Un fils 
du maréchal, jeune encore, imagine de les séparer: et, pour 
y parvenir, il fallait tromper les Autrichiens. Il fait son plan, 
il combine tous les hasards calculés sur la distance des 
lieux. Si on envoie un gros détachement sur le chemin do 
Milan, Schulenbourg ne voudra pas laisser prendre cette 
ville : il marchera à son secours, il dégarnira le roi de Sar- 
daigne, sur-le-champ le gros détachement reviendra joindre 
l'armée avant que les Autrichiens soient revenus, on n'aura 
à combattre que la moitié des troupes ennemies, cette brusque 
allacjue les déconcertera. Tout arriva comme le jeune comte 
de Maillebois l'avait prévu et arrangé. Les armées française 
<'t espagnole traversent le Tanaro, ayant de l'eau jusqu'à la 

1. Le combat porte le Dom de Bassignano. 
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eeinture. Le maréchal de Maillebois surprend Tinfanterie du 
roi de Sardaigne dans son camp, et la met en fuite. Le 
général Gages, à la tète de la cavalerie espagnole, attaque la 
cavalerie piémontaise , la disperse et la poursuit jusque 
sous le canon de Valence. Le roi de Sardaigne est obligé de 
reculer jusqu'à Casai, dans le Piémont. On se rendit maitre 
alors de tout le cours du Pô. C'était dans le temps même 
que le roi dé France conquérait la Flandre, que le roi de 
Prusse, son allié, fortifiait sa cause par de nouveaux succès ; 
tout était favorable alors dans tant de différentes scènes du 
théâtre de la guerre. Les Français, avec les Espagnols, se 
trouvaient en Italie, sur la fin de Tan 1745, maîtres du Mont- 
ferrat, de l'Alexandrin, du Tortonois, du pays derrière Gènes, 
qu'on nomme les fiefs impériaux de la Loméline, du Pavesan, 
du Lodesan, de Milan, de presque tout le Milanais, de Parme 
et de Plaisance. Tous ces succès s'étaient suivis rapidement, 
eomme ceux du' roi de France dans les Pays-Bas et du prince 
Edouard dans l'jicosse, tandis que le roi de Prusse, de son 
côté, battait, au fond de l'Allemagne, les troupes autri- 
chiennes : mais il arriva en Italie précisément la même 
chose qu'on avait vue en Bohème, au commencement de 
eette guerre. Les apparences les plus heureuses couvraient 
les plus grandes calamités. 

Le sort du roi de Prusse était, en faisant la guerre, de 
nuire beaucoup à la maison d'Autriche, et, en faisant la 
paix, de nuire tout autant à la maison de France. Sa paix 
de Breslau avait fait perdre la Bohème; sa paix de Dresde 
fit perdre l'Italie. 

A peine l'impératrice-reine fut-elle délivrée pour la seconde 
fois de cet ennemi, qu'elle fit passer de nouvelles troupes 
en Italie par le Tyrol et le Trentin, pendant l'hiver de 1746. 
L'infant don Philippe possédait Milan; mais il n'avait pas le 
château. Sa mère, la reine d'Espagne, lui ordonnait abso- 
himent de l'attaquer. Le maréchal de Maillebois écrivit, au 
mois de décembre 1745 : t Je prédis une destruction totale, 
si on s'obstine à rester dans le Milanais. » Le conseil d'Es- 
pagne s'y obstina, et tout fut perdu *. 



1. Voltaire ne dit mot d'une né- 
gociation secrète, engagée à Turin 
^çel. 1745), à Vinsu de l'Espagne, à 
J'j'asu même du conseil du Roi, par 



d'Argenson et Louis XV. Il en eut 
connaissance pourtant lorsqu'elle eut 
été divulguée : ses relations avec le 
mimalre \e leTaifttvt déjà présumer 
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Les troupes de rimpératricc-reiDe, d'un côlé, les piémon- 
taises, de l'aulre, gaguèrent du terraîa partout. Des places 
perdues, des échecs redoublés, diminuèrent Tarmêe française 
et espagnole ; et enlln la fatale journée de Plaisance la réduisit 
h sortir avec peine de l'Italie, dan» un état déplorable. 

Le prince de Lichlcn- 
stein commandait l'ar- 
mée de r impératrice- 
reine. Il était encore à 
la fleur de son âge : on 
l'avait vu ambassadeur 
dopèrederimpéralrice 
à la cour de France 
dan? une plus grande 
jeunesse, et il v avail 
acquis t'estime p. ne 
raie. (16 juin ITtCi 11 
la mérita encore dai an 
la^e le jour de la ba 
taille de Plaisante par 
sa conduite et par on 
courage: car «e trou 

vaut dans le même elat Le mirquu d Amo»a. i«r<tun d'ÉUI 

de malailie et de lan- ■"' «iTMires émagim. 

gucur où l'on avait vu le maK'chal de Saxe à la bataille de 
Foatenoi, il surmonta comme lui Texeès de son mal pour 
accourir à celle bataille, et il la gagna d'une manière aus^i 
complète. Ce fut la plus longue et une des plu? sanglantes 
de toute la guerre. Le mai^chal de Maillebois n'était point 
d'avis d'attaquer l'année impériale; mais le comte de Gages 
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lui montra des ordres précis de la cour de Madrid. Le 
général français attaqua trois heures avant le jour, et fut 
longtemps vainqueur à son aile droite, qu'il commandait; 
thais Taile gauche de cette armée ayant été enveloppée par 
un nombre supérieur d'Autrichiens, le général d'Harembure 
blessé et pris, et le maréchal de Maillebois n'ayant pu le 
secourir assez tôt, cette aile gauche fut entièrement défaite, 
et on fut obligé, après neuf heures de combat, de se retirer 
sous Plaisance *. 

Si l'on combattait de près comme autrefois, une mêlée de 
neuf heures, de bataillon contre bataillon, d'escadron contre 
escadron, et d'homme contre homme, détruirait des armées 
entières, et l'Europe serait dépeuplée par le nombre prodi- 
gieux de combats qu'on a livrés de nos jours; mais dans 
ces batailles, comme je l'ai déjà remarqué 2, on ne se mêle 
presque jamais. Le fusil et le canon sont moins meurtriers 
que ne l'étaient autrefois la pique et l'épée. On est très long- 
temps même sans tirer, et dans le terrain coupé d'Italie, on 
tire entre des haies : on consume du temps à s'emparer 
d'une cassine 3, à pointer son canon, à se former et à se 



lui permettre de ne pas l'exécuter. 
Elisabeth Farnèse, sitôt qu'elle en 
eut connaissance, récrimina contre 
la France et avec force injures, l'ac- 
cusa d'infidélité; elle s*entéta, dans 
sa colère, à ne voir qu'un point : le 
Milanais était réservé à la Sardaigne. 
Lorsqu'enfin les protestations loyales 
de d'Argenson l'eurent décidée à 
donner son consentement, il était 
trop tard : à Turin, le traité de 
Dresde était connu; Charles-Emma- 
nuel savait que Marie-Thérèse allait 
pouvoir maintenant masser ses trou- 
pes en Italie : comptant sur leur 
concours, et aussi sur la mésintelli- 
gence entre généraux français et 
espagnols, il leva le masque : d'Ar- 
genson avait été joué. — Voir à ce 
sujet E. Zevort, Le marquis d'Ar- 
genson et les Études diplomatiques 
de M. DE Bruglie, Revue des Deux 

Mondes , décembre 1889 -janvier 
1890. 

/. La bataille de Plaisance fut per- 

du0 par rJnexpérience et l'incapacité 



de l'infant don Philippe. Pour pro- 
tester de son entière bonne foi à 
exécuter le traité de Fontainebleau, 
pour faire oublier la piteuse négo- 
ciation de Turin, le ministère français 
plaça Maillebois sous ses ordres. 
Don Philippe, au lieu de concentrer 
ses forces à Novi, de ménager ainsi 
ses communications avec Gênes eL 
d'empêcher la jonction des Impé- 
riaux et des Piémontais, rappela à 
Plaisance toute l'armée française, 
dans un moment de panique. Maille- 
bois dut se prêter à une opération 
qu'il jugeait désastreuse, pour obéir 
aux ordres de sa cour. C'était la pre- 
mière bataille rangée qu'un général 
de Marie-Thérèse remportait sur un 
général français depuis le commen- 
cement de la guerre. 

2. A la fin du chapitre xv, note 
de Voltaire. 

3. Ca^sine^ terme de guerre. « Pe- 
tite maison détachée au milieu des 
champs où l'on peut s'embusquer, 
se reVxatkcYxw. » ^LiTi^t.^ 
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reformer : ainsi neuf heures de combat ne sont pas neuf 
heures de destruction. 

La perte des Espagnols, des Français, et de quelques régi- 
ments na[>olitains, fut cependant de plus de huit mille hommes 
tués ou blessés, et on leur fil quatre mille prisonniers. Enfin 
l'armée du roi de Sardaigne arriva, et alors le danger redoubla : 
tonte l'armée des trois couronnes de France, d'Espagne et 
de Naples, courait risque d'être prisonnière. 

(12 juillet 1746) Dans ces tristes conjonctures, l'infant don 
Philippe reçut une nouvelle qui devait, selon toutes les appa- 
rences, mettre le comble à tant d'infortunes : c'était la mort 
de Philippe V, roi d'Espagne, son père. Ce monarque, après 
avoir autrefois essuyé beaucoup de revers, et s'être vu deux 
fois obligé d'abandonner sa capitale, avait régné paisible- 
ment en Espagne ; et s'il n'avait pu rendre à celle monarchie 
la splendeur où elle fut sous Philippe 11. il lavait mise du 
moins dans un état plus florissant qu'elle n'avait été sous 
Philippe r\' et sous Charles II. Il n'y avait que la dure néces- 
sité de voir toujours Gibraltar. Minorque, et le commerce de 
l'Amérique espagnole, entre les mains des Anglais, qui eût 
continuellement traversé le bonheur de son administration. 
La conquête d'Oran sur les Maures en 1732, la couronne de 
Naples et Sicile enlevée aux Autrichiens, et affermie sur la 
tête de son fils don Carlos, avaient signalé son règne, el il 
se flattait avec apparence, quelque temps avant sa mort, de 
voir le Milanais. Parme et Plaisance, soumis à l'infant don 
Philippe, son autre fils de son second mariage avec la prin- 
cesse de Parme. 

Précipité comme les autres princes dans ces grands mou- 
vements qui agitent presque toute l'Europe, il avait senti, 
plus que personne, le néant de la grandeur, et la doulou- 
reuse nécessité de sacrifier tant de milliers d'hommes à des 
intérêts qui changent tous les jours. Dégoûté du trône, il 
l'avait abdiqué pour son premier fils don Louis, et l'avait 
repris après la mort de ce prince ; toujours prêt à le quitter, 
et n'ayant éprouvé, par sa complexion mélancolique, que 
l'amertume attachée à la condition humaine, même dans la 
puissance absolue *. 

1. Ce jagement est d'an historien 1 roi de France. Voir les h.l&to\t«& 
eooriisaii, qui ne dit pas la Térité l modenie& 4^ Cox\. «V ^^ K. '^kv.- 
eaiière .* Philippe V était l'oncle du ^ DK\\.\jkKT. 
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La nouvelle de sa mort, arrivée à l'armée après sa défaite, 
augmenta l'embarras où l'on était. On ne savait pas encore 
si Ferdinand VI, successeur de Philippe V, ferait pour un 
frère d'un second mariage ce que Philippe V avait fait pour 
un fils. Ce qui restait de cette florissante armée des trois 
couronnes courait risque, plus que jamais, d'être enfermé 
sans ressource : elle était entre le Pô, le Lambro, le Tidone, 
et la Trébie. Se battre en rase campagne, ou dans un poste, 
contre une armée supérieure, est très ordinaire ; sauver des 
troupes vaincues et enfermées est très rare ; c'est l'effort de 
l'art militaire. 

Le comte de Maillebois, fils du maréchal, osa proposer de 
se retirer en combattant; il se chargea de l'entreprise, la 
dirigea sous les yeux de son père, et en vint à bout. L'armée 
des trois couronnes passa tout entière, en un jour et une 
nuit, sur trois ponts, avec quatre mille mulets chargés et 
mille chariots de vivres, et se forma le long du Tidone. Les 
mesures étaient si bien prises, que le roi de Sardaigne et 
les Autrichiens ne purent l'attaquer que quand elle put se 
défendre. Les Français et les Espagnols soutinrent une 
bataille longue et opiniâtre, pendant laquelle ils ne furent 
point entamés. 

Cette journée, plus estimée des juges de l'art qu'éclatante 
aux yeux du vulgaire, fut comptée pour une journée heu- 
reuse, parce que l'on remplit l'objet proposé : cet objet était 
triste ; c'était de se retirer par Tortone et de laisser au pou- 
voir de l'ennemi Plaisance et tout le pays. En eff'et, le len- 
demain de cette étrange bataille. Plaisance se rendit, et 
plus de trois mille malades y furent faits prisonniers de 
guerre. 

De toute cette grande armée qui devait subjuguer l'Italie, 
il ne resta enfin que seize mille hommes eff'ectifs à Tortone. 
La même chose était arrivée du temps de Louis XIV, après 
la journée de Turin K François pr, Louis XII, Charles VIII, 
avaient essuyé les mêmes disgrâces. Grandes leçons toujours 
inutiles. 

i 

(17 auguste 1746) On se retira bientôt à Gavi, vers les con- 
fins des Génois. L'infant et le duc de Modène allèrent dans 
Gênes; mais, au lieu de la rassurer, ils en augmentèrent les 

/. S/éc'/ff de Louis XIV, chap. xx. Année n06. 
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alarmes. Gênes était bloquée par les escadres anglaises. Il 
n'y avait pas de quoi nourrir le peu de cavalerie qui restait 
encore. Quarante mille Autrichiens et vingt mille Piémontais 
approchaient; si Ton restait dans Gênes, on pouvait la 
défendre, mais on abandonnait le comté de Nice, la Savoie, 
la Provence. Un nouveau général espagnol, le marquis de la 
Mina, était envoyé pour sauver les débris de l'armée. Les 
Génois le suppliaient de les défendre, mais ils ne purent rien 
obtenir. 

Gênes n'est pas une ville qui doive, comme Milan *, porter 
ses clefs à quiconque approche d'elle avec une armée : outre 
son enceinte, elle en a une seconde de plus de deux lieues 
d'étendue, formée sur une chaîne de rochers. Par delà cette 
double enceinte, l'Apennin lui sert partout de fortification. 
Le poste de la Bocchetta, par où les ennemis s'avançaient, 
avait toujours été réputé imprenable. Cependant les troupes 
qui gardaient ce poste ne firent aucune résistance, et allè- 
rent se rejoindre aux débris de l'armée française et espa- 
gnole, qui se retiraient par Vintimille. La consternation des 
Génois ne leur permit pas de tenter seulement de se défendre. 
Ils avaient une grosse artillerie, l'ennemi n'avait point de 
canon de siège; mais ils n'attendirent pas que ce canon 
arrivât, et la terreur les précipita dans toutes les extrémités 
qu'ils craignaient. Le sénat envoya précipitamment quatre 
sénateurs dans les défilés des montagnes, où campaient les 
Autrichiens, pour recevoir du général Brown* et du mar- 
quis de Botta-Adorno, Milanais, lieutenant général de l'im- 
pératrice-reine, les lois qu'ils voudraient bien donner. Ils se 
soumirent à remettre leur ville dans vingt-quatre heures (le 
7 décembre), à rendre prisonniers leurs soldats, les Français 
et les Espagnols, à livrer tous les effets qui pourraient 
appartenir à des sujets de France, d'Espagne et de Naples. 
On stipula que quatre sénateurs se rendraient en otage à 
Milan; qu'on payerait sur-le-champ cinquante mille géno- 
vines, qui font environ quatre cent mille livres de France, 
en attendant les taxes qu'il plairait au vainqueur d'imposer. 

On se souvenait que Louis XIV avait exigé autrefois que 
le doge de Gênes vint lui faire des excuses à Versailles avec 

/. Voir plus haut, page 150. i landaise, au service de l'Autriche 

S. Braua ou Browne, d'origine ir- l (170Mlo7V 



CHAP. XIX. — LES AUTRICHIENS À GÊNES. 159 

quatre sénateurs *. On en ajouta deux pour l'impératrice- 
reine; mais elle mit sa gloire à refuser ce que Louis XIV 
avait exigé. Elle crut qu'il y avait peu d'honneur à humilier 
les faibles, et ne songea qu'à tirer de Gênes de fortes con- 
tributions, dont elle avait plus de besoin que du vain hon- 
neur de voir le doge de la petite république de Gênes avec 
six Génois au pied du trône impérial. 

Gênes fut taxée à vingt-quatre millions de livres : c'était 
la ruiner entièrement. Cette république ne s'était pas attendue, 
quand la guerre commença pour la succession de la maison 
d'Autriche, qu'elle en serait la victime ; mais dès qu'on arme 
dans l'Europe, il n'y a point de petit Etat qui ne doive trembler. 

La puissance autrichienne, accablée en Flandre, mais vic- 
torieuse dans les Alpes, n'était plus embarrassée que du 
choix des conquêtes qu'elle pouvait faire vers l'Italie. II 
paraissait également aisé d'entrer dans Naples ou dans la 
Provence. 11 lui eût été plus facile de garder Naples. Le con- 
seil autrichien crut qu'après avoir pris Toulon et Marseille, 
il réduirait les Deux-Siciles facilement, et que les Français 
ne pourraient plus repasser les Alpes. 

(1740) Le 28 octobre, le maréchal de Maillebois était sur 
le Var, qui sépare la France du Piémont. Il n'avait pas onze 
mille hommes. Le marquis de La Mina n'en ramenait pas 
neuf mille. Le général espagnol se sépara alors des Français, 
tourna vers la Savoie par le Dauphiné : car les Espagnols 
étaient toujours maîtres de ce duché, et ils voulaient le con- 
server en abandonnant le reste. 

Les vainqueurs passèrent le Var au nombre de près de 
quarante mille hommes. Les débris de l'armée française se 
retiraient dans la Provence, manquant de tout, la moitié 
des officiers à pied; point d'approvisionnements, point d'ou- 
tils pour rompre les ponts, peu de vivres. Le clergé, les 
notables, les peuples, couraient au-devant des détachements 
autrichiens pour leur offrir des contributions, et être pré- 
servés du pillage. 

Tel était l'effet des révolutions d'Italie, pendant que les 
armes françaises conquéraient les Pays-Bas, et que le prince 
Charles-Edouard, dont nous parlerons, avait pris et perdu 
l'Ecosse. 

t. Eo JÔ85. SiècU de Lonit A7V, cbap. x\v, p. «iVV. 
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CHAPITRE XX 

Les Autrichiens et les Piémontais entrent en Provence ; 

les Anglais, en Bretagne. 



L'incendie qui avait commencé vers le Danube et presque 
aux portes de Vienne, et qui d'abord avait semblé ne devoir 
durer que peu de mois, était parvenu après six ans sur les 
côtes de France. Presque toute la Provence était en proie 
aux Autrichiens. D'un côté, leurs partis désolaient le Dau- 
phiné; de l'autre, ils passaient au delà de la Durance. Vence 
et Grasse furent abandonnées au pillage; les Anglais faisaient 
des descentes dans la Bretagne *, et leurs escadres allaient 
devant Toulon et Marseille aider leurs alliés à prendre ces 
deux villes, tandis que d'autres escadres attaquaient les 
possessions françaises en Asie et en Amérique. 

Il fallait sauver la Provence ; le maréchal de Belle-Isle y 
fut envoyé *, mais d'abord sans argent et sans armée. C'était 
à lui à réparer les maux d'une guerre universelle que lui 
seuJ avait allumée. Il ne vit que de la désolation ; des miliciens 
efftaiyés, des débris de régiments sans discipline, qui s'arra- 
chaîent le foin et la paille ; les mulets des vivres mouraient 
faute de nourriture; les ennemis avaient tout rançonné et 
tout dévoré, du Var à la rivière d'Argens et à la Durance. 
L'infant don Philippe et le duc de Modène étaient dans la 
ville d'Aix en Provence, où ils attendaient les efforts que 
feraient la France et l'Espagne pour sortir de cette situation 
cruelle. 

Les ressources étaient encore éloignées, les dangers et les 
besoins pressaient : le maréchal eut beaucoup de peine à 



1. En octobre 1746, cinq mi.le 
hommes, débarqués par vingt vais- 
seaux anglais, s'avancèrent aux por- 
tes de Lorient. Par bonheur les mi- 
lices bretonnes levées en toute hâte 
Drent mine de résister et les An- 
glaia se rembarquèrent : la ville, le 
matériel, toutes les richesses de la 



\ 



compagnie des Indes furent sau- 
vées. Mais l'affront resta impuni, 
tant nos ports étaient dans un état 
pitoyable. 

2. Ce fut encore pour plaire à 
TEspagne et apaiser ses rancunes 
que le roi relira, avoG dureté, le 
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emprunter en son uom cinquante mille écus [>our subvenir 
aux plus pressants besoins. Il fut obligé de faire les fonc- 
tions d'intendant et de munitionnaire. Ensuite, à mesure 
que le gouvernement lui envoyait quelques bataillons et 
quelques escadrons, il prenait des postes par lesquels il 
arrêtait les Autrichiens et les Piémontais. Il couvrit Castel- 
lane. Draguignan et Brignoles, dont Tennemi allait se rendre 
raaitre. 

Enfin, au commencement de janvier 1747, se trouvant fort 
de soixante bataillons et de vingt-deux escadrons, et secondé 
du marquis de La Mina, qui lui fournit quatre à cinq mille 
Espagnols, il se vit en état de pousser de j)oste en poste les 
ennemis hors de la Provence. Ils étaient encore plus embar- 
rassés que lui, car ils manquaient de subsistances. Ce [>oint 
essentiel est ce qui rend la plupart des invasions infructueu- 
ses. Ils avaient d'abord tiré toutes leurs provisions de Gènes; 
mais la révolution inouïe qui se faisait pour lors dans Gênes, 
et dont il n'y a point d'exemple dans l'histoire, les priva d'un 
secours nécessaire, et les fon^a de retourner en Italie. 



CHAPITRE XXI 



RéYolution de Gènes. 

Il se faisait alors dans Gênes un changement aussi impor- 
tant qu'impré\*u. 

(30 novembre 17 »6) Les Autrichiens usaient avec rigueur 
du droit de la victoire ; les Génois, ayant épuisé leurs ressour- 
ces, et donné tout l'argent de leur banque de Saint-Geoiye 
j>our payer seize millions, demandèrent grâce pour les huit 
autres; mais on leur signifia, de la part de l'impéralrice- 
reine, que non seulement il les fallait donner, mais qu'il 
fallait payer encore environ autant pour l'enlreViftii ^^ w^>\\ 
K'giments répandus dajis les faubounrs «ie '^«ÀwV-VX'SiVT^ ^^^ 
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Arènes *, de Bisagno, et dans les villages circonvoisins. A la 
publication de ces ordres, le désespoir saisit tous les habi 
tants; leur commerce était ruiné, leur crédit perdu, leur 
banque épuisée, les magnifiques maisons de campagne qui 
embellissaient les dehors de Gênes, pillées, les habitants 
traités en esclaves par le soldat ': ils n'avaient plus à perdre 
que la vie ; et il n'y avait point de Génois qui ne parût enfin 
résolu à la sacrifier, plutôt que de souffrir plus longtemps 
un traitement si honteux et si rude. 

Gênes captive comptait encore parmi ses disgrâces la 
perte du royaume de Corse, si longtemps soulevé contre 
elle, et dont les mécontents seraient sans doute appuyés 
pour jamais par ses vainqueurs. 

La Corse, qui s'était plainte d'être opprimée par Gênes, 
comme Gênes l'était par les Autrichiens, jouissait, dans ce 
chaos de révolutions, de l'infortune de ses maîtres *. Ce sur- 
croît d'afflictions n'était que pour le sénat : en perdant la 
Corse, il ne perdait qu'un fantôme d'autorité ; mais le reste 
des Génois était en proie aux afflictions réelles qu'entraîne 
la misère. Quelques sénateurs fomentaient sourdement et 
avec habileté les résolutions désespérées que les habitants 
semblaient disposés à prendre ; ils avaient besoin de la plus 
grande circonspection, car il était vraisemblable qu'un sou- 
lèvement téméraire et mal soutenu ne produirait que la 
destruction du sénat et de la ville. Les émissaires des séna- 
teurs se contentaient de dire aux plus accrédités du peuple : 
€ Jusqu'à quand attendrez-vous que les Autrichiens vien- 
nent vous égorger entre les bras de vos femmes et de vos 
enfants, pour vous arracher le peu de nourriture qui vous 
reste? Leurs troupes sont dispersées hors de l'enceinte de 
vos murs ; il n'y a dans la ville que ceux qui veillent à la 
garde de vos portes; vous êtes ici plus de trente miHe 
hommes capables d'un coup de main : ne vaut-il pas mieux 
mourir que d'être les spectateurs des ruines de votre 
patrie? » Mille discours pareils animaient le peuple; mais il 
n'osait encore remuer, et personne n'osait arborer l'éten- 
dard de la liberté. 

Les Autrichiens tiraient de l'arsenal de Gènes dos canons 



i. SampierdareDa ou San Pier d'Arena, à l'ouest de Gênes. 
2. Voir cbap. xl. 
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et des morliers pour rexpéditioa de Provence, et ils faisaient 
servir les habitants à ce travail. Le peuple murmurait, mais 
il obéissait, (5 décembre 1746) Un capitaine autrichien ayant 
rudement frappé un habitant qui ne s'empressait pas assez, 
ce moment fut un signal auquel le peuple s'assembla, s'émut, 
et s'arma de tout ce qu'il put trouver, pierres, bâtons, 
épées, fusils, instruments de toute espèce. Ce peuple, qui 
n'avait pas eu seulement la pensée de défendre sa ville 
quand les ennemis en étaient encore éloignés, la défendit 
quand ils en étaient les maîtres. Le marquis de Botta, qui 
était à Saint-Pierre des Arènes, crut que cette émeute du 
peuple se ralentirait d'elle-même, et que la crainte repren- 
drait bientôt la place de cette fureur passagère. Le lende- 
main, il se contenta de renforcer les gardes des portes, et 
d'envoyer quelques détachements dans les rues. Le peuple, 
attroupé en plus grand nombre que la veille, courait au 
palais du doge demander les armes qui sont dans ce palais : 
le doge ne répondit rien: les domestiques indiquèrent un 
autre magasin : on y court, on l'enfonce, on s'arme: une 
centaine d'officiers se distribuent dans la place: on se bai*- 
ricade dans les rues, et l'ordi-e qu'on tâche de mettre autant 
qu'on le peut dans ce bouleversement subit et furieux n'en 
ralentit point l'ardeur. 

Il semble que, dans cette journée et dans les suivantes, la 
consternation qui avait si longtemps atterré l'esprit des 
liénois eût passé dans les Allemands: ils ne tentèrent pas 
de combattre le peuple avec des troupes règulièi*es : ils lais- 
sèrent les soulevés se rendre maîtres de la porte Saint-Thomas 
et de la porte Saint-Michel. Le sénat, qui ne savait encore si 
le peuple soutiendrait ce qu'il avait si bien commencé, 
envoya une députation au général autrichien dans Saint 
Pierre des Arènes. Le marquis de Botta négocia lorsqu'il 
fallait combattre : il dit aux sénaleui-s qu'ils armassent les 
li*oupes génoises laissées désarmées dans la ville, et qu'ils 
les joignissent aux Autrichiens, pour tomber sur les rebelles 
au signal qu'il ferait : mais on ne devait pas s'allendiv que 
le sénat de Gènes se joignît aux oppresseurs de la patrie 
pour accabler ses défenseurs et pour achever sa perte. 

(9 décembre 17*6i Les Allemands, comptant sur les 
intelligences qu'ils avaient dans la ville. «^'îixîkxvç^^v^wv ^^Vîs. 
porte àe Bisa^mo par le fauluiurg (\\ù \vorVe cv" vv^ww vcv^v 
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ils y furent reçus par des salves de canon et de mousque- 
terie. Le peuple de Gênes composait alors une armée : on 
battait la caisse dans la ville au nom du peuple, et on 
ordonnait, sous peine de la vie, à tous les citoyens de 
sortir en armes hors de leurs maisons, et de se ranger sous 
les drapeaux de leurs quartiers. Les Allemands furent atta- 
qués à la fois dans le faubourg de Bisagno, et dans celui de 
Saint-Pierre des Arènes , le tocsin sonnait en même temps 
dans tous les villages des vallées ; les paysans s'assemblèrent 
au nombre de vingt mille. Un prince Doria, à la tête du 
peuple, attaqua le marquis de Botta dans Saint-Pierre des 
Arènes; le général et ses neuf régiments se retirèrent en 
désordre ; ils laissèrent quatre mille prisonniers et près de 
mille morts, tous leurs magasins, tous leurs équipages, et 
allèrent au poste de la Bocchetta, poursuivis sans cesse par 
de simples paysans , et forcés enfin d'abandonner ce poste, 
et de fuir jusqu'à Gavi. 

C'est ainsi que les Autrichiens perdirent Gênes pour avoir 
trop méprisé et accablé le peuple, et pour avoir eu la sim- 
plicité de croire que le sénat se joindrait à eux contre les 
habitants qui secouraient le sénat même. L'Europe vit avec 
surprise qu'un peuple faible, nourri loin des armes, et que 
ni son enceinte de rochers, ni les rois de France, d'Es- 
pagne, de Naples, n'avaient pu sauver du joug des Autri- 
chiens, l'eût brisé sans aucun secours, et eût chassé ses 
vainqueurs. 

Il y eut dans ces tumultes beaucoup de brigandages, le 
peuple pilla plusieurs maisons appartenantes aux sénateurs 
soupçonnés de favoriser les Autrichiens : mais ce qui fut le 
plus étonnant dans cette révolution, c'est que ce même 
peuple, qui avait quatre mille de ses vainqueurs dans ses 
prisons, ne tourna point ses forces contre ses maîtres. Il 
avait des chefs ; mais ils étaient indiqués par le sénat, et 
parmi eux il ne s'en trouva point d'assez considérables pour 
usurper longtemps l'autorité. Le peuple choisit trente-six 
citoyens pour le gouverner; mais il y ajouta quatre séna- 
teurs : Grimaldi, Scaglia, Lomellini, Fornari; et ces quatre 
nobles rendaient secrètement compte au sénat, qui parais- 
sait ne se mêler plus du gouvernement ; mais il gouvernait 
en effet : il faisait désavouer à Vienne la révolution qu'il 
fomentait à Gênes, et dont il redoulaVl \a ^Vu?» \3ft\r\rible ven- 
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gcance. Son ministre dans celte cour déclara que la noblesse 
génoise n'avait aucune part à ce changement qu'on appelait 
révolte. Le conseil de Vienne, agissant encore en maître, et 
croyant être bientôt' en état de reprendre Gènes, lui signifia 
que le sénat eût à faire payer incessamment les huit mil- 
lions restants de la somme à laquelle on Tavait condanmé, 
à en donner trente pour les dommages causés à ses troupes, 
à rendre tous les prisonniers, à faire justice des séditieux. 
Ces lois, qu'un maitre irrité aurait pu donner à des sujets 
rebelles et impuissants, ne firent qu'affermir les Génois dans 
la résolution de se défendre, et dans l'espérance de repousser 
de leur territoire ceux qu'ils avaient chassés de la capitale. 
Quatre mille Autrichiens, dans les prisons de Gènes, étaient 
encore des otages qui les rassuraient. 

Cependant les Autrichiens, aidés des Piémontais, en sor- 
tant de Provence, menaçaient Gènes de rentrer dans ses 
murs. Un des généraux autrichiens * avait déjà renforcé ses 
troupes de soldats albanais, accoutumés à combattre au 
milieu des rochers. Ce sont les anciens Épirotes, qui pas- 
sent encore pour être aussi bons guerriers que leurs ancê- 
tres. Il eut ces Epirotes par le moyen de son oncle, ce 
fameux Schulenbourg, qui, après avoir résisté au roi de 
Suède Charles XII, avait défendu Corfou contre Tempire 
ottoman*. Les Autrichiens repassèrent donc la Bocchetta; Us 
resserraient Gènes d'assez près ; la campagne à droite et à 
gauche était livrée à la fureur des troupes irrégulières, au 
saccagement et à la dévastation. Gènes était consternée, et 
cette consternation même y produisait des intelligences 
avec ses oppresseurs : pour comble de malheur, il y avait 
alors une grande division entre le sénat et le peuple. La 
ville avait des vivres, mais plus d'argent; et il faUait 
dépenser dix-huit mille florins par jour pour entretenir les 
milices qui combattaient dans la campagne, ou qui gar- 
daient la ville. La république n'avait ni aucunes troupes 
régulières aguerries, ni aucun officier expérimenté. Nul 
secours n'y pouvait arriver que par mer, et encore au hasard 
d'être pris par une flotte anglaise conduite par l'amiral 
Medley, qui dominait sur les côtes. 

t. Cest le comte de Schulenbourg, I 2. Hitioxrt de CKœrU» Xll ^\v< .>\\. 
eittf plus beat, p. 151. I Camp%gue d» Vl^S^Vl^. 
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Le roi de France lit d'abord tenir au sénat un million par 
un petit vaisseau qui échappa aux Anglais. Les galères de 
Toulon et de Marseille partent, chargées d'environ six mille 
hommes. On relâcha en Corse et à Monaco à cause d'une 
tempête, et surtout de la flotte anglaise. Cette flotte prit 
six bâtiments qui portaient environ mille soldats. Mais 
enfin le reste entra dans Gènes au nombre d'environ 
quatre mille cinq cents Français qui flrent renaître l'espé- 
rance. 

Bientôt après le duc de Boufflers arrive, et vient com- 
mander les troupes qui défendent Gênes, et dont le nombre 
augmente de jour en jour. (Le dernier avril 1747) Il fallut 
que ce général passât dans une barque, et trompât la flotte 
de l'amiral Medley. 

Le duc de Boufflers se trouvait à la tête d'environ huit 
mille hommes de troupes régulières, dans une ville bloquée, 
qui s'attendait à être bientôt assiégée : il y avait peu d'ordre, 
peu de provisions, point de poudre; les chefs du peuple 
étaient peu soumis au sénat. Les Autrichiens conservaient 
toujours quelques intelligences. Le duc de Boufflers eut 
d'abord autant d'embarras avec ceux qu'il venait défendre 
qu'avec ceux qu'il venait combattre. 11 mit l'ordre partout; 
des provisions de toute espèce abordèrent en sûreté, moyen- 
nant une rétribution qu'on donnait en secret à des capi- 
taines de vaisseaux anglais : tant l'intérêt particulier sert 
toujours à faire ou à réparer les malheurs publics. Les 
Autrichiens avaient quelques moines dans leur parti; on 
leur opposa les mêmes armes avec plus de force; on engagea 
les confesseurs à refuser l'absolution à quiconque balançait 
entre la patrie et les ennemis. Un ermite se mit à la tête des 
milices, qu'il encourageait par son enthousiasme en leur 
parlant, et par son exemple en combattant. Il fut tué dans 
un de ces petits combats qui se donnaient tous les jours, et 
mourut en exhortant les Génois à se défendre. Les dames 
génoises mirent en gage leurs pierreries chez des Juifs, pour 
subvenir aux frais des ouvrages nécessaires. 

Mais le plus puissant de ces encouragements fut la valeur 

des troupes françaises, que le duc de Boufflers employait 

souvent à attaquer les ennemis dans leurs postes au delà de 

la double enceinte de Gênes. On réussit dans presque tous 

ces petits combats, dont le dètaiV aUira.\V ôVoy?» V^lleution, 
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et qui se perdent ensuite parmi des événements innom- 
brables. 

La cour de Vienne ordonna enlîn qu'on levât le blocus. Le 
duc de Boufflers ne jouit point de ce bonheur et de cette 
gloire ; il mourut de la petite vérole le jour même que les 
ennemis se retiraient (27 juin 1747) *. Il était fils du maré- 
chal de Boufflers, ce général si estimé sous Louis XIV, 
homme vertueux, bon citoyen ; et le duc avait les qualités de 
son père. 

Gênes n'était pas alors pressée, mais elle était toujours 
très menacée par les Piémontais maîtres de tous les envi- 
rons, par la flotte anglaise qui bouchait ses ports, par les 
Autrichiens qui revenaient des Alpes fondre sur elle. Il fal- 
lait que le maréchal de Belle-Isle descendit en Italie; et 
c'est ce qui était d'une extrême difficulté. 

Gênes devait à la fin être accablée, le royaume de Naples 
exposé, toute espérance ôtée à don Philippe de s'établir en 
Italie. Le duc de Modène en ce cas paraissait sans ressource. 
Louis XV ne se rebuta pas. 

(27 septembre 1747) Il envoya à Gênes le duc de Riche- 
lieu, de nouvelles troupes, de l'argent. Le duc de Richelieu 
arrive dans un petit bâtiment, malgré la flotte anglaise; ses 
troupes passent à la faveur de la même manœuvre. La cour 
de Madrid seconde ces efl'orts, eUe fait passer à Gênes 
environ trois mille hommes; elle promet deux cent cin- 
quante mille livres par mois aux Génois, mais le roi de 
France les donne ; le duc de Richelieu repousse les ennemis 
dans plusieurs combats, fait fortifier tous les postes, met 
les côtes en sûreté. Alors la cour d'Angleterre s'épuisait 
pour faire tomber Gênes, comme celle de France pour la 
défendre. Le ministère anglais donne cent cinquante mille 
livres sterling à l'impératrice-reine, et autant au roi de Sar- 
daigne, pour entreprendre le siège de Gênes. Les Anglais 
perdirent leurs avances. Le maréchal de Belle-Isle, après 
avoir pris le comté de Nice, tenait les Autrichiens et les 
Piémontais en alarmes. S'ils faisaient le siège de Gênes, il 
tombait sur eux. Ainsi, étant encore arrêté par eux, il les 
arrêtait. 



1. m Boafflere est tombé malade le 27 jain: m&v^ \\ tv^%\ xoi^xV «s;(ift.\^ 
*2 jaillet >. (Note de Bel'cuot.) - 
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CHAPITRE XXII 



Combat d'Exilés funeste aux Français. 



Pour pénétrer en Italie malgré les armées d'Autriche et de 
Piémont, quel chemin fallait-il prendre? Le général espa- 
gnol, La Mina, voulait qu'on tirât à Final par ce chemin de 
la côte du Ponant, où l'on ne peut aller qu'un à un; mais il 
n'avait ni canons ni provisions : transporter l'artillerie fran- 
çaise, garder une communication de près de quarante mar- 
ches par une route aussi serrée qu'escarpée, où tout doit 
être porté à dos de mulet; être exposé sans cesse au canon 
des vaisseaux anglais : de telles difficultés paraissaient insur- 
montables. On proposait la route de Démont et de Coni : 
mais assiéger Coni était une entreprise dont tout le danger 
était connu. On se détermina pour la route du col d'Exilés, à 
près de vingt-cinq lieues de Nice, et on résolut d'emporter 
cette place *. 

Cette entreprise n'était pas moins hasardeuse, mais on ne 
pouvait choisir qu'entre des périls. Le comte de Belle-Isle 
saisit avidement cette occasion de se signaler ; il avait autant 
d'audace pour exécuter un projet que de dextérité pour le 
conduire; homme infatigable dans le travail du cabinet et 
dans celui de la campagne. Il part donc, et prend son che- 



1. Le plan de Belle-Isle, hardi et 
sage, demandait à être exécuté rapi- 
dement : tomber sur le Piémont, sur 
Turin, à travers les Alpes non gar- 
dées, et par cette manœuvre déblo- 
quer Gènes encore assiégée. Mais le 
désaccord entre les deux généraux 
français et espagnol était devenu si 
aigu qu'ils durent en référer à leurs 
cours réciproques : Louis XV recon- 
naissait bien la solidité du dessein 
de Belle-Isle, mais la crainte de s'a- 
liéner l'Espagne l'emportait chez lui 
sur toutes les considérations d'ordre 
militaire. Plusieurs semaines furent 
perdues, pendant lesquelles Belle- 



Isle s'efforça de convaincre La Mina 
et de combiner son plan avec le sien : 
mais la concentration de quelques 
régiments vers Briançon donna l'éveil 
aux Piémontais : à la seule me- 
nace d'une invasion ils laissèrent là 
Gènes, coururent aux défilés des 
Alpes, élevèrent en toute h&te des 
retranchements et même appelè- 
rent les Autrichiens. L'expédition 
devenait des plus périlleuses : le 
maréchal de Belle-Isle, rempli main- 
tenant d'angoisses, écrivait à son 
frère de ne plus la risquer si le 
succès était douteux : il était trop 
lard. 
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min en retournant vers le Dauphiné, et s'enfonçant ensuite 
vers le col de l'Assiette, sur le chemin d'Exilés : c'est là que 
vingt et un bataillons piémontais l'attendaient derrière des 
retranchements de pierres et de bois, hauts de dix-huit 
pieds sur treize pieds de profondeur, et garnis d'artillerie. 

Pour emporter ces retranchements le comte de Belle-Isle 
avait vingt-huit bataillons et sept canons de campagne, 
qu'on ne put guère placer d'une manière avantageuse On 
s'enhardissait à cette entreprise par le souvenir des journées 
de Montalban et de Château-Dauphin, qui semblaient justi- 
fier tant d'audace ^ Il n'y a jamais d'attaques entièrement 
semblables, et il est plus difficile encore et plus meurtrier 
d'attaquer des palissades qu'il faut arracher avec les mains 
sous un feu plongeant et continu, que de gravir et de com- 
battre sur des rochers ; enfin, ce qu'on doit compter pour 
beaucoup, les Piémontais étaient très aguerris, et l'on ne 
pouvait mépriser des troupes que le roi de Sardaigne avait 
commandées. (19 juillet 1747) L'action dura deux heures, 
€'est-à-dire que les Piémontais tuèrent deux heures de suite, 
sans peine et sans danger, tous les Français qu'ils choisi- 
rent. M. d'Arnaud, maréchal de camp, qui menait une divi- 
sion, fut blessé à mort des premiers avec M. de Grille, major 
général de l'armée. 

Parmi tant d'actions sanglantes qui signalèrent cette 
guerre de tous côtés, ce combat fut un de ceux où l'on eut 
le plus à déplorer la perte prématurée d'une jeunesse floris- 
sante, inutilement sacrifiée. Le comte de Goas, colonel de 
Bourbonnais, y périt. Le marquis de Donge, colonel de Sois- 
sonnais, y reçut une blessure dont il mourut six jours après. 
Le marquis de Brienne, colonel d'Artois, ayant eu un bras 
emporté, retourna aux palissades en disant : « Il m'en reste 
un autre pour le service du roi » ; et il fut frappé à mort. 
On compta trois mille six cent quatre-vingt-quinze morts, et 
mille six cent six blessés : fatalité contraire à l'événement de 
toutes les autres batailles, où les blessés sont toujours le 
plus grand nombre. Celui des officiers qui périrent fut très 
grand : presque tous ceux du régiment de Bourbonnais furent 
blessés ou moururent, et les Piémontais ne perdirent pas 
<ient hommes. 

i._. Voir plus haut, chap. ix. 
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Belle-Isle désespéré arrachait les palissades, et, blessé aux 
deux mains, il tirait des bois encore avec les dents, quand 
enfin il reçut le coup mortel. Il avait dit souvent qu'il ne 
fallait pas qu'un général survécût à sa défaite, et il ne 
prouva que trop que ce sentiment était dans son cœur. Les 
blessés furent menés à Briançon, où Ton ne s'était pas 
attendu au désastre de cette journée. M. d'Audiffret, lieute- 
nant du roi, vendit sa vaisselle d'argent pour secourir les 
malades; sa femme, prête d'accoucher, prit elle-même le 
soin des hôpitaux, pansa de ses mains les blessés, et 
mourut en s'acquittant de ce pieux office : exemple aussi 
triste que noble, et qui mérite d'être consacré dans l'his- 
toire. 



CHAPITRE XXIII 



Le roi de France, maître de la Flandre et victorieux, pro- 
pose en vain la paix. — Prise du Brabant hollandais. — Les 
conjonctures font un stathouder. 

Dans ce fracas d'événements, tantôt malheureux, tantôt 
favorables, le roi, victorieux en Flandre, était le seul souve- 
rain qui voulut la paix. Toujours en droit d'attaquer le ter- 
ritoire des Hollandais et toujours le menaçant, il crut les 
amener à son grand dessein d'une pacification générale, en 
leur proposant un congrès dans une de leurs villes; on 
choisit Bréda. Le marquis de Puisieux y alla des premiers 
en qualité de plénipotentiaire. Les Hollandais envoyèrent à 
Bréda M. de Vassenaer, sans avoir aucune vue déterminée. 
La cour d'Angleterre, qui ne penchait pas à la paix, ne put 
paraître publiquement la refuser. Le comte de Sandwich, 
petit-fils par sa mère du fameux Wilmot, comte de Rochester, 
fut le plénipotentiaire anglais. Mais tandis ^v\^ \fcs ^\î!xs- 
sances auxiliaires de l'impêralnce-mue ^nwwV ^v^*» yçCvcCv* 
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très à ce congrès inutile, cette princesse n'y en eut aucun *. 
Les Hollandais devaient plus que toute autre puissance 
presser Theureux ejffet de ces apparences pacifiques. Un 
peuple tout commerçant, qui n'était plus guerrier, qui 
n'avait ni bons généraux ni bons soldats, et dont les meil- 
leures troupes étaient prisonnières en France au nombre de 
plus de trente-cinq mille hommes, semblait n'avoir d'autre 
intérêt que de ne pas attirer sur son terrain l'orage qu'il 
avait vu fondre sur la Flandre. La Hollande n'était plus 
même une puissance maritime; ses amirautés ne pouvaient 
pas alors mettre en mer vingt vaisseaux de guerre. Les 
régents sentaient tous que si la guerre entamait leurs pro- 
vinces, ils seraient forcés de se donner un stathouder, et par 
conséquent un maitre. Les magistrats d'Utrecht, de Dor- 
drecht, de la Brille, avaient toujours insisté pour la neutra- 
lité; quelques membres de la république étaient ouverte- 
ment de cet avis. En un mot, il est certain que si les Etats 
Généraux avaient pris la ferme résolution de pacifier l'Europe, 
ils en seraient venus à bout; ils auraient joint cette gloire à 
celle d'avoir fait autrefois d'un si petit pays un Etat puissant 
et libre; et cette gloire a été longtemps dans leurs mains; 
mais le parti anglais et le préjugé général prévalurent. Je 
ne crois pas qu'il y ait un peuple qui revienne plus difficile- 
ment de ses anciennes impressions que la nation hollan- 
daise. L'irruption de Louis XIV et l'année 1672 étaient encore 
dans leurs cœurs; et j'ose dire que je me suis aperçu plus 
d'une fois que leur esprit, frappé de la hauteur ambitieuse 
de Louis XIV, ne pouvait concevoir la modération de Louis XV ; 
ils ne la crurent jamais sincère. On regardait toutes ses 
démarches pacifiques et tous ses ménagements, tantôt 
comme des preuves de faiblesse, tantôt comme des pièges 2. 



1. La vérité est que les délégués de 

l'Angleterre, de la Sardaigne, celui 

de r Autriche (le comte d'Harach) 

ne devaient pas figurer au congrès, 

mais se tenir à la porte prêts à être 

avertis des propositions qui y seraient 

agitées. Le congrès mal engagé fut 

dissous, au contentement général, 

lorsqu'une révolution en Hollande 

rétablit un stathouder. 

£. Voltaire ût plus d'un voyage en 

Hollande : avant le rétablissement 



du Stathoudérat, il y vint pour la 
première fois, en 1714, comme secré- 
taire du marquis de Chàteauneuf. Il 
y revient en 1722, et le 7 octobre, 
il trace à M"" la présidente de Ber- 
nières un tableau enchanteur de la 
République : 

« Il n'y a rien de plus agréable 
que la Haye, quand le soleil daigne 
s'y montrer. On ne voit ici que des 
prairies, des canaux et des arbres 
\ verls', c'e^V. "vxxv ^«jt«jôÀ& \.ctTfe%V,v^ de- 
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Le roi, qui ne poiivait les persuader, fut forcé de con- 
quérir une partie de leur pays pendant la tenue d'un con- 
grès inutile * : il fit entrer ses troupes dans la Flandre hol- 
landaise; c'est un démembrement des domaines de cette 
même Autriche dont ils prenaient la défense : il commence 
une lieue au-dessous du Gand, et s'étend à droite et à gauche, 
d'un côté à Middelbourg sur la mer, de l'autre jusqu'au-des- 
sous d'Anvers sur l'Escaut. Il est garni de petites places d'un 
difficile accès, et qui auraient pu se défendre. Le roi, avant 
de prendre cette province, poussa encore les ménagements 
jusqu'à déclarer aux États-Généraux qu'il ne regarderait ces 
places que comme un dépôt qu'il s'engageait à restituer sitôt 
que les Hollandais cesseraient de fomenter la guerre en 
accordant des passages et des secours d'hommes et d'argent 
à ses ennemis. 

On ne sentit point cette indulgence ; on ne vit que l'irrup- 
tion, et la marche des troupes françaises fit un stathouder. Il 
arriva précisément ce que l'abbé de Laville, dans le temps 
qu'il faisait les fonctions d'envoyé en Hollande, avait dit à 
plusieurs seigneurs des états qui refusaient toute concilia- 
tion, et qui voulaient changer la forme du gouvernement : 
« Ce ne sera pas vous, ce sera nous qui vous donnerons un 
maître. » 

Tout le peuple, au bruit de l'invasion, demanda pour stat- 
houder le prince d'Orange ; la ville de Tervère, dont il était 
seigneur, commença, et le nomma (25 avril 1747); toutes 



puis la Haye jasqa*à Amsterdam. 
J'ai vu avec respect cette ville qui 
est le magasin de l'univers. Il y a 
plus de mille vaisseaux dans le port. 
De cinq cent mille hommes qui ha- 
bitent Amsterdam, il n'y en a pas 
un d'oisif, pas un pauvre, pas un 
pelil-mattre, pas un insolent. Nous 
rencontrâmes le Pensionnaire k pied, 
sans laquais, an milieu de la popu- 
lace. On ne voit là personne qui ait 
de cour à faire. On ne se met point 
«n haie pour voir passer un prince. 
On ne connaît que le travail et la 
modestie. * 

Il parlait alors en simple voya- 
geur. Plus tard en 1736-37, surtout 
en i743, il s'occupa des affaires poli- 



tiques. Le jugement qu'il porte ici 
est très exact et pourrait être rap- 
proché de quelques pages de Fré- 
déric II. {Hist. de mon tempt, chap. i.) 
1. C'est sur les instances du maré- 
chal de Saxe que le roi se décida : 
prise un an auparavant, alors que 
les troupes anglaises étaient rappe- 
lées en Ecosse, cette décision eût pu 
donner des résultats efficaces. Pour < 
vouloir ménager la république. d*Ar- 
genson ne sut pas tirer parti de la 
campagne glorieuse de 1745, ni uti- 
liser les talents du maréchal ; les 
opérations avaient été restreintes, du- 
rant tonte Tannée 1746^ %. Vc^^^^^^^^- 
liou de» V%v«-^%& %»\fvt^\«ort» *N. '^ 



ÏIÀ . PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

les villes de la Zélande suivirent; Rotterdam, Delft, le pro- 
clamèrent; il n'eût pas été sûr pour les régents de s'opposer 
à la multitude; ce n'était partout qu'un avis unanime. Tout 
le peuple de la Haye entoura le palais où s'assemblent les 
députés de la province de Hollande et de Vestfrise *, la plus 
puissante des sept, qui seule paye la moitié des charges de 
tout l'État, et dont le pensionnaire est regardé comme le 
plus considérable personnage de la république. Il fallut dans 
l'instant, pour apaiser le peuple, arborer le drapeau d'Orange 
au palais et à l'hôtel de ville ; et deux jours après le prince 
fut élu (l*"" mai). Le diplôme porta c qu'en considération des 
tristes circonstances où l'on était, on nommait stathouder^ 
capitaine et amiral général, Guillaume-Gharles-Henri Frison, 
prince d'Orange, de la branche de Nassau-Diest », qu'on 
prononce Dist. Il fut bientôt reconnu par toutes les villes, et 
reçu en cette qualité à l'assemblée des Etats-Généraux. Les 
termes dans lesquels la province de Hollande avait conçu 
son élection montraient trop que les magistrats l'avaient 
nommé malgré eux. On sait assez que tout prince veut être 
absolu, et que toute république est ingrate. Les Provinces- 
Unies, qui devaient à la maison de Nassau la plus grande 
puissance où jamais un petit État soit parvenu, purent rare- 
ment établir ce juste milieu entre ce qu'ils devaient au sang 
de leurs libérateurs, et ce qu'ils devaient à leur liberté. 

Louis XIV en 1672, et Louis XV en 1747, ont créé deux 
stathouders par la terreur; et le peuple hollandais a rétabli 
deux fois ce stathoudérat que la magistrature voulait dé- 
truire. 

Les régents avaient laissé, autant qu'ils l'avaient pu, le 
prince Henri Frison d'Orange dans l'éloignement des affaires ; 
et même quand la province de Gueldre le choisit pour son 
stathouder en 1722, quoique cette place ne fût qu'un titre 
honorable, quoiqu'il ne disposât d'aucun emploi, quoiqu'il 
ne pût ni changer seulement une garnison, ni donner l'ordre, 
les états de Hollande écrivirent fortement à ceux de Gueldre 
pour les détourner d'une résolution qu'ils appelaient funeste. 
Un moment leur ôta ce pouvoir, dont ils avaient joui pen- 
dant près de cinquante années. 

Le nouveau stathouder commença par laisser d'abord la 

i. La West frise ou Frise occidentale!. 
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populace piller et démolir les maisons des receveurs, tous 
parents et créatures des bourgmestres: et quand on eut 
attaqué ainsi les magistrats par le peuple, on contint le 
peuple par les soldats. 

Le prince, tranquille dans ces mouvements, se fît donner 
la même autorité qu'avait eue le roi Guillaume et assura 
mieux encore sa puissance à sa famille. Non seulement le 
stathoudérat devint l'héritage de ses enfants mâles, mais de 
ses filles et de leur postérité ; car quelque temps après, on 
passa en loi qu'au défaut de la race masculine, une fille 
serait stathouder et capitaine général, pourvu qu'elle fît 
exercer ces charges par son mari ; et, en cas de minorité, la 
veuve d'un stathouder doit avoir le titre de gouvernante, 
et nommer un prince pour faire les fonctions du stathou- 
dérat. 

Par celle révolution, les Provinces-Unies devinrent une 
espèce de monarchie mixte, moins restreinte à beaucoup 
d'égards que celles d'Angleterre, de Suède et de Pologne. 
Ainsi, il n'arriva rien dans toute cette guerre de ce qu'on 
avait d'abord imaginé, et tout le contraire de ce que les 
nations avaient attendu arriva: mais l'entreprise, les succès 
et les malheurs du prince Charles-Edouard en Angleterre, 
furent peut-être le plus singulier de ces événements qui 
étonnèrent l'Europe. 



CHAPITRE XXIV 



Entreprise, victoires, défaite, malheurs déplorables du prince 

Charles-Édonard Stoart. 

Le prince Charles-Edouard était fils de celui qu'on appe- 
lait le prétendant, ou le chevalier de Saint-George. On sait 
assez que son grand-père avait été détrôné par les Anglais., 
son bisaïeul condamné à mourir sur un ë(:\i^^\i\ ^^s %fc.*s» 
propres sujets, sa quadrisaîeule Uvrèe ^m tskfeoi^ s\iv^^^ 
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par le parlement d'Angleterre * . Ce dernier rejeton de tant de 
rois et de tant d'infortunés consumait sa jeunesse auprès de 
son père, retiré à Rome. Il avait marqué plus d'une fois le 
désir d'exposer sa vie pour remonter au trône de ses pères. 
On l'avait appelé en France dès l'an 1742 2, et on avait tenté 
en vain de le faire débarquer en Angleterre. Il attendait dans 
Paris quelque occasion favorable, pendant que la France 
s'épuisait d'hommes et d'argent en Allemagne, en Flandre 
et en Italie. Les vicissitudes de cette guerre universelle ne 
permettaient plus qu'on pensât à lui; il était sacrifié aux 
malheurs publics. 

Ce prince s'entretenant un jour avec le cardinal de 
Tencin, qui avait acheté sa nomination au cardinalat de 
l'ex-roi son père, Tencin lui dit : c Que ne tentez-vous de 
passer sur un vaisseau vers le nord de l'Ecosse? Votre 
seule présence pourra vous former un parti et une armée; 
alors il faudra bien que la France vous donne des se- 
cours. » 

Ce conseil hardi, conforme au courage de Charles-Edouard, 
le détermina. Il ne fit confidence de son dessein qu'à sept 
officiers, les uns Irlandais, les autres Ecossais, qui voulurent 
courir sa fortune. L'un d'eux s'adresse à un négociant de 
Nantes nommé Walsh, d'une famille noble d'Irlande, atta- 
chée à la maison Stuart. Ce négociant avait une frégate de 
dix-huit canons, sur laquelle le prince s'embarqua le 12 juin 
1745, n'ayant, pour une expédition dans laquelle il s'agissait 
de la couronne de la Grande-Bretagne, que sept officiers, 
environ dix-huit cents sabres, douze cents fusils, et quarante- 
huit mille francs. La frégate était escortée d'un vaisseau de 
roi de soixante-quatre canons, nommé V Elisabeth, qu'un 
armateur de Dunkerque avait armé en course. C'était alors 
l'usage que le ministère de la marine prêtât des vaisseaux 
de guerre aux armateurs et aux négociants, qui payaient une 
somme au roi, et qui entretenaient l'équipage à leurs dépens 
pendant le temps de la course. Le ministre de la marine et 



1. La révolution qui détrùna Jac- 
ques II en 1688 est traitée par Vol- 
taire dans le Siècle de Louis XlVj 
chap. XV ; les malheurs et la mort de 
Cbaries 1", celle de Marie Stuart, dans 
VJ^ssai sur les mœurs^ chap. clxxx 



^t chap. CLxix. \ du toi. 



2. Non pas en l'année 1742, mais 
en 1744. Il arriva en France en jan- 
vier, prépara une expédition qui 
échoua, et se retira à Gravelines sous 
le nom de chevalier de Douglas, sans 
avoir jamais été admis en la présence 
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le roi de France lui-même ignoraient à quoi ce Taisseau 
devait servir *. 

Le 20 juin, VÉlisabeih et la frégate, voguant de conserve, 
rencontrèrent trois vaisseaux de guerre anglais qui escor- 
taient une flotte marchande. Le plus fort de ces vaisseaux, 
qui était de soixante et dix canons, se sépara du convoi 
pour aller combattre VÊlisabeth, et, par un bonheur qui 
semblait présager des succès au prince Edouard, sa frégate 
ne fut point attaquée. VÊlisabeth et le vaisseau anglais enga- 
gèrent un combat violent *, long, et inutile. La frégate qui 
portait le petit-fils de Jacques 11 échappait, et faisait force 
de voiles vers TEcosse. 

Le prince aborda d'abord dans une petite ile presque 
déserte au delà de Tlrlande, vers le cinquante-huitième 
degré '. Il cingle au continent de l'Ecosse. (Juin 1745) Il 
débarque dans un petit canton appelé le Moidart * : quel- 
ques habitants, auxquels il se déclara, se jetèrent à ses 
genoux. « Mais que pouvons-nous faire? lui dirent-ils : nous 
n'avons point d'armes, nous sommes dans la pauvreté, nous 
ne vivons que de pain d'avoine, et nous cultivons une terre 
ingrate. — Je cultiverai cette terre avec vous, répondit le 
prince, je mangerai de ce pain, je partagerai votre pauvreté, 
et je vous apporte des armes. > 

On peut juger si de tels sentiments et de tels discours 
attendrirent ces habitants. Il fut joint par quelques chefs 
des tribus de l'Ecosse. Ceux du nom de Macdonald, de Lokil, 
les Camerons, les Frasers, vinrent le trouver. 

Ces tribus d'Ecosse, qui sont nommées clans dans la langue 
écossaise, habitent un pays hérissé de montagnes et de forêts 
dans l'étendue de plus de deux cents milles. Les trente-trois 
iles des Orcades, et les trente du Shetland, sont habitées par 
les mêmes peuples, qui vivent sous les mêmes lois. L'ancien 
habit romain militaire s'est conservé chez eux seuls, comme 
on Ta dit au sujet du régiment des montagnards écossais 



1. Oa fusaient sembUnt d'ignorer. 
Il s'embarqua à Saint-Nazaire : re- 
Tèta du costume ecclésiastique, il se 
faisait passer pour un séminariste 
sorti du collège des Écossais à Paris. 

2. • Du moins c'est ce qui m'a été 



assuré par Tun des chefs de l'entre- 
prise. » (Note de Voltaire.) 

3. Dans une Ile des Hébrides, Eriska, 
voisine de Uist. 

i. Au fond du loch ^%xwxml<^ q^\ 
dWise Mo'vàar^ «V MfvuÂ^. 
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qui combattit à la bataille de Fontenoi *. On peut croire que 
la rigueur du climat et la pauvreté extrême les endurcissent 
aux plus grandes fatigues ; ils dorment sur la terre ; ils souf- 
frent la disette; ils font de longues marches au milieu des 
neiges et des glaces. Chaque clan était soumis à son laird. 
c'est-à-dire son seigneur, qui avait sur eux le droit de juri- 
diction, droit qu'aucun seigneur ne possède en Angleterre ^ 
et ils sont d'ordinaire du parti que ce laird a embrassé ^. 

Cette ancienne anarchie qu'on nomme le droit fd'odal sub- 
sistait dans cette partie de la Grande-Bretagne stérile, pauvre, 
abandonnée à elle-même. Les habitants, sans industrie, sans 
aucune occupation qui leur assurât une vie douce, étaient 
toujours prêts à se précipiter dans les entreprises qui les 
flattaient de l'espérance de quelque butin. Il n'en était pas 
ainsi de l'Irlande, pays plus fertile, mieux gouverné par la 
cour de Londres, et dans lequel on avait encouragé la cul- 
ture des terres et les manufactures. Les Irlandais commen- 
çaient à être plus attachés à leur repos et à leurs possessions 
qu'à la maison des Stuarts. Voilà pourquoi l'Irlande resta 
tranquille, et que l'Ecosse fut en mouvement ^. 



1. Voltaire se trompe : c'est dans 
V Essai sur les mœurs, chap. xix, qu'il 
a fait celte remarque : « Charlemagne 
se couvrait les jambes de bandes 
entrelacées en forme de brodequins, 
comme en usent encore les monta- 
gnards d'Ecosse, seul peuple chez qui 
l'habillement guerrier des Romains 
s'est conservé jusqu'à nos jours. »> 

2. C'est à l'aide de Walter Scott 
que ce chapitre et le suivant de- 
vraient être commentés. On trouvera 
décrits dans plus d'un roman le cos- 
tume et l'équipement d'un Highlan- 
der : chaussé de brodequins en cuir 
brut et à semelles minces, il porte 
un plaid, manteau fait de drap ou 
d'une étoffe rayée, appelée tartan. 
Le kilt ou jupon descend jusqu'aux 
genoux , laissés à découvert. Une 
bourse, purse, en peau de bouc, pend 
à la ceinture avec le dirk ou poi- 
gnard. Comme coiffure une toque, 
ou bien les cheveux touffus sont 

simplement noués par derrière avec 
une lanière de cuir. La large épée 



ou claymore bal sur la cuisse; au 
fusil, au pistolet est joint, comme 
arme défensive, un bouclier de boii» 
rond, garni de clous, target. Sur la 
cornemuse, bag-piper, se joue le 
pibroch. 

Dans Waverley notamment, on lira 
avec intérêt la tentative de Charles- 
Edouard, son portrait, le tableau 
de sa cour à Holy-rood, de son ar- 
mée en marche, etc., et en général 
la description des mœurs pittores- 
ques de l'Ecosse. 

3. Aucun historien, pas même en 
Angleterre, ne pourrait aujourd'hui 
accepter le jugement de Voltaire. 
« L'histoire de l'Irlande, écrit Green, 
pendant les cinquante années qui 
avaient suivi sa conquête par Guil- 
laume III est un sujet de honte éter- 
nelle pour les Anglais. » Les catho- 
liques, qui pourtant formaient les 
quatre cinquièmes de la population^ 
traités par la faction orangiste 
comme des étrangers, réduits à être 
' îermÀeiTâ smt \ft% Vect^ss o^w'lla avaient 
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Depuis la i-éunion du royaume d'Ecosse à celui de l'An- 
ftleterre sous la reine Anne ', plusieurs Écossais qui n'étaient 
lias nommés membres du parlement de Londres, et qui 
n'étaient pas attachés à la cour par 
des pensions , étaient secrètement 
dévoués à la maison des Stuarts ; et 
en général les habitants des parties 
septentrionales , plutôt subjugués 
qu'unis, supportaient impatiemment 
cette réunion , qu'ils regardaient 
comme un esclavage. 

Les clans des seigneurs altachés à 
la cour, comme des ducs d'Ai^'le, 
d'Athol, de Queensbury, et d'autres, 
demeurèrent lldèles au gouverne- 
ment: il en faut pourtant excepter 
»n grand nombre qui furent saisis 
de l 'enthousiasme de leurs compa- 
triotes, et entraînés bientôt dans le 
parti d'un prince qui lirait son ori- 
giuf de leur pays, et qui excitait 
leur admiration et leur zèle. 

Les sept hommes que le prince . 
avait menés avec lui étaient le mar- 
quis de TuUibardine, frère du duc 
d'Athol, un Hacdonald, Thomas She- nighi.nder. 

ridan, Sullivan désipué maréchal des logis de l'armée qu'on 
n'avait pas, Kelly Irlandais, et Strikiand Anglais '. 

a de G raDda-B retape : 

iliqaemcDt dei! Chimbr». léRislaiiie d« l'Ëcoiie. ni 1 l'ÉgliH 
ialratun. ds rsrmée; le pfesbylérienne ; in«i> la priiilége» 
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On n'avait pas encore rassemblé trois cents hommes autour 
de sa personne, qu'on fit un étendard royal d'un morceau 
de taffetas apporté par Sullivan *. A chaque moment, la 
troupe grossissait; et le prince n'avait pas encore passé le 
bourg de Fenning *, qu'il se vit à la tête de quinze cents 
combattants qu'il arma de fusils et de sabres dont il était 
pourvu. 

Il renvoya en France la frégate sur laquelle il était venu, 
et informa les rois dh^ France et d'Espagne de son débarque- 
ment. Ces deux monarques lui écrivirent, et le traitèrent de 
frère : non qu'ils le reconnussent solennellement pour héritier 
des couronnes de la Grande-Bretagne, mais ils ne pouvaient, 
en lui écrivant, refuser ce titre à sa naissance et à son cou- 
rage ; ils lui envoyèrent à diverses reprises quelques secours 
d'argent, de munitions et d'armes. 11 fallait que ces secours 
se dérobassent aux vaisseaux anglais qui croisaient à l'orient 
et à l'occident de l'Ecosse. Quelques-uns étaient pris, d'au- 
tres arrivaient, et servaient à encourager le parti, qui se 
fortifiait de jour en jour. Jamais le temps d'une révolution 
ne parut plus favorable. Le roi George alors était hors du 
royaume. Il n'y avait pas six mille hommes de troupes 
réglées dans l'Angleterre. Quelques compagnies du régi- 
ment de Sainclair marchèrent d'abord des environs d'Edim- 
bourg contre la petite troupe du prince : elles furent 
entièrement défaites. Trente montagnards prirent quatre- 
vingts Anglais prisonniers avec leurs officiers et leurs 
bagages. 

Ce premier succès augmentait le courage et l'espérance, 
et attirait de tous côtés de nouveaux soldats. On marchait 
sans relâche. Le prince Edouard, toujours à pied à la 
tète de ses montagnards, vêtu comme eux, se nourrissant 
comme eux, traverse le pays de Badenoch, le pays d'Athol, 
le Perthshire, s'empare de Perth, ville considérable dans 
l'Ecosse. (15 septembre) Ce fut là qu'il fut proclamé solen- 
nellement régent d'Angleterre, de France, d'Ecosse et d'Ir- 
lande, pour son père Jacques III. Ce titre de régent de 
France que s'arrogeait un prince à peine maitre d'une petite 



le messager Bucbanan, qui avait été 
chargé par le cardinal Tencin d'al- 
Jer à Rome en 1743 décider Charles* 
: Edouard. 



1. Une croix sur fond blanc, dit 
Walter Scott, avec cette devise : 
tandem triumphans. 
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ville d'Ecosse, et qui ne pouvait se soutenir que par les 
secours du roi de France, était une suite de Tusage éton- 
nant qui a prévalu, que les rois d'Angleterre prennent le 
titre de rois de France; usage qui devrait être aboli et qui 
ne l'est pas, parce que les hommes ne songent jamais à 
réformer les abus que quand ils deviennent importants et 
dangereux. 

Le duc de Perth, le lord George 'Murray, arrivèrent alors 
à Perth, et firent serment au princ€*pls amenèrent de nou- 
velles troupes; une compagnie entièipe d'un régiment écos- 
sais au service de la cour déserta pour se ranger sous ses 
drapeaux. 11 prend Dunde, Drummond, Newbourg. On tint un 
conseil de guerre : les avis se partageaient sur la marche. 
Le prince dit qu'il fallait aller droit à Edimbourg, la capi- 
tale de l'Ecosse. Mais comment espérer de prendre Edim- 
bourg avec si peu de monde et point de canon? 11 avait des 
partisans dans la ville, mais tous les citoyens n'étaient pas 
pour lui. « 11 faut me montrer, dit-il, pour les faire décla- 
rer tous. » Et sans perdre de temps il marche à la capitale 
(19 septembre), il arrive; il s'empare de la porte. L'alarme 
est dans la ville; les uns veulent reconnaître l'héritier de 
leurs anciens rois, les autres tiennent pour le gouvernement. 
On craint le pillage ; les citoyens les plus riches transportent 
leurs effets dans le château : le gouverneur Guest s'y retire 
avec quatre cents soldats de garnison. Les magistrats se ren- 
dent à la porte dont Charles-Edouard était maitre. Le prévôt 
d'Edimbourg, nommé Stuart, qu'on soupçonna d'être d'in- 
telligence avec lui, paraît en sa présence, et demande d'un 
air éperdu ce qu'il faut faire. « Tomber à ses genoux, lui 
répondit un habitant, et le reconnaître. » 11 fut aussitôt pro- 
clamé dans la capitale '. 

Cependant on mettait dans Londres sa tête à prix. Les 
seigneurs de la régence, pendant l'absence du roi George, 
firoiit proclamer qu'on donnerait trente mille livres sterling 
à celui qui le livreiait. Cette proscription était une suite de 
lacte du parlement fait la dix-septième année du règne du 
roi, et d'autres actes du même parlement. La reine Anne 
«il»' inêiue avait été forcée de proscrire son propre frère, à 
qui, dans les derniers t^mps, elle aurait voulu laisser sa 

1. Ce récit a été, ce semble, arrangé par \o\V.a\Te. 
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couronne, si elle n'avait consulté que ses sentiments. Elle 
avait mis sa léte à quatre mille livres, et le parlement la mit 
à quatre-vingt mille. 

Si une telle proscription est une maxime d"État, c'en est 
une bien difiicile à concilier avec ces principes de modéra- 
lioa que toutes 
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tenter à la p r onne d ro r f. a 
maison d'Hanovre 

D'ailleur 1 ne ongea qu h proPter de cette prem ère 
ardeur de a fact on qu 1 n falla t pa la er raient r A 
peine était I ma tre d Ed mbo rg q 1 appr l qu 1 pouva L 
donner un bala lie et ! se hita ie la donn r 11 ut quG 
le général Cope avança t ontre lu a c des troup re 
glées, qu'o a embla t le m 1 ce qu on form t des re 
giments en A glelerre qu on e fa ait r en r de Fia drc 
qu'enPm il n y avait pas un moment a perdre. 11 sort d Edim- 
bourg sans y laisser un seul soldat, et marche avec environ 
trois mille montagnards vers les Anglais, qui étaient au 
nombre de plus de quatre mille : ils avaient deux régiments 
de dragons. Là cavalerie du prince n'élaiV composée que de 
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quelques chevaux do bagage. Il ne se donna ni le temps 
ni la peine de faire venir ses canons de campagne. Il savait 
qu'il y en avait six dans l'armée ennemie; mais rien ne 
l'arrêta. Il atteignit les ennemis à sept milles d'Edimbourg, 
à Preston-Pans. A peine est-il arrivé qu'il range son armée 
en bataille. Le duc de Perth et le lord George Murray com- 
mandaient l'un la gauche et l'autre la droite de l'armée, 
c'est-à-dire chacun environ sept ou huit cents hommes. 
Charles-Edouard était si rempli de Tidf e qu'il devait vaincre, 
qu'avant de charger les ennemis il remarqua un défilé par 
où ils pouvaient se retirer, et il le fit occuper par cinq cents 
montagnards *. Il engagea donc le combat, suivi d'environ 
deux mille cinq cents hommes seulement, ne pouvant avoir 
ni seconde ligne ni corps de réserve. Il tire son épée, et 
jetant le fourreau loin de lui : < Mes amis, dit-il, je ne la 
remettrai dans le fourreau que quand vous serez libres et 
heureux •. Il était arrivé sur le champ de bataille presque 
aussitôt que l'ennemi : il ne lui donna pas le temps de faire 
des décharges d'artillerie. Toute sa troupe marche rapide- 
ment aux Anglais sans garder de rang, ayant des cornemuses 
pour trompettes; ils tirent à vingt pas; ils jettent aussitôt 
leurs fusils, mettent d'une main leurs boucliers sur leur 
tète, et, se précipitant entre les hommes et les chevaux, ils 
tuent les chevaux à coups de poignard, et attaquent les 
hommes le sabre à la main (2 octobre 1745). Tout ce qui est 
nouveau et inattendu saisit toujours. Cette nouvelle manière 
de combattre effraya les Anglais : la force du corps, qui 
n'est aujourd'hui d'aucun avantage dans les autres batailles, 
était beaucoup dans celle-ci. Les Anglais plièrent de tous 
côtés sans résistance; on en tua huit cents; le reste fuyait 
par l'endroit que le prince avait remarqué ; et ce fut là même 
qu'on en fit quatorze cents prisonniers. Tout tomba au pou- 
voir du vainqueur; il se fit une cavalerie avec les chevaux 
des dragons ennemis. Le général Cope fut obligé de fuir lui 
quinzième. La nation murmura contre lui ; on l'accusa 
devant une cour martial»; de n'avoir pas pris assez de me- 
sures; mais il fut justifié, et il demeura constant que les 



1. Il n'y avait pas de déûlé, mais 
uo fossé, qui, la veille, protégeait 
le froot de l'armée anglaise et que 



le leodemaio, elle eut à dos, gr&ce 
h une manœuvre du. 'çt'vxvcv:^ C^w\«ik- 
Édouaid. 
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véritables raisons qui avaient décidé de la bataille étaient la 
présence d'un prince qui inspirait à son parti une confiance 
audacieuse, et surtout cette manière nouvelle d'attaquer, 
qui étonna les Anglais. C'est un avantage qui réussit pres- 
que toujours les premières fois, et que peut-être ceux qui 
commandent les armées ne songent pas assez à se pro- 
curer. 

Le prince Edouard, dans cette journée, ne perdit pas 
soixante hommes. Il ije fut embarrassé dans sa victoire que 
de ses prisonniers : leur nombre était presque égal à celui 
des vainqueurs. Il n'avait point de places fortes; ainsi, ne 
pouvant garder ses prisonniers, il les renvoya sur leur parole, 
après les avoir fait jurer de ne point porter les armes contre 
lui d'une année. Il garda seulement les blessés pour en avoir 
soin. Cette magnanimité devait lui faire de nouveaux par- 
tisans. 

Peu de jours après cette victoire, un vaisseau français et 
un espagnol abordèrent heureusement sur les côtes, et y 
apportèrent de l'argent et de nouvelles espérances : il y avait, 
sur ces vaisseaux, des officiers irlandais qui, ayant servi en 
France et en Espagne, étaient capables de discipliner ses 
troupes. Le vaisseau français lui amena, le 11 octobre, au 
port de Montrose, un envoyé secret du roi de France *, qui 
débarqlia de l'argent et des armes. Le prince, retourné dans 
Edimbourg, vit bientôt après augmenter son armée jusqu'à 
près de six mille hommes. L'ordre s'introduisait dans ses 
troupes et dans ses affaires. Il avait une cour, des officiers, 
des secrétaires d'Etat. On lui fournissait de l'argent de plus 
de trente milles à la ronde. Nul ennemi ne paraissait; mais 
il lui fallait le château d'Edimbourg, seule place véritablement 
forte qui puisse servir dans le besoin de magasin et de re- 
traite, et tenir en respect la capitale. Le château d'Edimbourg 
est bâti sur un roc escarpé ; il a un large fossé taillé dans le 
roc, et des murailles de douze pieds d'épaisseur. La place, 
quoique irrégulière, exige un siège régulier, et surtout du 
gros canon. Le prince n'en avait point. Il se vit obligé de 
permettre à la ville de faire avec le commandant Guest un 






1. « C'était un frère da'fùarquis 
d'Argens, très connu dans l^tlittéra- 



Êare. Il fut depuis présidenl |ni par 



lement d'Aix. » (Note de Voltaire.) 
Cet envoyé s'appelait le marquis 
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accord par lequel la ville fournirait des vivres au château, 
et le château ne tirerait point sur elle. 

Ce contre-temps ne parut pas déranger ses affaires. La 
cour de Londres le craignait beaucoup, puisqu'elle cherchait 
à le rendre odieux dans l'esprit des peuples : elle lui repro- 
chait d'être né catholique romain, et de venir bouleverser la 
religion et les lois du pays. 11 ne cessait de protester qu'il 
respecterait la religion et les lois, et que les anglicans et les 
presbytériens n'auraient pas plus à craindre de lui, quoique 
né catholique, que du roi George né luthérien. On ne voyait 
dans sa cour aucun prêtre : il n'exigeait pas même que dans 
les paroisses on le nommât dans les prières, et il se conten- 
tait qu'on priât en général pour le roi et la famille royale, 
sans désigner personne. 

Le roi d'Angleterre était revenu en hâte, le 11 septembre, 
pour s'opposer aux progrès de la révolution ; la perte de la 
bataille de Preston-Pans l'alarma au point qu'il ne se crut 
pas assez fort pour résister avec les milices anglaises. Plu- 
sieurs seigneurs levaient des régiments de milices à leurs 
dépens en sa faveur, et le parti whig surtout, qui est le domi- 
nant en Angleterre, prenait à cœur la conservation du gou- 
vernement qu'il avait établi, et de la famille qu'il avait mise 
sur le trône; mais si le prince Edouard recevait de nouveaux 
secours et avait de nouveaux succès, ces milices mêmes 
pouvaient se tourner contre le roi George. 11 exigea d'abord 
un nouveau serment des milices de la ville de Londres ; ce 
serment de fidélité portait ces propres mots : < J'abhorre, je 
déteste, je regrette comme un sentiment impie cette dam- 
nablc doctrine, que des princes excommuniés par le pape 
peuvent être déposés et assassinés par leurs sujets ou quel- 
que autre que ce soit, etc. » Mais il ne s'agissait ni d'excom- 
munication ni du pape dans cette affaire; et quant à l'assas- 
sinat, on ne pouvait guère en craindre d'autres que celui 
qui avait été solennellement proposé au prix de trente mille 
livres sterling. (14 septembre) On ordonna, selon l'usage 
pratiqué dans les temps de troubles depuis Guillaume III, 
à tous les prêtres catholiques de sortir de Londres et de son 
territoire. Mais ce n'étaient pas les prêtres catholiques qui 
étaient dangereux; ceux de cette {|ftUgion ne composaient 
qu'une petite partie du peuple d'Aoniftcrre. Cii\.;\\\,\^\"5\<K>ax 
i\u prince Edouard qui était réeUemcuV. k ve^owV^vv ^'^"^ 
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rintrépidité d'une armée victorieuse, animée par des succès 
inespérés. Le roi George se crut obligé de faire revenir six 
mille hommes de troupes de Flandre, et d'en demander 
encore six mille aux Hollandais, suivant les traités faits avec 
la république. 

Les Etats-Généraux lui envoyèrent précisément les mêmes 
troupes qui, par la capitulation de Tournai et de Dender- 
monde, ne devaient servir de dix-huit mois. Elles avaient 
promis de ne faire aucun service, « pas même dans les 
places les plus éloignées des frontières » ; et les Etats jus- 
tifiaient cette infraction en disant que l'Angleterre n'était 
point place frontière. Elles devaient mettre bas les armes 
devant les troupes de France, mais on alléguait que ce 
n'était pas contre des Français qu'elles allaient combattre ; 
elles ne devaient passer à aucun service étranger, et on 
répondait qu'en effet elles n'étaient point dans un se^Dice 
étranger, puisqu'elles étaient aux ordres et à la solde des 
Etats-Généraux *. 

C'est par de telles distinctions qu'on éludait la capitula- 
tion qui semblait la plus précise, mais dans laquelle on 
n'avait pas spécifié un cas que personne n'avait prévu. 

Quoiqu'il se passât alors d'autres grands événements, je 
suivrai celui de la révolution d'Angleterre, et l'ordre des 
matières sera préféré à l'ordre des temps, qui n'en souffrira 
pas. Rien ne prouve mieux les alarmes que l'excès des pré- 
cautions. Je ne puis m'empêcher de parler ici d'un artifice 
dont on se servit pour rendre la personne de Charles- 
Edouard odieuse dans Londres. On fit imprimer un journal 
imaginaire, dans lequel on comparait les événements rap- 
portés dans les gazettes sous le gouvernement du roi George, 
à ceux qu'on supposait sous la domination d'un prince 
catholique. 

< A présent, disait-on, nos gazettes nous apprennent, tantôt 
qu'on a porté à la banque les trésors enlevés aux vaisseaux 
français et espagnols, tantôt que nous avons rasé Porto- 
Bello, tantôt que nous avons pris Louisbourg, et que nous 
sommes maîtres du commerce. Voici ce que nos gazettes 



1. Voltaire prêta sa plume au mi- 

n/sire d'Argeason, pour protester, 

su nom de la France, contre de 
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■liront sous la domination du prétendant : Aujourd'hui, il a 
été proclamé dans les marches de Londre», par des monta- 
gnards et par des moines. Plusieurs maisons ont été brûlées, 
et plusieurs oiloyens massacrés. 




I Le -t, la maison du Sud et la maison des Indes ont ét^ 
changées en couvents. 

• Le 20, on a mis en prison six membres du parlement. 

• Ij; 26, on a céilé trois ports d'Angletcrçe 6»f, Swi.'a.- 



188 PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

< Le 28, la loi habeas corpus a été abolie, et on a passé un 
nouvel acte pour brûler les hérétiques. 

€ Le 29, le P. Poignardini, jésuite italien, a été nommé 
garde du sceau privé. • 

Cependant on suspendait en effet, le 28 octobre, la lop 
habeas corpus. C'est une loi regardée comme fondamentale 
en Angleterre, et comme le boulevard de la liberté de la 
nation. Par cette loi , le roi ne peut faire emprisonner 
aucun citoyen sans qu'il soit interrogé dans les vingt-quatre- 
heures, et relâché sous caution jusqu'à ce que son procès 
lui soit fait; et s'il a été arrêté injustement, le secrétaire 
d'Etat doit être condamné à lui payer chèrement chaque 
heure. 

Le roi n'a pas le droit de faire arrêter un membre du par- 
lement, sous quelque prétexte que ce puisse être, sans le 
consentement de la chambre. Le parlement, dans les temps 
de rébellion, suspend toujours ces lois par un acte particu- 
lier pour un certain temps, et donne pouvoir au roi de 
s'assurer, pendant ce temps seulement, des personnes sus- 
pectes. Il n'y eut aucun membre des deux chambres qui 
donnât sur lui la moindre prise. Quelques-uns cependant 
étaient soupçonnés par la voix publique d'être jacobites; et 
il y avait des citoyens dans Londres qui étaient sourdement 
de ce parti ; mais aucun ne voulait hasarder sa fortune et sa 
vie sur des espérances incertaines. La défiance et l'inquié- 
tude tenaient en suspens tous les esprits ; on craignait de se 
parler. C'est un crime en ce pays de boire à la santé d'un 
prince proscrit qui dispute la couronne, comme autrefois à 
Rome c'en était un, sous un empereur régnant, d'avoir chez 
soi la statue de son compétiteur. On buvait à Londres à la 
santé du roi et du prince, ce qui pouvait aussi bien signifier 
le roi Jacques et son fils le prince Charles-Edouard, que le 
roi George et son fds aine le prince de Galles *. Les partisans 
secrets de la révolution se contentaient de faire imprimer 
des écrits tellement mesurés, que le parti pouvait aisé- 
ment les entendre sans que le gouvernement pût les con- 
damner. On en distribua beaucoup de cette espèce ; un entre 
autres par lequel on avertissait « qu'il y avait un jeune 
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homme de grande espérance qui était prêt de faire une for- 
tune considérable; qu'en peu de temps il s'était fait plus de 
vingt mille livres de rente, mais qu'il avait besoin d'amis 
pour s'établir à Londres •. La liberté d'imprimer est un des 
privilèges dont les Anglais sont le plus jaloux. La loi ne 
permet pas d'attrouper le peuple et de le haranguer; mais 
elle permet de parler par écrit à la nation entière. Le gou- 
vernement fît visiter toutes les imprimeries : mais n'ayant le 
droit d'en faire fermer aucune sans un délit constaté, il les 
laissa subsister toutes. 

La fermentation commença à se manifester dans Londres 
quand on apprit que le prince Edouard s'était avancé jus- 
qu'à Carlisle, et qu'il s'était rendu mailre de la ville (26 no- 
vembre 17i5*); que ses forces augmentaient, et qu'enfin il 
était à Derby (4 décembre), dans l'Angleterre même, à trente 
lieues de Londres : alors il eut pour la première fois des 
Anglais nationaux dans ses troupes. Trois cents hommes du 
comté de Laacastre prirent parti dans son régiment de Man- 
chester. La renommée, qui grossit tout, faisait son armée 
forte de trente mille hommes. On disait que tout le comté de 
Lancastre s'était déclaré. Les boutiques et la banque furent 
fermées un jour à Londres. 



1. Ou le 15 novembre. La date du 
86 novembre est celle du calendrier 
grégorien (nouveau slyle) en avance 
de onze jours Mu 19 février 1700 au 
17 février 1800) sur le calendrier ju- 
lien ^ancien slyle) que l'Angleterre 
abandonna seulement en 1753. Disons 
nne fois pour toutes que les dates 



données ici par Voltaire sont celles 
du calendrier grégorien. 

En France, le calendrier grégorien 
avait été adopté sous Henri III en 
décembre 15S2 : le 9 décembre 1583 
fut suivi immédiatement du lundi 
2») décembre : la correction n'est que 
de dix jours jusqu'en février 1700. 



vv. 
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CHAPITRE XXV 



Suite des aventures du prince Charles-Edouard. — Sa défaite, 
ses malheurs et ceux de son parti. 



Depuis le jour que le prince Edouard aborda en 
Ecosse, ses partisans sollicitaient des secours de France ; 
les sollicitations redoublaient avec les progrès. Quelques 
Irlandais qui servaient dans les troupes françaises s'ima- 
ginèrent qu'une descente en Angleterre, vers Plymouth, 
serait praticable. Le trajet est court de Calais ou de 
Boulogne vers les côtes. Ils ne voulaient point une flotte 
de vaisseaux de guerre, dont l'équipement eût consumé 
trop de temps, et dont l'appareil seul eût averti les esca- 
dres anglaises de s'opposer au débarquement. Ils préten- 
daient qu'on pourrait débarquer huit ou dix mille hommes 
et du canon pendant la nuit ; qu'il ne fallait que des 
vaisseaux marchands et quelques corsaires pour une telle 
tentative ; et ils assuraient que, dès qu'on serait débar- 
qué, une partie de l'Angleterre se joindrait à l'armée de 
France, qui bientôt pourrait se réunir auprès de Londres 
avec les troupes du prince. Us faisaient envisager enfin 
une révolution prompte et entière. Ils demandèrent pour 
chef de cette entreprise le duc de Richelieu, qui, par le 
service rendu dans la journée de Fontenoi et par la 
réputation qu'il avait en Europe, était plus capable qu'un 
autre de conduire avec vivacité cette affaire hardie et 
délicate. Ils pressèrent tant, qu'on leur accorda enfin ce 
qu'ils demandaient. Lally, qui depuis fut lieutenant général, 
et qui a péri d'une mort si tragique, était l'âme de l'en- 
treprise. L'écrivain de cette histoire, qui travailla longtemps 
avec lui, peut assurer qu'il n'a jamais vu d'homme plus 

zélé, et qu'il ne manqua à l'entreprise que la possibilité. 

On ne pouvait se mettre en mer N\s»-VNV"à ^^"s^ ^«s,ç,^dt<is 



CHAP. XXV. — VICTOIRE DE FALRIRK. 



191 



anglaises, et cette tentative fut regardée à Londres comme 
absurde *. 

On ne put faire passer au prince que quelques petits 
secours d'hommes et d'argent, 'par la mer Germanique et 
par Test de TEcosse. Le lord Drummond, frère du duc de 
Perth, officier au service de France, arriva heureusement 
avec quelques piquets de trois compagnies du régiment 
royal-écossais. Dès qu'il fut débarqué à Montrose, il fît 
publier qull venait par ordre du roi de France secourir le 
prince de Galles, régent d'Ecosse, son allié, et faire la 
guerre au roi dWngleterre, électeur d'Hanovre '. Alors les 
troupes hollandaises, qui par leur capitulation ne pou- 
vaient servir contre le roi de France, furent obligées de se 
conformer à cette loi de la guerre, si longtemps éludée '. 
On les fit repasser en Hollande, tandis que la cour de 
Londres faisait revenir six mille Hessois à leur place. Ce 
besoin de troupes étrangères était un aveu du danger que 
l'on courait. Le prétendant faisait répandre dans le nord 
et dans Toccident de l'Angleterre de nouveaux manifestes 
par lesquels il invitait la nation à se joindre à lui. Il décla- 
rait qu'il traiterait les prisonniers de guerre comme on 
traiterait les siens, et il renouvelait expressément à ses par- 
tisans la défense d'attenter à la personne du roi régnant et 
à celle des princes de sa maison. Ces proclamations, qui 
paraissaient si généreuses dans un prince dont on avait mis 
la tête à prix, eurent une destinée que les maximes d'Etat 
peuvent seules justifier : elles furent brûlées par la main du 
bourreau. 

Il était plus important et plus nécessaire de s'opposer à 
ses progrès, que de faire brûler ses manifestes. Les milices 



1. L'entreprise ponvait réussir si 
elle était menée promptement et 
préparée en secret : elle alarma assez 
le ministère anglais pour qa*i1 n'osât 
pas dégarnir de troupes les environs 
de Londres, au moment où se livrait 
la bataille de Falkirk. Mais on tarda 
trop: puis, le duc de Richelieu, que 
Voltaire semble prendre à tiche de 
défendre contre les chansons satiri- 
ques du temps, fit ses préparatifs 
avec son ostentation ordinaire. L'es- 
CMàre MogUise vint croiser dans le 



Pas de Calais, et il fallut renoncer 
au projet de débarquement. 

2. Le marquis d'Argenson confia 
encore à Voltaire le soin de rédiger 
un manifeste, adressé cette fois an 
peuple anglais: la philosophie s'a- 
daptait à la politique : dans un lan- 
gage nouveau pour les cours, la 
France déclarait, qu'en intervenant 
dans la lutte, elle respectait les droits 
de la nation anglaise. Voir VA.Q!^etv- 
dice \U. 

ti. Vo\T cv-A«a&\xv ^. ^'^^ 
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anglaises reprirent Edimbourg. Ces milices, répandues dans 
le comté de Lancastre, lui coupent les vivres; il faut qu'il 
retourne sur ses pas. Son armée était tantôt forte, tantôt 
faible, parce qu'il n'avait pas de quoi la retenir con- 
tinuellement sous le drapeau par un payement exact. 
Cependant il lui restait encore environ huit mille hommes. 
A peine le prince fut-il informé que les ennemis étaient 
à six milles de lui, près des marais de Falkirk, qu'il 
courut les attaquer, quoiqu'ils fussent près d'une fois 
plus forts que lui. On se battit de la même manière et 
avec la même impétuosité qu'au combat de Preston-Pans. 
(28 janvier 1746) Ses Ecossais, secondés encore d'un vio- 
lent orage qui donnait au visage des Anglais, les mirent 
d'abord en désordre ; mais bientôt après, ils furent rompus 
eux-mêmes par leur propre impétuosité. Six piquets de 
troupes françaises les couvrirent, soutinrent le combat, et 
leur donnèrent le temps de se rallier. Le prince Edouard 
disait toujours que s'il avait eu seulement trois mille 
hommes de troupes réglées, il se serait rendu maître de 
toute l'Angleterre. 

Les dragons anglais commencèrent la fuite, et toute 
l'armée anglaise suivit, sans que les généraux et les officiers 
pussent arrêter les soldats. Ils regagnèrent leur camp à 
l'entrée de la nuit. Ce camp était retranché, et presque 
entouré de marais. 

Le prince, demeuré maitre du champ de bataille, prit à 
l'instant le parti d'aller les attaquer dans leur camp, malgré 
l'orage, qui redoublait avec violence. Les montagnards per- 
dirent quelque temps à chercher dans l'obscurité leurs 
fusils, qu'ils avaient jetés dans l'action, suivant leur cou- 
tume. Le prince se met donc en marche avec eux, pour 
livrer un second combat; il pénètre jusqu'au camp ennemi 
l'épée à la main : la terreur s'y répandit, et les troupes 
anglaises, deux fois battues en un jour, quoique avec peu 
de perte, s'enfuirent à Edimbourg. Ils n'eurent pas six cents 
hommes de tués dans cette journée, mais ils laissèrent leurs 
tentes et leurs équipages au pouvoir du vainqueur. Ces vic- 
toires faisaient beaucoup pour la gloire du prince, mais peu 
encore pour ses intérêts. Le duc de Gumberland marchait 
en Ecosse; il arriva à Edimbourg le 10 février. Le prince 
Edouard fut obligé de lever le siège du cYvàXe^xji ^^ ^\\\\\\v%. 
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L'hiver était rude, les subsistances manquaient. Sa plus 
grande ressource était dans quelques partis qui erraient 
tantôt vers Invemess, et tantôt vers Aberdeen, pour re- 
cueillir le peu de troupes et d'argent qu'on hasardait de 
lui faire passer de France. La plupart de ces vaisseaux 
étaient observés et pris par les Anglais. Trois compagnies du 
régiment de Fitz-James abordèrent heureusement. Lorsque 
quelque petit vaisseau abordait, il était reçu avec des 
acclamations de joie ; les femmes couraient au-devant, elles 
menaient par la bride les chevaux des officiers. On faisait 
valoir les moindres secours comme des renforts considé- 
râbles; mais l'armée du prince Edouard n'en était pas moins 
pressée par le duc de Cumberland. Elle était retirée dans 
Invemess, et tout le pays n'était pas pour lui. Le duc de 
Cumberland passe enfin la rivière de Spey (23 avril 1746». 
et marche vers Inverness; il fallut en venir à une bataille 
décisive. 

Le prince avait à peu près le même nombre de troupes 
qu'à la journée de Falkirk. Le duc de Cumberland avait 
quinze bataillons et neuf escadrons, avec un corps de mon- 
tagnards. L'avantage du nombre était toujours nécessaire- 
ment du côté des Anglais ; ils avaient de la cavalerie et une 
artillerie bien servie, ce qui leur donnait encore une très 
grande supériorité. Enfin, ils étaient accoutumés à la manière 
de combattre des montagnards, qui ne les étonnait plus. Ils 
avaient à réparer aux yeux du duc de Cumberland la honte 
de leurs défaites passées. Les deux armées furent en pré- 
sence le 27 avril 17*6, à deux heures après midi, dans un 
lieu nommé Culloden. Les montagnards ne firent point leur 
attaque ordinaire, qui était si redoutable. La bataille fut 
entièrement perdue; et le prince, lègèi-ement blessé, fut 
entraîné dans la fuite la plus précipitée. Les lieux, les temps, 
font l'importance de l'action. On a vu dans cette guerre, en 
Allemagne, en Italie et en Flandre, des batailles de près de 
cent mille hommes, qui n'ont pas eu de grandes suites; 
mais, à Culloden, une action entre onze mille hommes d'un 
côté, et sept à huit mille de l'autre, décida du sort de trois 
royaumes. Il n'y eut pas dans ce combat neuf cents 
hommes de tués parmi les rebelles, car c'est ainsi que leur 
malheur les a fait nommer en Ecosse luèuve. ^\i\iVî.V\« 
fit </ue trois ceat vingt prisonniers. TouV. s'ewlxùV ^v^. ^ô>Vi 



194 PRÉCIS DIT SIÈCLE DE LOUIS XV. 

dlnverness, et y fut poursuivi par les vainqueurs. Le 
prince, accompagné d'une centaine d'officiers, fut obligé 
«le se jeter dans une rivière, à trois milles d'Inverness, 
et de la passer à la nage. Quand il eut gagné l'autre 
bord, il vit de loin les flammes au milieu desquelles péris- 
saient cinq ou six cents montagnards dans une grange 
à laquelle le vainqueur avait mis le feu, et il entendit leurs 
cris. 

Il y avait plusieurs femmes dans son armée : une entre 
autres, nommée M™** de Seford, qui avait combattu à la 
tête des troupes de montagnards qu'elle avait amenées; 
elle échappa à la poursuite; quatre autres furent prises. 
Tous les officiers français furent faits prisonniers de guerre ; 
et celui qui faisait la fonction de ministre de France 
auprès du prince Edouard se rendit prisonnier dans Inver- 
ness. Les Anglais n'eurent que cinquante hommes de tués et 
deux cent cinquante-neuf blessés dans cette affaire décisive. 

Le duc de Cumberland fit distribuer cinq mille livres 
sterling (environ cent quinze mille livres de France) aux 
soldats : c'était un argent qu'il avait reçu du maire de 
Londres; il avait été fourni par quelques citoyens, qui ne 
l'avaient donné qu'à cette condition. Cette singularité prou- 
vait encore que le parti le plus riche devait être victorieux. 
On ne donna pas un moment de relâche aux vaincus; 
on les poursuivit partout. Les simples soldats se retiraient 
aisément dans leurs montagnes et dans leurs déserts. 
Les officiers se sauvaient avec plus de peine; les uns 
étaient trahis et livrés; les autres se rendaient eux-mêmes, 
dans l'espérance du pardon. Le prince Edouard, Sullivan, 
Sheridan, et quelques-uns de ses adhérents, se retirèrent 
d'abord dans les ruines du fort Auguste, dont il fallut 
bientôt sortir *. A mesure qu'il s'éloignait, il voyait dimi- 
nuer le nombre de ses amis. La division se mettait parmi 
eux, et ils se reprochaient l'un à l'autre leurs malheurs; 
ils s'aigrissaient dans leurs contestations sur les partis 
(ju'il fallait prendre ; plusieurs se retirèrent : il ne lui resta 
que Sheridan et Sullivan, qui l'avaient suivi quand il partit 
de France. 



i. Il ne ût que passer, pour se Téiagiet k luvergary, résidence du chef d'un 
cJan des Macdonald. 
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11 marcha avec eux cinq jours et cinq nuits, sans presque 
prendre un moment de repos, et manquant souvent de nour- 
riture. Ses ennemis le suivaient à la piste. Tous les environs 
étaient remplis de soldats qui le cherchaient, et le prix mis 
à sa tête redoublait leur diligence. Les horreurs du sort qu'il 
éprouvait étaient en tout semblables à celles où fut réduit 
son grand-oncle Charles II, après la bataille de Worcester ', 
aussi funeste que celle de Culloden. Il n'y a pas d'exemple 
sur la terre d'une suite de calamités aussi singulières et 
aussi horribles que celles qui avaient affligé toute sa maison. 
Il était né dans l'exil, et il n'en était sorti que pour traîner, 
après des victoires, ses partisans sur l'échafaud, et pour 
errer dans des montagnes. Son père chassé au berceau du 
palais des rois et de sa patrie, dont il avait été reconnu 
l'héritier légitime, avait fait comme lui des tentatives qui 
n'avaient abouti qu'au supplice de ses partisans. Tout ce 
long amas d'infortunes uniques se présentait sans cesse au 
cœur du prince, et il ne perdait pas l'espérance. Il marchait 
à pied, sans appareil à sa blessure, sans aucun secours, 
à travers ses ennemis; il arriva enfin dans un petit port 
nommé Arizaig, à l'occident septentrional de l'Ecosse. 

La fortune sembla vouloir alors le consoler. Deux arma- 
teurs de Nantes faisaient voile vers cet endroit, et lui appor- 
taient de l'argent, des hommes, et des vivres; mais, avant 
qu'ils abordassent, les recherches continuelles qu'on faisait 
de sa personne l'obligèrent de partir du seul endroit où il 
pouvait alors trouver sa sûreté; et à peine furent-ils à quel- 
ques milles de ce port, qu'il apprit que ces deux vaisseaux 
avaient abordé, et qu'ils s'en étaient retournés. Ce contre- 
temps aggravait encore son infortune. Il fallait toujours fuir 
et se cacher. Onel *, un de ses partisans irlandais au service 
d'Espagne, qui le joignit dans ces cruelles conjonctures, lui 
dit qu'il pouvait trouver une retraite assurée dans une petite 
île voisine, nommée Stornay ', la dernière qui est au nord- 
ouest de l'Ecosse. Ils s'embarquèrent dans un bateau de 
pécheur : ils arrivent dans cet asile; mais à peine sont-ils 



1. Gagnée par CromweUle 13 sept, i pas lui qai aarait donné ce conseil, 

16&0, et racontée par Voltaire dans 1 mais Donald Mac-Leofd. 

V Eiêoi nw Um wutwTM^ chMp. CLXxxi. l 3. Slom%^ ow xoàwax ^Nôt^v»- 

S. Oa platôi O'Seil Ce ne serait | ^ay. 
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sur le rivage, qu'ils apprennent qu'un détachement de l'armée 
du duc de Gumberland est dans l'ile *. Le prince et ses amis 
furent obligés de passer la nuit dans un marais, pour se 
dérober à une poursuite si opiniâtre. Ils hasardèrent au 
point du jour de rentrer dans leur petite barque, et de se 
remettre en mer sans provisions, et sans savoir quelle route 
tenir. A peine eurent-ils vogué deux milles, qu'ils furent 
entourés de vaisseaux ennemis. 

Il n'y avait plus de salut qu'en échouant entre des rochers 
sur le rivage d'une petite lie déserte et presque inabordable. 
Ce qui, en d'autres temps, eût été regardé comme une des 
plus cruelles infortunes, fut pour eux leur unique ressource. 
Ils cachèrent leur barque derrière un rocher, et attendirent 
dans ce désert que les vaisseaux anglais fussent éloignés, ou 
que la mort vînt finir tant de désastres. Il ne restait au 
prince, à ses amis, et aux matelots, qu'un peu d'eau-de-vie 
pour soutenir leur vie malheureuse. On trouva par hasard 
quelques poissons secs, que des pécheurs, poussés par la 
tempête, avaient laissés sur le rivage. On rama d'île en lie, 
quand les vaisseaux ennnemis ne parurent plus. Le prince 
aborde dans cette même île de West ^ où il était venu prendre 
terre lorsqu'il arriva de France. Il y trouve un peu de secours 
et de repos; mais cette légère consolation ne dura guère. 
Des milices du duc de Gumberland arrivèrent au bout de 
trois jours dans ce nouvel asile. La mort ou la captivité 
paraissait inévitable. 

Le prince, avec ses deux compagnons, se cacha trois 
jours et trois nuits dans une caverne. Il fut encore trop 
heureux de se rembarquer, et de fuir dans une autre île 
déserte , où il resta huit jours avec quelques provisions 
d'eau-de-vie, de pain d'orge, et de poisson salé On ne pou- 
vait sortir de ce désert et regagner l'Ecosse qu'en risquant 
de tomber entre les mains des Anglais qui bordaient le 
rivage; mais il fallait ou périr par la faim ou prendre ce 
parti. 

Ils se remettent donc en mer, et ils abordent pendant la 
nuit. Ils erraient sur le rivage, n'ayant pour habits que des 
lambeaux déchirés de vêtements à l'usage des montagnards. 

i. Ce fui la population qui se \ 2, Ci'eaV,-k-d\ve dans Vîle de South 
souleva. \ liial. ^V oVt \bl cMVfc ^>£.ç.q%^^, 'ç. \%* .^ 
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Ils rencontrèrent au point du jour une demoiselle à cheval^ 
suivie d'un jeune domestique. Ils hasardèrent de lui parler. 
Cette demoiselle était de la maison de Macdonald, attachée 
aux Stuarts. Le prince, qui l'avait vue dans le temps de ses 
succès, la reconnut et s'en fit reconnaître. Elle se jeta à ses 
pieds : le prince, ses amis, et elle, fondaient en larmes ; et 
les pleurs que M"® de Macdonald versait dans cette entrevue 
si singulière et si touchante, redoublaient par le danger où 
elle voyait le prince *. On ne pouvait faire un pas sans ris- 
quer d'être pris. Elle conseilla au prince de se cacher dans 
une caverne qu'elle lui indiqua, au pied d'une montagne, 
près de la cabane d'un montagnard connu d'elle et affidé, 
et elle promit de venir le prendre dans cette retraite, ou de 
lui envoyer quelque personne sûre qui se chargerait de le 
conduire. 

Le prince s'enfonça donc encore dans une caverne avec 
ses fidèles compagnons. Le paysan montagnard leur fournit 
un peu de farine d'orge détrempée dans de l'eau; mais ils 
perdirent toute espérance, lorsque, ayant passé deux jours 
dans ce lieu affreux, personne ne vint à leur secours. Tous 
les environs étaient garnis de milices. Il ne restait plus de 
vivres à ces fugitifs. Une maladie cruelle affaiblissait le 
prince : son corps était couvert de boutons ulcérés. Cet état, 
ce qu'il avait souffert, et tout ce qu'il avait à craindre, met- 
tait le comble à cet excès des plus horribles misères que la 
nature humaine puisse éprouver: mais il n'était pas au 
bout. 

M"*^ de Macdonald envoie enfin un exprès dans la caverne, 
et cet exprès leur apprend que la retraite dans le continent 
est impossible; qu'il faut fuir encore dans une petite lie 
nommée Benbecula, et s'y réfugier dans la maison d'un 
pauvre gentilhomme qu'on leur indique; que M"<^ de Mac- 
donald s'y trouvera et que là on verrait les arrangements 
qu'on pourra prendre pour leur sûreté. La même barque qui 
les avait portés au continent les transporte donc dans cette 
ile. Ils marchent vei-s la maison de ce gentilhomme. M**® de 
Macilonald s'embarque à quelques milles de là pour les 
aller trouver; mais ils sont à peine arrivés dans l'ile, qu'ils 
apprennent que le gentilhomme chez lequel ils comptaient 

1 . Cette renroDire da priaee arec iady M arg&reV MacàoTi«\à «i V »\t ^' xwv twsv*»^ - 
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trouver un asile avait été enlevé la nuit avec toute sa 
famille. Le prince et ses amis se cachent encore dans des 
marais. Onel enfin va à la découverte. Il rencontra M^^® de 
Macdonald dans une chaumière : elle lui dit qu'elle pou- 
vait sauver le prince en lui donnant des habits de servante 
qu'elle avait apportés avec elle ; mais qu'elle ne pouvait 
sauver que lui, qu'une seule personne de plus serait sus- 
pecte. Ces deux hommes n'hésitèrent pas à préférer son 
salut au leur. Ils se séparèrent en pleurant. Charles-Edouard 
prit des habits de servante, et suivit, sous le nom de 
Betty, M^^® de Macdonald. Les dangers ne cessèrent pas 
malgré ce déguisement. Cette demoiselle et le prince déguisé 
se réfugièrent d'abord dans l'ile de Skye, à l'occident de 
l'Ecosse. 

Ils étaient dans la maison d'un gentilhomme, lorsque cette 
maison est tout à coup investie par les milices ennemies. 
Le prince ouvre lui-même la porte aux soldats. Il eut le 
bonheur de ne pas être reconnu ; mais bientôt après on sut 
dans l'île qu'il était dans ce château. Alors il fallut se sépa- 
rer de M^^^ de Macdonald, et s'abandonner seul à sa destinée. 
Il marcha dix milles, suivi d'un simple batelier. Enfin, pressé 
de la faim et prêt à succomber, il se hasarda d'etttrer dans 
une maison dont il savait bien que le maître n'était pas de 
son parti. « Le fils de votre roi, lui dit-il, vient vous demander 
du pain et un habit. Je sais que vous êtes mon ennemi, 
mais je vous crois assez de vertu pour ne pas abuseç de ma 
confiance et de mon malheur. Prenez les misérables vêtements 
«jui me couvrent, gardez-les; vous pourrez me les apporter 
un jour dans le palais des rois de la Grande-Bretagne. > Le 
gentilhomme auquel il s'adressait fut touché comme il 
devait l'être. Il s'empressa de le secourir, autant que la 
pauvreté de ce pays peut le permettre, et lui garda le 
secret. 

De cette île il regagna encore l'Ecosse, et se rendit dans la 
tribu de Morar, qui lui était affectionnée; il erra ensuite 
dans le Lochaber, dans le Badenoch. Ce fut là qu'il apprit 
(ju'on avait arrêté W^^ de Macdonald, sa bienfaitrice, et 
presque tous ceux qui l'avaient reçu. Il vit la liste de tous 
ses partisans condamnés par contumace. C'est ce qu'on 
appelle en Angleterre un acte d'attainder. Il était toujours 
en danger Jui-même, et les se\iVeç> ivoxxveW^?» o^wv lui venaient 
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étaient celles de la prison de ses sen'ileurs dont on préparait 
la mort. 

Le bruit se répandit alors en France que ce prince était au 
pouvoir de ses ennemis. Ses ajjents de Versailles, effrayés, 
supplièrent le roi de permettre qu'au moins on fit écrire en 
sa faveur. Il y avait en France plusieurs prisonniers de 
guerre anglais, et les partisans du prétendant s'imaginèrent 
que cette considération pourrait retenir la vengeance de la 
cour d'Angleterre, et prévenir Teffusion du sang qu'on s'at- 
tendait à voir verser sur les échafauds. Le marquis d'Argen- 
son, alors ministre des affaires étrangères, et frère du secré- 
taire de la guerre, s'adressa à l'ambassadeur des Provinces- 
Unies, M. Van Iloey, comme à un médiateur. Ces deux minis- 
tres se ressemblaient en un point qui les rendait différents de 
presque tous les hommes d'État : c'est qu'ils mettaient tou- 
jours de la franchise et de l'humanité où les autres n'emploient 
guère que la politique. 

L'ambassadeul^ Van Hoey écrivit donc une longue lettre au 
duc de Xewcastle, secrétaire d'État d'Angleterre. « Puissiez- 
vous, lui disait-il, bannir cet art pernicieux que la discorde 
a enfanté pour exciter les hommes à se détruire mutuelle- 
ment! Misérables politiques qui substituent la vengeance, la 
haine, la méfiance, l'avidité, aux préceptes divins de la gloire 
des rois et du salut des peuples ! » 

Cette exhortation semblait être, pour la substance et pour 
les expressions, d'un autre temps que le nôtre : on la qua- 
lifia d'homélie : elle choqua le roi d'Angleterre, au lieu de 
l'adoucir. Il fit porter ses plaintes aux États-Généraux de ce 
que leur ambassadeur avait osé lui envoyer des remontrances 
d'un roi ennemi sur la conduite qu'il avait à tenir envers 
des sujets rebelles. Le duc de Newcastle écrivit que c'était 
un procédé inouï. Les États-Généraux réprimandèrent vive- 
ment leur ambassadeur, et lui ordonnèrent de faire excuse 
au duc de Newcastle, et de réparer sa faute. L'ambassadeur, 
convaincu qu'il n'en avait point fait, obéit, et écrivit (jue 
€ s'il avait manqué, c'était un malheur inséparable de la 
condition humaine ». H pouvait avoir manqué aux lois de la 
politique, mais non à celles de l'humanité *. Le ministère 



1. Dans la CorreapoDdance de Vol- 1 c.hambeVVati Au wv à^ Vtxv%%fe ^'^^^^ 
laire (juin J7I6;, fl^re une lettre du 1 Hoev : M. Aft ^to^\«i VH«^^^* ^•'* 
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anglais et les Etats-Généraux devaient savoir combien le roi 
de France était en droit d'intercéder pour les Écossais : ils 
devaient savoir que quand Louis XIII eut pris la Rochelle, 
secourue en vain par les armées navales du roi d'Angleterre 
Jacques I®' *, ce roi envoya le chevalier Montaigu au roi de 
France, pour le prier de faire grâce aux Rochellois rebelles, 
et Louis XIII eut égard à cette prière. Le ministère anglais 
n'eut pas la même clémence. 

Il commença par tâcher de rendre le prince Charles- 
Edouard méprisable aux yeux du peuple, parce qu'il avait 
été terrible. On fit porter publiquement dans Edimbourg les 
drapeaux pris à la journée de GuUoden ; le bourreau portait 
celui du prince ; les autres étaient entre les mains des ramo- 
neurs de cheminée, et le bourreau les briila tous dans la 
place publique. Cette farce était le prélude des tragédies 
sanglantes qui suivirent. 

On commença, le 10 auguste 1746, par exécuter dix-sept 
officiers. Le plus considérable était le colonel du régiment 
de Manchester, nommé Townley ; il fut traîné avec huit offi- 
ciers sur la claie au lieu du supplice dans la plaine de Ken- 
nington ^ près de Londres; et après qu'on les eut pendus, 
on leur arracha le cœur dont on leur battit les joues, et on 
mit leurs membres en quartiers. Ce supplice est un reste 
d'une ancienne barbarie. On arrachait le cœur autrefois aux 
criminels condamnés, quand ils respiraient encore. On ne 
fait aujourd'hui cette exécution que quand ils sont étranglés. 
Leur mort est moins cruelle, et l'appareil sanguinaire qu'on 
y ajoute sert à effrayer la multitude. Il n'y eut aucun d'eux 
qui ne protestât, avant de mourir, qu'il périssait pour une 
juste cause, et qui n'excitât le peuple à combattre pour elle. 



Deux Mondes, d 5 février 1890, p. 792), 
suppose qu'elle pourrait bien être 
de Voltaire lui-même, et ce passage 
du Siècle de Louis XV semble con- 
firmer cette présomption ; ce sont les 
mêmes idées, exprimées dans des 
termes identiques, c'est un panégy- 
rique de la lettre de Van Hoey : 
« Cette déclaration est diprne de^ 
sentiments du roi Très-Chrétien, qui 
fait la guerre en voulant la paix et 
qui a la vertu de représenter à son 
ennemi même ce que Jes rois doivent \ ^at^t 



V 



à l'humanité. » Le style de l'ambas- 
sadeur hollandais était, comme à l'or- 
dinaire, plus biblique que diploma- 
tique : d'Argenson lui-même appelait 
Van Hoey « le bonhomme «. 

1. « C'était Charles 1*"^ et non Jac- 
ques I"" qui était roi d'Angleterre 
(depuis 1625), lorsque la Rochelle 
fut prise par Louis XIII et Richelieu 
ea 1628. » {Essai su7' les mœurs, chap. 
\Stxxxi.) 
^<'^. Ott Kensington, près de Hyde- 
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Deux jours après, trois pairs écossais furent condamnés à 
perdre la tête. 

On sait qu'en Angleterre les lois ne considèrent comme 
nobles que les lords, c'est-à-dire les pairs. Ils sont jugés, 
pour crime de haute trahison, d'une autre manière que le 
reste de la nation. On choisit, pour présider à leur jugement, 
un pair à qui on donne le titre de grand steward du royaume. 
Ce nom répond à peu près à celui de grand sénéchal. Les 
pairs de la Grande-Bretagne reçoivent alors ses ordres. Il les 
convoque dans la grande salle de Westminster par des lettres 
scellées de son sceau, et écrites en latin. Il faut qu'il ait au 
moins douze pairs avec lui pour prononcer l'arrêt. Les 
séances se tiennent avec le plus grand appareil; il s'assied 
sous un dais ; le clerc de la couronne délivre sa commission 
à un roi d'armes, qui la lui présente à genoux; six massiers 
l'accompagnent toujours, et sont aux portières de son car- 
rosse quand il se rend à la salle, et quand il en sort, et il a 
cent guinées par jour pendant Tinstruction du procès. Quand 
les pairs accusés sont amenés devant lui et devant les pairs, 
leurs juges, un sergent d'armes crie trois fois : Oyez, en 
ancienne langue française. Un huissier porte devant l'accusé 
une hache, dont le tranchant est tourné vers le grand steward; 
et quand l'arrêt de mort est prononcé, on tourne alors la 
hache vers le coupable *. 

(12 auguste 1746) Ce fut avec ces cérémonies lugubres 
qu'on amena à Westminster les trois lords Balmerino, Kil- 
marnock, Cromartv. Le chancelier faisait les fonctions de 
steward : ils furent tous trois convaincus d'avoir porté les 
armes pour le prétendant, et condamnés à être pendus et 
écartelés selon la loi. Le grand steward, qui leur prononça 
l'arrêt, leur annonça en même temps que le roi, en vertu de 
la prérogative de sa couronne, changeait ce supplice en celui 

perdre la tête. L'épouse du lord Cromartv, qui avait huit 
enfants, et qui était enceinte du neuvième, alla avec sa 



1. Jusqu'il Simon de Nfonlforl, 
«ous le rèfjne de Henri lll. la charge 
de lord high Steward of Englaixd 
resta l'apanage dos comtes de Lei- 
ccsler : jugée par les rois trop C4|a> 
«idérable, elle devint temporair«« ^ 
ne fut plu6 confiée que pour de»«trt 
exceplionneiâ, des soleamlci extrao^ 



dioaires, à un pair du royaume : par 
exemple, une cérémonie de couron- 
nement, le jugement d'un gentil- 
homme accusé de haute trahison. 
La cérémonie terminée, le jugement 
rendu, le steward brisait un bàtoa 
blanc (\u \î pot\A\\. '^ \%. \ivi\\x \ '%i«*» 
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famille se jeter aux pieds du roi, et obtint la grâce de son 
mari. 

(29 auguste) Les deux autres furent exécutés. Kilmarnock, 
monté sur l'échafaud, sembla témoigner du repentir. Balme- 
rino y porta une intrépidité inébranlable. Il voulut mourir 
dans le même habit uniforme sous lequel il avait combattu. 
Le gouverneur de la Tour ayant crié, selon l'usage : Vive le 
roi George! Balmerino répondit hautement : Vive le roi Jac- 
ques et son digne fils ! Il brava la mort comme il avait bravé 
ses juges. 

On voyait presque tous les jours des exécutions; on rem- 
plissait les prisons d'accusés. Un secrétaire du prince 
Edouard, nommé Murray *, racheta sa vie en découvrant au 
gouvernement des secrets qui firent connaître au roi le 
danger qu'il avait couru. Il fit voir qu'il y avait en effet dans 
Londres et dans les provinces un parti caché, et que ce parti 
avait fourni d'assez grandes sommes d'argent. Mais, soit que 
ces aveux ne fussent pas assez circonstanciés, soit plutôt 
que le gouvernement craignit d'irriter la nation par des 
recherches odieuses, on se contenta de poursuivre ceux qui 
avaient une part évidente à la rébellion. Dix furent exécutés 
à York, dix à Carlisle, quarante-sept à Londres : au mois de 
novembre, on fit tirer au sort des soldats et des bas officiers, 
dont le vingtième subit la mort, et le reste fut transporté 
dans les colonies. On fit mourir encore au même mois 
soixante et dix personnes à Penrith, à Brumpton ^ età York, 
dix à Carlisle, neuf à Londres. Un prêtre anglican, qui avait 
eu l'imprudence de demander au prince Edouard l'évêché de 
Carlisle tandis que ce prince était en possession de cette 
ville , y fut mené à la potence en habits pontificaux ; il 
harangua fortement le peuple en faveur de la famille du roi 
Jacques, et il pria Dieu pour tous ceux qui périssaient 
comme lui dans cette querelle. 

Celui dont le sort parut le plus à plaindre fut le lord Der- 
wentwater. Son frère aine avait eu la tête tranchée à Lon- 
dres en 1715, pour avoir combattu dans la même cause; ce 
fut lui qui voulut que son fils, encore enfant, montât sur 



■ % 

1. Il fat sarnommé le Judas des 
Jacobites. 
^. Pearith, à la limite du district 



Cumberland. Brumpton doit sans 
doute être identifié avec Brampton, 
également dans le comté de Cum- 



des lacs anglais, dans le comté de \ berl&nd, ^ VeaX. ôi^ Ç.w:\\%\^. 
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rêchafaud. et qui lui dit : c Soyez couTeri de mon saog. et 
apprenez à mourir pour tos rois. » Son frère puîné, qui. 
s'étant échappé alors, alla servir en France, avait été enve- 
loppé dans la condamnation de son frère aine. Il repassa en 
An^eterre dès qu'il sut qu'il pouvait être utile au prince 
Edouard : mais le vaisseau sur lequel il s'était embarqué avec 
son fils et plusieurs officiers, des armes et de l'argent, fut 
pris par les Anglais. Il subit la même mort que son frère, et 
avec la même fermeté, en disant que le roi de France aurait 
soin de son fils. Ce jeune gentilhonmie. qui n'était point né 
sujet du roi d'Angleterre, fut relâché, et revint en France, où 
le roi exécuta en effet ce que son père s'était promis, en lui 
donnant une pension à lui et à sa soeur. 

Le dernier pair qui mourut par la main du bourreau fut le 
lord Lovât, âgé de quatre-vingts ans: c'était lui qui avait été 
le premier moteur de l'entreprise. 11 en avait jeté les fonde- 
ments dès l'année 174<»: les principaux mécontents s'étaient 
assemblés secrètement chez lui : il devait faire soulever les 
clans en 1743. lorsque le prince Charles-Edouard s'embarqua, 
n employa, autant qu'il le put. les subterfuges des lois à 
défendre un reste de vie qu'il perdit enfin sur l'échafaud : 
mais il mourut avec autant de grandeur d'âme qu'il avait mis 
dans sa conduite de finesse et d'art * : il prononça tout haut 
ce vers d'Horace avant de recevoir le coup : 

Dulce et décorum est pro patria mon. 

(Od. n. Ub. m.) 

Ce qu'il y eut de plus étrange, et ce qu'on ne peut guère 
voir qu'en Angleterre, c'est qu'un jeune étudiant d'Oxford, 
nommé Painter, dévoué au parti jacobite. et enivré de ce 
fanatisme qui produit tant de choses extraordinaires dan> 
les imaginations ardentes, demanda à mourir à la place du 
vieillard condamné. 11 fit les plus pressantes instances, qu'on 
n'eut trar^le d'écouter. Ce jeune homme ne connaissait point 
Lovât : mais il savait qu'il avait été le chef de la conspiration. 
et h: rx*;:ardait comme un homme respectable et nécessaire. 

L«^ irouvemement joignit aux vengeances du passé des pré- 

1. • Voltaire Ui«M ealoidre que sa 1 est rraL Loral fot eoadvBaé anx u&e. 
coodoite a 1 eeani <ieCharie»-£dooard i lettre <|tte Utt^ ^o^sa.'^'oxtv^.^ V^^Afc 
arait loajoan été ambâgvé. ce qtn i de G. A'TCX13.> 
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cautions pour l'avenir; il établit un corps de milices toujours 
subsistant vers les frontières d'Ecosse. On dépouilla tous les 
seigneurs écossais de leurs droits de juridiction qui leur 
attachaient leurs tribus, et les chefs qui étaient demeurés 
fidèles furent indemnisés par des pensions et par d'autres 
avantages. 

Dans les inquiétudes où l'on était en France sur la destinée 
du prince Edouard, on avait fait partir dès le mois de juin 
deux petites frégates, qui abordèrent heureusement sur la 
côte occidentale d'Ecosse, où ce prince était descendu quand 
il commença cette entreprise malheureuse. On le chercha 
inutilement dans ce pays et dans plusieurs lies voisines de 
la côte du Lochaber. Enfin, le 29 septembre, le prince arriva 
par des chemins détournés, et au travers de mille périls 
nouveaux, au lieu où il était attendu. Ce qui est étrange, et 
ce qui prouve bien que tous les cœurs étaient à lui, c'est que 
les Anglais ne furent avertis ni du débarquement, ni du 
séjour, ni du départ de ces deux vaisseaux. Ils ramenèrent 
le prince jusqu'à la vue de Brest; mais ils trouvèrent vis-à- 
vis le port une escadre anglaise. On retourna alors en haute 
mer, et on revint ensuite vers les côtes de Bretagne, du côté 
de Morlaix. Une autre flotte anglaise s'y trouve encore ; on 
hasarda de passer à travers les vaisseaux ennemis ; et enfin 
le prince, après tant de malheurs et de dangers, arriva, le 
40 octobre 1746, au port de Saint-Pol-de-Léon, avec quelques- 
uns de ses partisans échappés comme lui à la recherche des 
vainqueurs. Voilà où aboutit une aventure qui eût réussi 
dans les temps de la chevalerie, mais qui ne pouvait avoir de 
succès dans un temps où la discipline militaire, l'artillerie, 
et surtout l'argent, décident de tout à la longue. 

Pendant que le prince Edouard avait erré dans les monta- 
gnes et dans les îles d'Ecosse, et que les échafauds étaient 
dressés de tous côtés pour ses partisans, son vainqueur, le 
duc de Gumberland, avait été reçu à Londres en triomphe; 
le parlement lui assigna vingt-cinq mille pièces de rente, 
c'est-à-dire environ cinq cent cinquante mille livres, monnaie 
de France, outre ce qu'il avait déjà. La nation anglaise fait 
elle-même ce que font ailleurs les souverains. 

Le prince Edouard ne fut pas alors au terme de ses cala- 

mités; car étant réfugié en France, et se voyant obligé à la 

fin d'en sortir pour satisfaire \es kiv^Yîù^^Q^m V^^x^^çeut dans 
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le traité de paix, son courage, aigri par tant de secousses, ne 
Toulut pas plier sous la nécessité. Il résista aux remontrances, 
aux prières, aux ordres, prétendant qu'on devait lui tenir la 
parole de ne le pas abandonner. On se crut obligé de se 
saisir de sa personne *. H fut arrêté, garrotté, mis en prison, 
conduit hors de France ; ce fut là le dernier coup dont la 
destinée accabla une génération de rois pendant trois cents 
années *. 

Charles-Edouard, depuis ce temps, se cacha au reste de la 



1. VolUire élant à LonéTiile^ en 
1748, s'y occapait de VBittoire de 
la guerre de 1741. « Le chapitre con- 
cernant les malhears de la maison 
de Staart renaît d'être achevé, dit 
Lonechamp (dans ses Mémoires, ar- 
ticle xx). Ce morceau était extrême- 
ment pathétique et touchant. M. de 
Voltaire le lot avec une profonde 
sensibilité; et qaand il en vint aox 
dcLails relatifs à finfortune dn pr<:- 
tendant, il arracha des larmes à tont« 
rassemblée. Cette lecture était à 
peine finie, qu'on apporta au roi de< 
lettres arrivant de Paris. On lui an- 
nonçait que le Prétendant avait été 
arrêté en sortant de l'Opéra par 
M. de Vaudreuil, sur l'ordre du roi, 
et d après la demande des Anglais, 
qui avaient mis dans les conditions 
de la paix qae ce prince devrait sor- 
tir de France. Le malheureux Stuart 
n'ayant point voalu renoncer à ses 
<lro!t?. ni quitter l'asile qui lui avait 
étc a''c-.rde par le roi de France, le 
ministère avait élc chargé de le faire 
arrêter et conduire hors des limites 
du royaume. C'est ainsi qu'il s'en 
vit expulser, malgré toutes les pro- 
me>«e< qui lui avaient été faites. 
Stanirla? ayant fait part de cette 
nouvelle aux personnes qui étaient 
|.r«s de lui : O ciel! s'écria aussitôt 
M. de Voltaire, est-il poitible que le 
roi %ouffre cet affront, et que sa gloire 
ru^-ixt^ une tache que toute Ceau de 
la S^trv n^ saurait tarer? La com- 
f>amie entière parut affectée d'une 
profonde douleur. M. de Voltaire, 
en rentrant chez lui. jeta de dépit ses 
cah er» dans un coin, renonçant à 



continuer cette histoire. Je l'ai vu 
rarement affecté d'une impression 
aussi forte qu'en ce momenL II ou- 
blia ce travail pendant plusieurs an- 
nées, et ne le reprit qu'à Berlin, à 
la demande du roi de Prusse; et ce 
fut plus tard encore, quand il se fat 
établi à Femey, qu'il en fit entrer 
nue partie dans le Précis du Siècle 
de Louis XY. » (Note de Beucbot.) 
Le savant éditeur de la Bibliographie 
des œuvres de Voltaire, M. G. Ben- 
gesco. déclare erroné, ainsi que Des- 
Doiresterres, le récit de Longchamp, 
vu que « le 39 mars 1749, trois mois 
après l'expulsion du prétendant. Vol- 
taire demande à Falkener des maté- 
riaux pour son histoire et qu'il fait 
dans la même lettre un éloge pom- 
peux de Louis XV •. 

2. L'arrestation de Charles-Fdouaitf 
à l'Opéra, le 10 décembre 174S. excita 
une indignation très vive, dont le 
poète Desforjres se fit l'écho; 



Uei pr.Df<^ m&]b«urfax voa« n"»te* pin* 



La hardiesse de la satire lui valu 
six an^ de pri?on au mont Sainl- 
.Michel. 

Barbier cite encore dans son 
Journal une épigramme sur le régi- 
ment des gardes françaises : 



... L* Mnra r«jriic«at 
\m\. d:t-f>a. d'arvtVer le Ml 4a PrètcsduL,. 
Va. àt<^** AUX coït Toix, ra l'appreadre à la 
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terre *. Que les hommes privés, qui se plaignent de leurs 
petites infortunes, jettent les yeux sur ce prince et sur ses 
ancêtres * ! 



CHAPITRE XXVI 

Le roi de France n'ayant pu parvenir à la paix qu'il pro- 
pose^ gagne la bataille de Laufelt. — On prend d'assaut Berg- 
op-Zoom. — Les Russes marchent enfin au secours des alliés. 



Lorsque cette fatale scène tendait à sa catastrophe en 
Angleterre, Louis XV achevait ses conquêtes. Malheureux 
alors partout où il n'était pas, victorieux partout où il était 
avec le maréchal de Saxe, il proposait toujours une pacifi- 
cation nécessaire à tous les partis qui n'avaient plus de 
prétexte pour se détruire. L'intérêt du nouveau stathouder 
ne paraissait pas de continuer la guerre dans les commen- 
cements d'une autorité qu'il fallait affermir, et qui n'était 
encore soutenue d'aucun subside réglé : mais l'animosité 
contre la cour de France allait si loin, les anciennes 
défiances étaient si invétérées, qu'un député des Etats, en 
présentant le stathouder aux États-Généraux, le jour de l'ins- 
tallation, avait dit, dans son discours, « que la république 
avait besoin d'un chef contre un voisin ambitieux et per- 
fide qui se jouait de la foi des traités ». Paroles étranges 
pendant qu'on traitait encore, et dont Louis XV ne se 
vengea qu'en n'abusant pas de ses victoires, ce qui doit 
paraître encore plus surprenant. 



1. Il mourut à Florence en 1788, 
sans postérité. En 1772, il épousa une 
princesse beaucoup plus jeune que 
lui, connue sous le nom de comtesse 
d'Albany. Le poète Alfieri, qui conçut 
pour elle une vive passion, l'épousa 
secrètement quand elle fut veuve. 

2. u Toutes ces particularités furent 
écrites en 1748, sous la dictée d'un 



homme qui avait accompagne long- 
temps le prince Edouard dans ses 
prospérités et dans ses infortunes. 
L'histoire de ce prince entrait dans 
les Mémoires de la guerre de i74f . 
Elle a échappé entièrement aux re- 
cherches de ceux qui ont volé, défi- 
guré et vendu une partie du manus- 
ctvV. « (^NoVft de Voltaire, 1763.) 
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ilette aigreur violente était entretenue dans tous les 
esprits par la cour de Vienne, toujours indignée qu'on eût 
voulu dépouiller Marie-Thérèse de l'héritage de ses pères, 
malgré la foi des traités : on s'en repentait, mais les alliés 
n'étaient pas satisfaits d'un repentir. La cour de Londres, 
pendant les conférences de Bréda, remuait l'Europe pour 
faire de nouveaux ennemis à Louis XV. 

Enlln le ministère de Geoi^e 11 fit paraître dans le fond 
du Nord un secours formidable. L'impératrice des Russes. 
Elisabeth Pétrowna, fille du czar Pierre, fit marcher cin- 
quante mille hommes en Livonie, et promit d'équiper cin- 
quante galères. Cet armement devait se porter partout où 
voudrait le roi d'Angleterre, moyennant cent mille li\Tes 
steriing seulement. Il en coûtait quatre fois autant pour les 
dix-huit mille Hanovriens qui servaient' dans l'armée 
anglaise. Ce traité, entamé longtemps auparavant, ne put 
être conclu que le mois de juin 1747 *. 

11 n'y a point d'exemple d'un si grand secours venu de si 
loin et rien ne prouvait mieux que le czar Pierre le Grand, 
en changeant tout dans ses vastes Etats, avait préparé de 
;n^nds changements dans l'Europe. Mais pendant qu'on 
soulevait ainsi les extrémités de la terre, le roi de France 
avançait ses conquêtes : la Flandre hollandaise fut prise 
aussi rapidement que les autres places l'avaient été; le 
;,Tand objet du maréchal de Saxe était toujours de prendre 
Mastrîcht. O n'est pas une de ces places qu'on puisse 
prendra» aisément après des victoires, comme presque toutes 
les villt>> d'Italie. Après la prise de Mastricht, on allait à 
Nimèuue: et il était probable qu'alors les Hollandais 
auraient demandé la paix avant qu'un Russe eût pu paraître 
pour les secourir; mais on ne pouvait assiéger Mastricht 
qu'en donnant une grande bataille, et en la gagnant com- 
plètement. 

Le roi était à la tète de son armée, et les alliés étaient 
rampes entre lui et la ville. Le duc de Cumberiand les 
commandait encore. Le maréchal Battiani conduisait les 
Autrichiens ; le prince de Valdeck. les Hollandais. 



1. Le marquis d*Arg«Qson n'était i 1« SièeU de Lumis XY que dans sa 

plas ministre des affaires étranirères \ CormpoméKmte.Çjt^iÊesbia^vsxsfK^i^'- 

d«pais le mots de jaaTÏer. VoJUire 1 on se rm^peXke Vear» r«^\Mn& -^«K\Vk- 

««t ac;««f tDQei SQr sa dis^ràte dans i qœs. 
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(2 juillet 1747) Le roi voulut la bataille, le maréchal de 
Saxe la prépara * ; révénement fut le même qu'à la journée 
de Liège. Les Français furent vainqueurs, et les alliés ne 
furent pas mis dans une déroute assez complète pour que le 
grand objet du siège de Mastricht pîit être rempli. Ils se 
retirèrent sous cette ville après avoir été vaincus, et lais- 
sèrent à Louis XV, avec la gloire d'une seconde victoire, 
l'entière liberté de toutes ses opérations dans le Brabant 
hollandais. Les Anglais furent encore dans cette bataille 
ceux qui firent la plus brave résistance. Le maréchal de 
Saxe chargea lui-même à la tête de quelques brigades. Les 
Français perdirent le comte de Bavière, frère naturel de 
l'empereur Charles VII ; le marquis de Froulai, maréchal de 
camp, jeune homme qui donnait les plus grandes espé- 
rances ; le colonel Dillon, nom célèbre dans les troupes 
irlandaises; le brigadier d'Erlach, excellent officier; le mar- 
quis d'Autichamp; le comte d'Aubeterre, frère de celui qui 
avait été tué au siège de Bruxelles : le nombre des morts 
fut considérable. Le marquis de Bonac, fils d'un homme 
qui s'était acquis une grande réputation dans ses ambas- 
sades, y perdit une jambe; le jeune marquis de Ségur eut 
un bras emporté : il avait été longtemps sur le point de 
mourir des blessures qu'il avait reçues auparavant; et à 
peine était-il guéri, que ce nouveau coup le mit encore en 
danger de mort. Le roi dit au comte de Ségur, son père : 
« Votre fils méritait d'être invulnérable. » La perte fut à 
peu près égale des deux côtés. Cinq à six mille hommes 
tués ou blessés de part et d'autre signalèrent cette journée. 
Le roi de France la rendit célèbre par le discours qu'il tint 
au général Ligonier qu'on lui amena prisonnier : « Ne vau- 
drait-il pas mieux, lui dit-il, songer sérieusement à la paix, 
que de faire périr tant de braves gens? » 

Cet officier général des troupes anglaises était né son 
sujet 2; il le fit manger à sa table : et des Ecossais, officiers 



1. Elle porte le nom de Laufeld et 
fut livrée la même année, le même 
mois que le combat d'Exilés, en Ita- 
lie. Louis XV avait quitté Versailles 
précipitamment, croyant arriver, 
comme à Fontenoi, pour la bataille. 
Mais la campagne s'éternisait : a\or* 



le roi commanda une marche de ûanc \ sa lam\\\ft ôiaw% \ftT:\\. 



\ 



périlleuse, que le maréchal exécuta 
heureusement. Arrivé en vue de 
Maastricht, à Herderen, c'est encore 
le roi qui voulut le combat : le ma- 
réchal n'était pas décidé à l'ofiFrir. 

2. Ligonier, né dans le Languedoc, 
èV.a\l un Tfelw^vfe ^totftstant, élevé par 
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au service de France, avaient péri par le dernier supplice 
en Angleterre, dans l'infortune du prince Charles-Edouard *. 

En vain à chaque victoire, à chaque conquête, Louis XV 
offrait toujours la paix; il ne fut jamais écouté. Les alliés 
comptaient sur le secours des Russes, sur des succès en 
Italie, sur le changement de gouvernement en Hollande, qui 
devait enfanter des armées ; sur les cercles de l'Empire, sur 
la supériorité des flottes anglaises, qui menaçaient toujours 
les possessions de la France en Amérique et en Asie. 

Il fallait à Louis XV un fruit de la victoire; on mit le 
siège devant Berg-op-Zoom, place réputée imprenable, 
moins par l'art de Cohorn qui l'avait fortifiée, que par un 
bras de mer formé par l'Escaut derrière la ville. Outre ces 
défenses, outre une nombreuse garnison, il y avait des 
lignes auprès des fortifications, et dans ces lignes un corps 
de troupes qui pouvait à tout moment secourir la place. 

De tous les sièges qu'on a jamais faits, celui-ci peut-être 
a été le plus difficile. On en chargea le comte de Lowendal, 
qui avait déjà pris une partie du Brabant hollandais. Ce 
général, né en Danemark, avait servi l'empire de Russie. Il 
s'était signalé aux assauts d'Oczakof, quand les Russes for- 
cèrent les janissaires dans cette ville *. Il parlait presque 
toutes les langues de l'Europe, connaissait toutes les cours, 
leur génie, celui des peuples, leur manière de combattre; 
et il avait enfin donné la préférence à la France, où l'amitié 
du maréchal de Saxe le fit recevoir en qualité de lieutenant 
général. 

Les alliés et les Français, les assiégés, et les assiégeants 
même, crurent que l'entreprise échouerait. Lowendal fut 
presque le seul qui compta sur le succès. Tout fut mis en 
œuvre par les alliés : garnison renforcée, secours de pro- 



1. Non conieiit d'écrire comme 
historiographe la relation de Fon- 
tenoi, Voltaire avait chanté la bataille 
dans un poème : invité en 1747 par 
la duchesse du Maine à célébrer de 
même la victoire de Laufeld, il se 
récusa dans une courte épître et 
rappela les mécontentements , les 
jalousies que ses éloges ou son silence 
avaient soulevés : 

Oa flatte peu ceux qu'on a célébrés ; 
Oa déplaît fort à tous ceux qu'on oubVie. 



Voltaire suppliait donc la du- 
chesse du Maine de le laisser tout 
entier à VHistoire de la guerre de 
1741. 

3. BMie à l'entrée du liman du 
Dnieper, Otchakof fut prise par les 
Russes en 1737 : on se rappelle 
qu'une guerre en Orient, des Russes 
et des Autrichiens contre les Turcs, 
suivit la guerre de Pologne et prit 
ùu &V1 V.t«\l<à dQ Belgrade en l'année 
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visions de toute et'pêce par l'Escaut, artillerie bien servie, 
sorties des assiégés, attaques faites par ua corps coDsidé- 
rable qui protégeait les lignes auprès de la place, miaes 
qu'on tu jouer en plusieurs endroits. Les maladies des 
a^sié^ants. campés dans un terrain malsain, secondaient 
encore la résis- 



tance de la villi 
Ces maladies 
contagieuses 
mirent plus de 
vingt mille hom- 
mes horsd'état de 

Turent aisément / 
remplacés. (17 
seplerobre 1747) f 
Ennn. après trois | 
semaines de Iran- î 
chée ouverte, le 1 
comte de Lowen- 
•lal fit voir qu'il 
y avait des occa- 
sions où il faut 
s élever au-des- 
sus des règles 
ile l'art. Les 
brèches n'étaient 
pas encore praticables. Il y avait trois ouvrages Talblement 
endommagés, le ravelin d'Édem et deux bastions, dont l'un 
s'appelait la Pucelle. et l'autre Cohorn. Le général résolut 
de donner l'assaut à la fois à ces trois endroits, et d'em- 
porter la ville. 

Les Français en bataille rangée trouvent des égaux, et 
«luel'juefois des maîtres dans la discipline militaire ; ils n'en 
ont point dans ces coups de main et daas ces entreprises 
rapides où l'impétuosité, l'agilité, l'ardeur, renversent en un 
moment les obstacles. Les troupes commandées en silence, 
tout élaul prêt, au milieu tic la nuit, les assiégés se croyant 
en siireté, on descend dans le fossé; on court aux trois brè- 
ches: don le grenadiers seulement se renietAvttMVt^^&MVivV 
•l'EdciB, lueat ce qui veut se dètcuàre. tonV laeVMft ^fcï*^*^"*' 
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armes au reste épouvanté. Les bastions la Pucelle et Gohorn 
sont assaillis et emportés avec la même vivacité; les troupes 
montent en foule. On emporte tout, on pousse aux rem- 
parts ; on s'y forme ; on entre dans la ville, la baïonnette au 
bout du fusil : le marquis de Lugeac se saisit de la porte du 
port ; le commandant de la forteresse de ce port se rend à 
lui à discrétion; tous les autres forts se rendent de même. 
Le vieux baron de Cromstrom, qui commandait dans la 
ville, s'enfuit vers les lignes ; le prince de Hesse-Philipstadt * 
veut faire quelque résistance dans les rues avec deux régi- 
ments, l'un écossais, l'autre suisse; ils sont taillés en pièces; 
le reste de la garnison fuit vers ces lignes qui devaient la 
protéger; ils y portent l'épouvante, tout fuit; les armes, les 
provisions, le bagage, tout est abandonné; la ville est en 
pillage au soldat vainqueur. On s'y saisit, au nom du roi, 
de dix-sept grandes barques chargées dans le port de muni- 
tions de toute espèce, et de rafraîchissements que les villes 
de Hollande envoyaient aux assiégés. Il y avait sur les cof- 
fres, en gros caractères : A l'invincible garnison de Berg-op- 
Zoom. Le roi, en apprenant cette nouvelle, lit le comte de 
Lowendal maréchal de France. La surprise fut grande à 
Londres, la consternation extrême dans les Provinces- 
Unies. L'armée des alliés fut découragée. 

Malgré tant de succès, il était encore très difficile de faire 
la conquête de Mastricht. On réserva cette entreprise pour 
l'année suivante 174r8. La paix est dans Mastricht, disait le 
maréchal de Saxe. 

La campagne fut ouverte par les préparatifs de ce siège 
important. Il fallait faire la même chose à peu près que 
lorsqu'on avait assiégé Namur, s'ouvrir et s'assurer tous les 
passages, forcer une armée entière à se retirer, et la mettre 
dans l'impuissance d'agir. Ce fut la plus savante manœuvre 
de toute cette guerre. On ne pouvait venir à bout de cette 
entreprise sans donner le change aux ennemis. Il était à la 
fois nécessaire de les tromper, et de laisser ignorer son 
secret à ses propres troupes. Les marches devaient être tel- 
lement combinées que chaque marche abusât l'ennemi, et 
que toutes réussissent à point nommé. MM. de Grémilles et 

y. Philippslhal — et non Philip- I sortie à Vacha du grand-duché de 
stadt — est un château de la Hesse, \ Sa's.e->\ttvtnû.T-^\*feua.ç.ti, elle y rentra 
çui domine la Werra; la rivière est \ av\ bouV à«i <\v\ft\«\vxft"à V\\QvcvviVc<b&. 




■-.,f-Z<,om .lÔ«pl. 1 



214 PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

(le Bcauteville, qui connaissaient un projet formé Tajinée 
précédente pour surprendre quelques quartiers, proposèrent 
au maréchal de Saxe de s'en servir pour l'envahissement de 
Mastricht. A peine avaient-ils commencé de lui en tracer le 
plan, que le maréchal le saisit, e\ l'acheva. 

(5 avril 1748) On fait d'abord croire aux ennemis qu'on en 
veut à Bréda. Le maréchal va lui-même conduire un grand 
convoi à Bcrg-op-Zoom, à la tête de vingt-cinq mille hommes, 
et semble tourner le dos à Mastricht. Une autre division 
marche en même temps à Tirlemont, sur le chemin de Liège ; 
une autre est à Tongres, une autre menace Luxembourg, et 
toutes enfin marchent vers Mastricht, à droite et à gauche 
de la Meuse. 

Les alliés, séparés en plusieurs corps, ne voient le dessein 
du maréchal que quand il n'est plus temps de s'y opposer. 
(13 avril) La ville se trouve investie des deux côtés de la 
rivière; nul secours n'y peut plus entrer. Les ennemis, au 
nombre de près de quatre-vingt mille hommes, sont à 
Mazeick, à Ruremonde. Le duc de Gumberland ne peut plus 
qu'être témoin de la prise de Mastricht. 

Pour arrêter cette supériorité constante des Français, les 
Autrichiens, les Anglais, et les Hollandais attendaient trente- 
cinq mille Russes, au lieu de cinquante mille, sur lesquels 
ils avaient d'abord compté. Ce secours venu de si loin arri- 
vait enfin. Les Russes étaient déjà dans la Franconie. 
C'étaient des hommes infatigables, formés à la plus grande 
discipline. Ils couchaient en plein champ, couverts d'un 
simple manteau, et souvent sur la neige. La plus sauvage 
nourriture leur suffisait. Il n'y avait pas quatre malades 
alors par régiment dans leur armée. Ce qui pouvait encore 
rendre ce secours plus important, c'est que les Russes ne 
désertent jamais. Leur religion, différente de toutes les com- 
munions latines ; leur langue, qui n'a aucun rapport avec les 
autres, leur aversion pour les étrangers, rendent inconnue 
parmi eux la désertion, qui est si fréquente ailleurs. Enfin 
c'était cette même nation qui avait vaincu les Turcs et les 
Suédois; mais les soldats russes, devenus si bons, manquaient 
alors d'officiers. Les nationaux savaient obéir, mais leurs 
capitaines ne savaient pas commander ; et ils n'avaient plus 
ni un Munich, ni un Lascy, ni un Keith, ni un Lowendal à 
Jour tête. 
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Tandis que le maréchal de Saxe assiégeait Mastricht, les 
alliés mettaient toute l'Europe en mouvement. On allait 
recommencer vivement la guerre en Italie, et les Anglais 
avaient attaqué les possessions de la France en Amérique et 
en Asie. Il faut voir les grandes choses qu'ils faisaient alors 
avec peu de moyens dans l'ancien et le nouveau monde. 



CHAPITRE XXVII 

Voyage de l'amiral Anson autour du globe ^ 

La France ni l'Espagne ne peuvent être en guerre avec 
l'Angleterre, que cette secousse donnée à l'Europe ne se 
fasse sentir aux extrémités du monde. Si l'industrie et 
l'audace de nos nations modernes ont un avantage sur le 
reste de la terre et sur toute l'antiquité, c'est par nos expé- 
ditions maritimes. On n'est pas assez étonné peut-être de 
voir sortir des ports de quelques petites provinces, incon- 
nues autrefois aux anciennes nations civilisées, des flottes 
dont un seul vaisseau eût détruit tous les navires des anciens 
Grecs et des Romains. D'un côté, ces flottes vont au delà du 
Gange se livrer des combats à la vue des plus puissants 
empires, spectateurs tranquilles d'un art et d'une fureur qui 



1. •• George Adsoq éUit mort le 
6 jain 176*2; et ce chapitre, qui parut 
en j7ÔS. ne dut pas être composé 
avant 1765. La famille de l'amiral 
envoya à rhi^torien, en sigme de re- 
connaissance, une médaille d'or frap- 
pée à Veîûfne de l'illustre voyageur. 
Voltaire décrit cette médaille dans sa 
lettre du H juin 1769, à Thieriot, et 
dans celle du 7 juillet suivant, à d'Ar- 
gental. » (Note deCLOCENSOX.) « On 
m'a envoyé d'Angleterre, disait Vol- 
taire àd'Argental. une belle médaille 
d'or de l'amiral Anson, en siinie de 
MeoaaaUaance du bien que j'ai dit 



de ce grand homme, avec la vérité 
dont je suis assez partisan... C'est 
un chef-d'œuvre digne du temps 
d'.\.nguste. Le revers est une Victoire 
posée sur un cheval marin, tenant 
une couronne de lauriers. Les noms 
des principaux officiers, qui firent 
avec lui le tour du monde sont gravés 
autour de la Victoire, dans de petits , 
cartouches entourés de lauriers. Cela 
est patriotique, brillant et neuf : la 
famille me l'a envoyée en or; elle 
m'a fait cet honneur en qualité de 
citoyen du ^lob« Ào\A.\ «xqàxà K'OLtic^vk 
avait tail \« Vo^t. » 
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n'ont point encore passé jusqu'à eux; de l'autre, elles vont 
au delà de l'Amérique se disputer des esclaves dans un nou- 
veau monde. 

Rarement le succès est-il proportionné à ces entreprises, non 
seulement parce qu'on ne peut prévoir tous les obstacles, 
mais parce qu'on n'emploie presque jamais d'assez grands 
moyens. 

L'expédition de l'amiral Anson est une preuve de ce que 
peut un homme intelligent et ferme, malgré la faiblesse des 
préparatifs et la grandeur des dangers. 

On se souvient que quand l'Angleterre déclara la guerre à 
l'Espagne en 1739, le ministère de Londres envoya l'amiral 
Vernon vers le Mexique, qu'il y détruisit Porto-Bello, et qu'il 
manqua Carthagène *. On destinait dans le même temps 
George Anson à faire une irruption dans le Pérou par la mer 
du Sud, afin de ruiner, si on pouvait, ou du moins d'affaiblir 
par les deux extrémités, le vaste empire que l'Espagne a 
conquis dans cette partie du monde. On fit Anson Commo- 
dore, c'est-à-dire chef d'escadre; on lui donna cinq vais- 
seaux, une espèce de petite frégate de huit canons, portant 
environ cent hommes, et deux navires chargés de provisions 
et de marchandises ; ces deux navires étaient destinés à faire 
le commerce à la faveur de cette entreprise, car c'est le 
propre des Anglais de mêler le négoce à la guerre. L'escadre 
portait quatorze cents hommes d'équipage, parmi lesquels il 
y avait de vieux invalides et deux cents jeunes gens de 
recrue; c'était trop peu de forces, et on les fit encore partir 
trop tard. Cet armement ne fut en haute mer qu'à la fin de 
septembre 1740. Il prend sa route par l'île de Madère, qui 
appartient au Portugal. Il s'avance aux lies du cap Vert, et 
range les côtes du Brésil. On se reposa dans une petite lie 
nommée Sainte-Catherine, couverte en tout temps de verdure 
et de fruits, à vingt-sept degrés de latitude australe; et après 
avoir* ensuite côtoyé le pays froid et inculte des Patagons, 
su!* leqiîel on a débité tant de fables, le commodore entra, 
sur la "fin de février 1741, dans le détroit de Le Maire, ce 
qui fait plus de cent degrés de latitude franchis en moins de 
cinq mois. La petite chaloupe de huit canons, nommée le 
Trial (l'Epreuve), fut le premier navire de cette espèce qui 

/. Voir plus haut, chap. viii. 
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osa doubler le cap Hom. Elle s'empara depuis, dans la mer 
du Sud, d"un bâtiment espagnol de six cents tonneaux, dont 
l'équipage ne pouvait comprendre comment il avait été pris 
par une barque venue d'.Vngleterre dans l'océan Pacifique. 

Cependant, en doublant le cap Horn. après avoir passé le 
détroit de Le Maire, àç» 
t empé les eitraordinaires 
battent les vaisseaui 
d'Anson, et les disper- 
sent. Tn scorbut d'une 
nature affreuse fait périr 
la moitié de l'équipage : 
le seul vaisseau du Com- 
modore aborde dans l'île 
déserte de Juaa Feman- 
dez. dans la mer du Sud. 
en remontant vers le tro. 
pique du Capricorne. 

ble, qui voit avec quel- 
que borreur ces soins 
prodigieux que prennent 
les boni mes pour se 
rendre malbeureuï, eux 
et leurs semblables, apprendra peut-être avec satisfaction 
que George .VnsoD. trouvant dans celte Ue déserte le climat 
le plus doux el le terrain le plus fertile, y sema des légumes 
et des fruits dont il avait apporté les semences et les novaux, 
et qui bientôt couvrirent Tile entière. Des Espagnols qui y 
relâchèrent quelques années après, ayant été faits depuis 
prisonniers en .^gleterre. jugèrent qu'il n'y avait qu'.Vnson 
qui eùl pu réparer, par cette attention généreuse, le mal que 
fait la guerre, et Us le remercièrent comme leur bienfaiteur. 
Un trouva sur la cote beaucoup de lions de mer, dwntin 
mâles se battent entre eux pour les femelles; et m lU- 
èlonnè d'y voir dans les plaines des chèvres qui avaient les 
oreilles coupées, et qui par là servirent de preuve aux aven- 
tures d'un .Voglais, nommé SeUurk, qui, abandonné dans 
celteile, y avait vécu seul plusieurs années '. Qu'il soit permis 
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d'adoucir par ces petites circonstances la tristesse d'une his- 
loirç qui n'est qu'un récit de meurtres et de calamités. Une 
observation plus intéressante fut celle de la variation de la 
boussole, qu'on trouva conforme au système de Halley. 
L'aiguille aimantée suivait exactement la route que ce grand 
astronome lui avait tracée. Il donna des lois à la matière 
magnétique, comme Newton en donna à toute la nature ^. Et 
cette petite escadre, qui n'allait franchir des mers inconnues 
que dans l'espérance du pillage, servait la philosophie sans 
le savoir. 

Anson, qui montait un vaisseau de soixante canons, ayant 
été rejoint par un autre vaisseau de guerre et par cette cha- 
loupe nommée ÏÉpixuve, fit, en croisant vers eeite île de 
Fernandez, plusieurs prises assez considérables. Mais bientôt 
après, s'étant avancé jusque vers la ligne équincoiale, il osa 
attaquer la ville de Payta sur cette même côiè derAmérique. 
Il ne se servit ni de ses vaisseaux de guerre, ni de tout ce 
qui lui restait d'hommes, pour tenter ce coup hardi. Cin- 
(juante soldats dans une chaloupe à rames firent l'expédi- 
tion; ils abordent pendant la nuit; cette surprise subite, la 
confusion et le désordre que l'obscurité redouble, multiplient 
et augmentent le danger. Le gouverneur, la garnison, les 
habitants, fuient de tous côtés. Le gouverneur va dans les 
terres rassembler trois cents hommes de cavalerie et la 
milice des environs. Les cinquante Anglais cependant font 
transporter paisiblement, pendant trois jours, les trésors 
qu'ils trouvent dans la douane et dans les maisons. Des 
esclaves nègres, qui n'avaient pas fui, espèce d'animaux 



il fut débarqué dans Tile de Juan 
Fernandez, à la suite d'une querelle 
avec son commandant : on lui donna 
quelques provisions, un fusil, de la 
poudre et du plomb. Après quatre ans 
et quatre mois, il fut trouvé et ra- 
mené par le capitaine Woods Rogers 
en 1709, et mourut en 1723 lieutenant 
de Sa Majesté. Une statue a été 
élevée à Largo par la libéralité d'un 
particulier : Robinson, Alexandre 
Selkirk, est représenté debout, vêtu 
d'ane joeau de bête, coiffé du bonnet 
traditionnel, un pistolet à la ceinture : 



posé à terre, tandis que de la droite 
il s'abrite les yeux pour regarder au 
loin. 

1. « On a pu le dire en Angleterre, 
mais cela n'est pas exact; les lois 
de la matière magnétique sont en- 
core inconnues, et le seront vrai- 
semblablement très longtemps. Les 
phénomènes de l'aimant sont trop 
compliqués, et paraissent dépendre 
de trop de causes pour que le génie 
seul en puisse deviner les lois. Cette 
découverte est au nombre de celles 
qviv ne peuvent être que l'ouvrage 



<'/-aui('/c///ii&i, un pisioiei a la ceiui.ure : \ ï\vj.v ue peuvent être que i ouvrage 
de la main gauche il tient un fus\\ \ dMlem^a .v» i^^oV^i ÔL<a*feô:\\..^^'«.i5iVi\..\ 
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appartenants au premier qui s'en saisit, aident à enlever les 
richesses de leurs anciens maîtres. Les vaisseaux de guerre 
abordent. Le gouverneur n'eut ni la hardiesse de redescendre 
dans la ville et d'y combattre, ni la prudence de traiter avec 
les vainqueurs pour le rachat de la ville et des effets qui res- 
taient encore. (Novembre 1741) Anson fit réduire Payta en 
cendres, et partit, ayant dépouillé aussi aisément les Espa- 
gnols que ceux-ci avaient autrefois dépouillé les Américains. 
La perle pour TEspagne fut de plus de quinze cent mille 
piastres, le gain pour les Anglais d'environ ceiit quatre-vingt 
mille, ce qui, joint aux prises précédentes, enrichissait déjà 
Tescadre. Lojgrand nombre enlevé par le scorbut laissait 
encore «UM. plus grande part aux survivants. Cette petite 
escadre remonta ensuite vis-à-vis Panama sur la côte où l'on 
pêche les piribs, ^ s'avança devant Acapulco, au revers du 
Mexique. .Le goiTernement de Madrid ne savait pas alors 
le danger qu'il courait de perdre celte grande parlie du 
monde. 

Si l'amiral Vernon, qui avait assiégé Carlhagène, sur la 
mer opposée, eût réussi, il pouvait donner la main au com- 
modore Anson. L'isthme de Panama était pris à droite et à 
gauche par les Anglais, et le centre de la domination espa- 
gnole perdu. Le ministère de Madrid, averti longtemps aupa- 
ravant, avait pris des précautions qu'un malheur presque 
sans exemple rendait inutiles. Il prévint l'escadre d'Anson 
par une flotte plus nombreuse, plus forte d'hommes et d'ar- 
tillerie, sous le commandement de don Joseph Pizarro. Les 
mêmes tempêtes qui avaient assailli les Anglais dispersè- 
rent les Espagnols avant qu'ils pussent atteindre le détroit 
de Le Maire. Non seulement le scorbut, qui fit périr la moitié 
des Anglais, attaqua les Espagnols avec la même furie, mais 
des provisions qu'on attendait de Buenos-Ayres n'étant point 
venues, la faùm se joignit au scorbut. Deux vaùsseaux espa- 
gnols, qui ne portaient que des mourants, furent fracassés 
sur les côtes; deux autres échouèrent. Le commandant fut 
obligé de laisser son vaisseau amiral à Buenos-A\Tes ; il n'y 
avait plus assez de mains pour le gouverner, et ce vaisseau 
ne put être réparé qu'au bout de trois années, de sorte que 
le commandant de cette flotte retourna en Espagne en 1746,, 
avec moins de cent hommes qui restaieul de ^ew>L vvvO\'& %^^ 
cents doni sa flotte était moulée : ê\êvic\wç\i\. Wv^'i^V^-» <^^ 
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sert à fa o que a guo ur mer est plus dangereust 

que sur ^ | u qu an o baUre, on y essuie presque 

toujours (la g e cmités les plus horribles. 




Les malheurs de Pizarro laissèrent Anson en pleine liberté 
dàûs la mer du Sud ; maJs les pertes <^u' Anson asait failes 
de son côté le mettaient hors d'éVa.\. 4e îsiwe ù.e ^aait", 
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Manille, capitale des Philippines, ainsi nommées parce qu'elles 
furent découvertes sous le règne de Philippe II. 

Ce galion, chargé d'argent, ne serait point parti si on 
avait vu les Anglais sur les côtes, et il ne devait mettre à la 
voile que longtemps après leur départ. Le commodore va 
donc traverser l'océan Pacifique, et tous les climats opposés 
à l'Afrique, entre notre tropique et l'équateur. L'avarice, 
devenue honorable par la fatigue et le danger, lui fait par- 
courir le globe avec deux vaisseaux de guerre. 

Le scorbut poursuit encore l'équipage sur ces mers ; et l'un 
des deux vaisseaux faisant eau de tous côtés, on est obligé 
de l'abandonner et de le brûler au milieu de la mer, de peur 
que ses débris ne soient portés dans quelques îles des Espa- 
gnols, et ne leur deviennent utiles. Ce qui restait de mate- 
lots et de soldats sur ce vaisseau passe dans celui d'Anson, 
et le commodore n'a plus de son escadre que son seul vais- 
seau, nommé le Centurion^ monté de soixante canons, suivi 
de deux espèces de chaloupes. Le Centurion, échappé seul à 
tant de dangers, mais délabré lui-même, et ne portant que 
des malades, relâche pour son bonheur dans une des îles 
Mariannes, qu'on nomme Tinian, alors presque entièrement 
déserte, peuplée naguère de trente mille âmes, mais dont la 
plupart des habitants avaient péri par une maladie épidé- 
mique, et dont le reste avait été transporté dans une autre 
île par les Espagnols. 

Le séjour de Tinian sauva l'équipage. Cette île, plus fertile 
que celle de Fernandez, offrait de tous côtés, en bois, en eau 
pure, en animaux domestiques, en fruits, en légumes, tout 
ce qui peut servir à la nourriture, aux commodités de la 
vie, et au radoub d'un vaisseau. Ce qu'on trouva de plus 
singulier est un arbre dont le fruit, d'un goût agréable, peut 
remplacer le pain; trésor réel qui, transplanté, s'il se pou- 
vait, dans nos climats, serait bien préférable à ces richesses 
de convention qu'on va ravir, parmi tant de périls, au bout 
de la terre. De cette île, il range celle de Formose, et cingle 
vers la Chine à Macao, à l'entrée de la rivière de Canton, 
pour radouber le seul vaisseau qui lui reste. 

Macao appartient depuis cent cinquante ans aux Portugais. 

L'empereur de la Chine leur permit de bâtir une ville dans 

cotte petite île, qui n'est qu'un rocher, mais qui leur était 

nécessaire pour le commerce. Les ÇAYàYvo\«i w'owl ^a.mais violé 
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depuis ce temps les privilèges accordés aux Portugais. Cette 
fidélité devait, ce me semble, désarmer Fauteur anglais qui 
a donné au public Y Histoire de l'expédition de Famiral Anson^. 
Cet historien, d'ailleurs judicieux, instructif, et bon citoyen, 
ne parle des Chinois que comme d'un peuple méprisable, 
sans foi et sans industrie. Quant à leur industrie, elle n'est 
en rien de la nature de la nôtre ; quant à leurs mœurs, je 
crois qu'il faut plutôt juger d'une puissante nation par ceux 
qui sont à la tête que par la populace des extrémités d'une 
province. Il me parait que la foi des traités, gardée par le 
gouvernement pendant un siècle et demi, fait plus d'hon- 
neur aux Chinois qu'ils ne reçoivent de honte de l'avidité et 
de la fourberie d'un vil peuple d'une côte de ce vaste empire. 
Faut-il insulter la nation la plus ancienne et la plus policée 
de la terre, parce que quelques malheureux ont voulu dérober 
à des Anglais, par des larcins et par des gains illicites, la 
vingt-millième partie tout au plus de ce que les Anglais 
allaient voler par force aux Espagnols dans la mer de la 
Chine? 11 n'y a pas longtemps que les voyageurs éprouvaient 
des vexations beaucoup plus grandes dans plus d'un pays 
de l'Europe. Qu'aurait dit un Chinois, si, ayant fait nau- 
frage sur les côtes de l'Angleterre, il avait vu les habitants 
courir en foule s'emparer avidement à ses yeux de tous 
ses effets naufragés *? 

Le Commodore avant mis son vaisseau en très bon état à 
Macao, par le secours des Chinois, et ayant reçu sur son 
bord quelques matelots indiens et quelques Hollandais, qui 
lui parurent des hommes de senice, il remet à la voile, 
feignant d'aller à Batavia, le disant même à son équipage, 
mais n'ayant en effet d'autre objet que de retourner vers les 
PhiUppines, à la poursuite de ce galion, qu'il présumait être 
alors dans ces parages. Dès qu'il est en pleine mer, il fait 
part de son projet à tout son monde. L'idée d'une si riche 
prise les remplit de Joie et d'espérance, et redoubla leur 
courat:e. 

Enfin, le 9 juin 17 »3, on découvre ce vaisseau, qu'on pour- 



1. L'auleur s'appelait Richard Wal* 
ter. mnilre es arts el chapelain à bord 
du Cf'HtHrion ; son lirre, intitalé Lorti 
Anton's voyage round fA<* icorW, 
parut a Loudres en 174S: dès lan- 



çaise en fut publiée à Amsterdam. 
?. L'argument présenté par Vol- 
taire, pour la défense des Chinois, 
est la reproduction exacte d'un pas- 
sage de l'Estox sxfcT Ua -nwura., ^tsj^.- 



née ï>uivante, une traduction fran- \ p\lr« \ 
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suivait depuis si longtemps d'un bout de l'hémisphère à 
l'autre. Il avançait vers Manille, monté de soixante-quatre 
canons, dont vingt-huit n'étaient que de quatre livres de 
balle à cartouche. Cinq cent cinquante hommes de combat 
composaient l'équipage. Le trésor qu'il portait n'était que 
d'environ quinze cent mille piastres en argent, avec de la 
cochenille', parce que tout le trésor, qui est d'ordinaire le 
double, ayant été partagé, la moitié avait été portée sur un 
autre galion. 

Le Commodore n'avait sur son vaisseau le Centurion que 
deux cent quarante hommes. Le capitaine du galion, ayant 
aperçu l'ennemi, aima mieux hasarder le trésor que perdre 
sa gloire en fuyant devant un Anglais, et fit force de voiles 
hardiment pour le venir combattre. 

La fureur de ravir des richesses, plus forte que le devoir 
de les conserver pour son roi, l'expérience des Anglais, et 
les manœuvres savantes du commodore, lui donnèrent la 
victoire. Il n'eut que deux hommes tués dans le combat : le 
galion perdit soixante et sept hommes tués sur les ponts, et 
il eut quatre-vingt-quatre blessés. Il lui restait encore plus de 
monde qu'au commodore : cependant il se rendit. Le vain- 
queur retourna à Canton avec cette riche prise. Il y soutint 
l'honneur de sa nation, en refusant de payer à l'empereur 
de la Chine les impôts que doivent tous les navires étran- 
gers. Il prétendait qu'un vaisseau de guerre n'en devait pas : 
sa conduite en imposa. Le gouverneur de Canton lui donna 
une audience, à laquelle il fut conduit à travers deux haies 
de soldats, au nombre de dix mille; après quoi il retourna 
dans sa patrie par les îles de la Sonde et par le cap de 
Bonne-Espérance. Ayant ainsi fait le tour du monde en vic- 
torieux, il aborda en Angleterre le 14 juin 1744, après un 
voyage de trois ans et demi. 

Il fît porter à Londres en triomphe, sur trente-deux cha- 
riots, au son des tambours et des trompettes, et aux accla- 
mations de la multitude, les richesses qu'il avait conquises. 
Ses prises se montaient, en argent et en or, à dix millions, 
monnaie de France, qui furent le prix du commodore, de 
ses officiers, des matelots et des soldats, sans que le roi en- 
trât en partage du fruit de leurs fatigues et de leur valeur. 

i. Huit millions de valeur. 
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Ces richesses, circulant bientôt dans la nation, contribuèrent 
à lui faire supporter les frais immenses de la guerre. 

De simples corsaires firent des prises encore plus consi- 
dérables. Le capitaine Talbot prit avec son seul vaisseau 
lieux navires français, qu'il crut d'abord venir de la Marti- 
nique, et ne porter que des marchandises communes : mais 
ces deux bâtiments malouins avaient été frétés par les Espa- 
gnols avant que la guerre eût été déclarée entre la France 
et l'Angleterre ; ils croyaient revenir en sûreté. Un Espagnol 
qui avait été gouverneur du Pérou était sur l'un de ces vais- 
seaux; et tous les deux rapportaient des trésors en or, en 
argent, en diamants, et en marchandises précieuses. Cette 
prise était estimée vingt-six millions de livres. L'équipage 
du corsaire fut si étonné de ce qu'il voyait, qu'il ne daigna 
pas prendre les bijoux que chaque passager espagnol por- 
tait sur soi. 11 n'y en avait presque aucun qui n'eût une 
épée d'or et un diamant au doigt: on leur laissa tout, et 
quand Talbot eut amené ses prises au port de Kingsale, en 
Irlande ', il fil présent de vingt guinées à chacun des mate- 
lots et des domestiques espagnols. Le butin fut partagé 
entre deux vaisseaux corsaires, dont l'un, qui était compa- 
gnon de Talbot. avait poursuivi en vain un autre vaisseau 
nommé l'Espérance, le plus riche des trois. Chaque matelot 
de ces deux corsaires eut huit cent cinquante guinées pour 
sa part ; les deux capitaines eurent chacun trois mille cinq 
cents guinées. Le reste fut partagé entre les associés, après 
avoir été porté en triomphe, de Bristol à Londres, sur qua- 
rante-trois chariots. La plus grande partie de cet argent fut 
prêtée au roi même, qui en fit une rente aux propriétaires. 
Celte seule prise valait au delà d'une année de revenu de la 
Flandre entière. On peut juger si de telles aventures encou- 
rageaient les Anglais à aller en course, et relevaient les 
espérances d'une- partie de la nation, qui envisageait dans 
les calamités publiques des avantages si prodigieux. 

1. KinsAle. sar la cûte méridionale, comté de Cork. 
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CHAPITRE XXVIII 

Louisbourg. — Combats de mer : prises immenses que font 

les Anglais. 

Une autre entreprise, commencée plus tard que celle de 
l'amiral Anson, montre bien de quoi est capable une nation 
commerçante à la fois et guerrière. Je veux parler du siège 
de Louisbourg; ce ne fut point une opération du cabinet 
des ministres de Londres, ce fut le fruit de la hardiesse des 
marchands de la Nouvelle-Angleterre. Cette colonie, l'une 
des plus florissantes de la nation anglaise, est éloignée 
d'environ quatre-vingts lieues de l'île de Louisbourg ou du 
cap Breton, île alors importante pour les Français, située 
vers l'embouchure du fleuve Saint-Laurent, la clef de leurs 
possessions dans le nord de l'Amérique. Ce territoire avait 
été confirmé à la France par la paix d'Utrecht. La pèche de 
la morue, qui se fait dans ces parages, était l'objet d'un 
commerce utile, qui employait par an plus de cinq cents 
petits vaisseaux de Bayonne, de Saint-Jean-de-Luz, du Havre- 
de-Grâce, et d'autres villes ; on en rapportait au moins trois 
mille tonneaux d'huile, nécessaires pour les manufactures 
de toute espèce. C'était une école de matelots ; et ce com- 
merce, joint à celui de la morue, faisait travailler dix mille 
hommes et circuler dix millions. 

Un négociant, nommé Vaugan, propose à ses concitoyens 
de la Nouvelle-Angleterre de lever des troupes pour assiéger 
Louisbourg. On reçoit cette idée avec acclamation. On fait 
une loterie, dont le produit soudoie une petite armée de 
quatre mille hommes. On les arme, on les approvisionne, 
on leur fournit des vaisseaux de transport; tout cela aux 
dépens des habitants. Ils nomment un général; mais il leur 
fallait l'agrément de la cour de Londres ; il leur fallait sur- 
tout des vaisseaux de guerre. Il n'y eut de perdu que le 
temps de demander. La cour envoie l'amiral Warren avec 
quatre Faisseaux protéger cette entreprise de tout un peuple. 
Louisbourg est une place qyvV ^omn^W, %^ ^çXeçAx^.^ et 
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rendre tous ces eflTorts inutiles, si on avait eu assez de mu- 
nitions : mais c'est le sort de la plupart des établissements 
éloignés, qu*on leur envoie rarement d'assez bonne heure ce 
qui leur est nécessaire. A la première nouvelle des prépara- 
tifs contre la colonie, le ministre de la marine de France 
fait partir un vaisseau de soixante-quatre canons, chargé 
de tout ce qui manquait à Louisbourg. Le vaisseau arrive 
pour être pris à l'entrée du port par les Anglais. Le com- 
mandant de la place, après une vigoureuse défense de cin- 
quante jours, fut obligé de se rendre. Les Anglais lui firent 
les conditions : ce fut d'emmener eux-mêmes en France la 
garnison et tous les habitants, au nombre de deux mille. On 
fut étonné à Brest de recevoir, quelques mois après, une 
colonie entière de Français, que des vaisseaux anglais lais- 
sèrent sur le rivage *. 

La prise de Louisbourg fut encore fatale à la compagnie 
française des Indes : elle avait pris à ferme le commerce des 
pelleteries du Canada, et ses vaisseaux, au retour des Grandes- 
Indes, venaient souvent mouiller à Louisbourg. Deux gros 
vaisseaux de la compagnie y abordent immédiatement après 
sa prise, et se livrent eux-mêmes. Ce ne fut pas tout; une 
fatalité non moins singulière enrichit encore les nouveaux 
possesseurs du cap Breton. Un gros bâtiment espagnol, 
nommé VEspérance^ qui avait échappé à des armateurs -, 
croyait trouver sa sûreté dans le port de Louisbourg, comme 
les autres; il y trouva sa perte comme eux. La charge de 
ces trois navires, qui vinrent ainsi se rendre eux-mêmes du 
fond de l'Asie et de l'.Amérique, allait à vingt-cinq millions 
de livres. Si dès longtemps on a appelé la guerre un jeu de 
hasai\l, les Anglais, en une année, gagnèrent à ce jeu environ 
trois millions de livres sterling. Non seulement les vainqueurs 
comptaient garder à jamais Louisbourg, mais ils fiivnt des 
préparatifs pour s'emparer de toute la Nouvelle-France. 

11 semble que les Anglais dussent faire de plus grandes 
tMitreprises maritimes. Ils avaient alors six vaisseaux de 



1. Depuis IrX), la France avait 
cièpensë trente millions à forliôer 
Louisbourg, tant la position éUil ju- 
p*o importante. La ville fut prise 
(K)urtant par les Anfrlais en 1745 : la 
(raroi^on était mal payée, et indisct- 
phnee; ViateadàDl Bigot malver»ait. 



l 



Déjà maîtres, depuis le traité d*U- 
trechl, de l'Acadie. de Terre-Neuve 
et de la baie d'Hudson, les Aoglo- 
Américains s'apprêtaient à attaquer 
le Canada. 

p. «ô. 
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cent pièces de canon, treize de quatre-vingt-dix,^ quinze de 
quatre-vingts, vingt-six de soixante-dix, trente-trois de 
soixante. 11 y en avait trente- sept de cinquante à cinquante- 
quatre canons; et au-dessous de cette forme, depuis les 
frégates de quarante canons jusqu'aux moindres, on en 
comptait jusqu'à cent quinze, lis avaient encore quatorze 
galiotes à bombes et dix brûlots. C'était en tout deux cent 
soixante-trois * vaisseaux de guerre, indépendamment des 
corsaires et des vaisseaux de transport. Cette marine avait 
le fonds de quarante mille matelots. Jamais aucune nation 
n'a eu de pareilles forces. Tous ces vaisseaux ne pouvaient 
être armés à la fois, il s'en fallait beaucoup : le nombre 
des soldats était trop disproportionné; mais enfin, en 1746 
et 1747, les Anglais avaient à la fois une flotte dans les 
mers d'Ecosse et d'Irlande, une à Spithead, une aux Indes 
orientales, une vers la Jamaïque, une à Antigoa, et ils en 
armaient de nouvelles, selon le besoin. 

Il fallut que la France résistât pendant toute la guerre, 
n'ayant en tout qu'environ trente-cinq vaisseaux de roi à 
opposer à cette puissance formidable. Il devenait plus diffi- 
cile de jour en jour de soutenir les colonies. Si on ne leur 
envoyait pas de gros convois, elles demeuraient sans secours 
à la merci des flottes anglaises ; si les convois partaient ou 
de France ou des îles, ils couraient risque, étant escortés, 
d'être pris avec leurs escortes. En effet, les Français 
essuyèrent quelquefois des pertes terribles; car une flotte 
marchande de quarante voiles, venant en France de la Mar- 
tinique sous l'escorte de quatre vaisseaux de guerre, fut 
rencontrée par une flotte anglaise (octobre 1745); il y en 
eut trente de pris, coulés à fond ou échoués; deux vais- 
seaux de l'escorte, dont l'un était de quatre-vingts canons, 
tombèrent au pouvoir de l'ennemi. 

En vain on tenta d'aller dans l'Amérique septentrionale 
pour essayer de reprendre le cap Breton, ou pour ruiner la 
colonie anglaise d'Annapolis dans la Nouvelle-Ecosse. Le 
duc d'Enville, de la maison de la Rochefoucauld, y fut 
envoyé avec quatorze vaisseaux (juin 1746). C'était un 
homme d'un grand courage, d'une politesse et d'une dou- 



i. Le total n'est pas juste : c'est deux cent ioixante-neuf que Voltaire 
devait dire. 
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ceur de mœurs que les Français seuls conservent dans la 
rudesse attachée au senice maritime ; mais la force de son ■ 
corps ne secondait pas celle de son âme. (Septembre) 11 
mourut de maladie sur le rivage barbare de Chiboctou *, 
après avoir vu sa flotte dispersée par des tempêtes. C'est 
lui dont la veuve s'est fait dans Paris une si grande répu- 
tation par ses vertus courageuses et par la constance d'une 
àme forte, qualité rare en France '. 

Un des plus grands avantages que les Anglais eurent sur 
mer fut le combat naval de Finistère (16 mai 1747) ^, combat 
où ils prirent six gros vaisseaux de roi, et sept de la com- 
pagnie des Indes armés en guerre, dont quatre se rendirent 
dans le combat, et trois autres ensuite; le tout portant 
quatre mille hommes d'équipage. 

Londres est remplie de négociants et de gens de mer, qui 
s'intéressent beaucoup plus aux succès maritimes qu'à tout 
ce qui se passe en Allemagne ou en Flandre. Ce fut dans la 
ville un transport de joie inouï, quand on vit arriver dans 
la Tamise le même vaisseau le Centurion, si fameux par 
son expédition autour du monde ; il apportait la nouvelle de 
la bataille de Finistère gagnée par ce même Anson, devenu 
à juste titre vice-amiral général, et par l'amiral Warren. On 
vil arriver vingt-deux chariots chargés de l'or, de l'argent 
et des effets pris sur la flotte de France. La perte de ces 
effets et de ces vaisseaux fut estimée plus de vingt millions 
de France. De l'argent de celle prise on frappa quelques 



LDansTAcadleou Nouvelle-Ecosse, 
auj. Halifax. 

*2. Arrière •pelitc-fil le de La Roche- 
foucauld, l'auteur des Xfaximeê , 
M'*' d'Euville fut en correspondance 
avec Voltaire, séjourna à Genève en 
1765 et ûl plusieurs voyages à Fer- 
oey. La phrase qui lui est consacrée 
a été ajoutée par Voltaire sur la der- 
nière édition du Siècle de Louis A V 
et mise à la place du passage sui- 
vant : m Plusieurs vaisseaux péri- 
rent; d'autres, écartés au loin, tom- 
bèrent entre les mains des Anglais. 
Cependant il arrivait souvent que des 
officiers habiles, qui escortaient les 
flottes marchandes françaises, sa- 
vMieat le» coadaire eo sûreté, mal- 



gré les nombreuses flottes ennemies. 
On en vit un exemple heureux dans 
les manœuvres de M. Dubois de la 
Motte, alors capitaine de vaisseau, 
qui, conduisant un convoi d'environ 
quatre-vingts voiles aux iles françai- 
ses de l'Amérique, attaqué par une 
escadre entière, sut, en attirant sur 
lui tout le feu des ennemis, leur dé- 
rober le convoi, le rejoindre, et le 
conduire au Fort-Royal, à Saint-Do- 
mingue, combattre encore, et rame- 
ner plus de soixante voiles en France; 
mais il fallait bien qu'à la longue la 
marine anglaise anéantit celle de 
France et ruinât son cocntOATCA. -» 

3. En 1av%i;«^«> w» ^»> ^^"^ ^'^ 
QaUce. 
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espèces, sur lesquelles on voyait pour légende Finistère; 
monument flatteur à la fois et encourageant pour la nation, 
et imitation glorieuse de l'usage qu'avaient les Romains de 
graver ainsi sur la monnaie courante, comme sur les 
médailles, les plus grands événements de leur empire. 
Cette victoire était plus heureuse et plus utile qu'étonnante. 
Les amiraux Anson et Warren avaient combattu avec dix- 
sept vaisseaux de guerre contre six vaisseaux de roi, dont le 
meilleur ne valait pas, pour la construction, le moindre 
navire de la flotte anglaise. 

Ce qu'il y avait de si^rprenant, c'est que le marquis de la 
Jonquière, chef de cette escadre, eût soutenu longtemps le 
combat, et donné encore à un convoi qu'il amenait de la 
Martinique le temps d'échapper. Le capitaine du vaisseau le 
Windso)^ s'exprimait ainsi dans sa lettre sur cette bataille : 
€ Je n'ai jamais vu une meilleure conduite que celle du 
Commodore français; et, pour dire la vérité, tous les offi- 
ciers de cette nation ont montré un grand courage ; aucun 
d'eux ne s'est rendu que quand il leur a été absolument 
impossible de manœuvrer. » 

Il ne restait plus aux Français, sur ces mers, que sept 
vaisseaux de guerre pour escorter les flottes marchandes 
aux lies de l'Amérique, sous le commandement de M. de 
l'Estanduère. Ils furent rencontrés par quatorze vaisseaux 
anglais. (14 octobre 1747) On se battit, comme à Finistère, 
avec le même courage et la même fortune. Le nombre l'em- 
porta, et l'amiral llawke amena dans la Tamise six vais- 
seaux, des sept qu'il avait combattus *. 

l^a France n'avait plus alors qu'un seul vaisseau de 
guerre. On connut dans toute son étendue la faute du car- 



1. Le 23 décembre 1769, Voltaire 
écrivait à M"^ Dupuy, qui sans doute 
Jugeait trop court ce passage du 
Siècle de Louis XV, consacré à son 
père, le marquis de l'Estanduère : 
«t L'ouvrage dont vous me parlez 
n'est qu'un abrégé, qui n'a pas per- 
mis qu'on entrât dans les détails. Je 
ferai sans doute usage de ceux que 
vous avez bien voulu me faire par- 
venir, si mon âge et mes maladies me 
permettent d'étendre cette histoire 
selon mes premières vues... ». 



Voltaire eût pu rendre plus lon- 
guement hommage au talent de 
l'Estanduère et à la vaillance de ses 
équipages. Sur huit vaisseaux (et 
non sept), famiral en sauva deux, 
V Intrépide et le Tonnant, et maltraita 
si bien l'escadre anglaise que le 
convoi marchand de 250 voile» leur 
échappa. — Voir dans la Revue 
maritime et coloniale la série des 
articles de M. Chabaud-Arnault, 
deçuU l'année 1891, sur. la Marine 
militaire de la France. 
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dinal de Fleury, d'avoir négligé la mer; celte faute est dif- 
ficile à réparer. La marine est un art, et un grand art. On 
a vu quelquefois de bonnes troupes de terre formées en 
deux ou trois années par des généraux habiles et appliqués ; 
mais il faut un long temps pour se procurer une marine 
redoutable. 



CHAPITRE XXIX 

De rinde, de Madras, de Pondichéry. — Expédition 
de la Bonrdonnaie. — Conduite de Dupleiz, etc. 

Pendant que les Anglais portaient leurs armes victorieuses 
sur tant de mers, et que tout le globe était le théâtre de la 
guerre, ils en ressentirent enfin les effets dans leur colonie 
de Madras. Un homme à la fois négociant et guerrier, 
nommé Mahé de la Bourdonnaie, vengea Thonneur du 
pavillon français au fond de l'Asie. 

Pour rendre cet événement plus sensible, il est néces- 
saire de donner quelque idée de llnde, du commerce des 
Européens dans celle vaste et riche contrée, et de la riva- 
lité qui régna entre eux, rivalité souvent soutenue par les 
armes. 

Les nations européennes ont inondé llnde. On a su y 
faire de grands établissements, on y a porté la guerre, plu- 
sieurs y ont fait des fortunes immenses; peu se sont appli- 
qués k connaître les antiquités de ce pays, plus renommé 
autrefois pour sa religion, ses sciences et ses lois, que pour 
ses richesses, qui ont fait de nos jours Tunique objet de 
nos voyages. 

Un Anglais * qui a demeuré trente ans dans le Bengale, et 



1. ^ M. Holwell. ■ (Voltaire.) J da Trou noir (yoït Voutiajml, Fttv^- 
J.-Z. Holwell. mort le 5 nov. 179S, l ments KUt. tur Vliwie, %*N.. '^XV > ^'^ 
éUJt J'ua des riagUiroia MiirivanU l MJLCA.\:\-kX,EMa\ «uTVorOLCVvxiev''ïs«^ 
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qui sait les langues modernes et anciennes des brames, 
détruit tout ce vain amas d'erreurs dont sont remplies nos 
histoires des Indes, et confirme ce que le petit nombre 
d'hommes instruits en a pensé*. Ce pays est, sans con- 
tredit, le plus anciennement policé qui soit dans le monde ; 
les savants chinois même lui accordent cette supériorité. 
Les plus anciens monuments que l'empereur Kang-hi avait 
recueillis dans son cabinet de curiosités étaient tous 
indiens. Le docte et infatigable Anglais qui a copié, en 
1754, leur première loi écrite, nommée le Shasta ^, anté- 
rieure au Veidam 3, assure que cette loi a quatre mille six cent 
soixante et six ans d'antiquité dans le temps qu'il la copie. 
Longtemps avant ce monument, le plus ancien de la terre, 
s'il faut l'en croire, cette loi était consacrée par la tradition 
et par des hiéroglyphes antiques *. 

On ne fait d'ordinaire aucune difficulté dans toutes les 
relations de l'Inde, copiées sans examen les unes sur les 
autres, de diviser toutes les nations des Indiens en maho- 
métans et en idolâtres ; mais il est avéré que les brames * et 
les banians •, loin d'être idolâtres, ont toujours reconnu un 
seul Dieu créateur, que leurs livres appellent toujours 



ouvrage que suit ici Voltaire a 
pour titre : Interesting historical 
events, relative to Ihe province of 
Bengal and the Empire of Indos- 
tan, etc., part. I, 2* édit., 1760, II, 
1767. 

1. u J'ai étudié, dit-il, tout ce qui 
a été écrit sur les Indiens depuis 
Arrien jusqu'à Tabbé Guyon même, 
et je n'ai trouvé qu'erreur et men- 
songe. » (Page 5 de la Préface.) 
(Note de Voltaire.) Holwell s'en 
fait vraiment trop accroire. 

2. C'est le mot sanskrit déûguré 
Castra^ livre de préceptes, titre donné 
par les Hindous à leurs traités didac- 
tiques. Selon toute vraisemblance, 
il s'agit du Mànava-Dharma-Çustra 
ou livre des lois de Manou, le plus 
répandu et le plus vénéré des codes 
indigènes. 

La date assignée maintenant aux 

lois de Manou est des plus fantai- 

sistes : sous leur forme actuelle, \en 

indianistes les placeut entre 500 et 300 

svaat J.-C. 



3. Veidam est la forme tamoule 
du mot sanskrit Véda^ science et 
particulièrement science sacrée. Les 
Védas sont quatre grands recueils 
poétiques et liturgiques, les plus 
anciens monuments qui nous restent, 
non de la race indo-européenne , 
comme on Ta dit longtemps à tort, 
mais de l'Inde brahmanique. L'opi- 
nion, rapportée par Voltaire, de 
l'antériorité des lois de Manou n'a 
pas même besoin d'être réfutée. 

4. On avait alors tendance à expli- 
quer l'Inde par l'Egypte et à établir 
des analogies sans fondement entre 
les deux civilisations. 

5. Brames ou brahmanes, la caste 
sacerdotale et la plus haute des 
quatre castes de l'Inde, née, suivant 
la légende, de la bouche de Brahma. 

6. Marchands hindous, particu- 
lièrement du Guzerale et du Pandjab. 
Les premiers voyageurs appliquèrent 
à tous les Hindous ce nom, connu 
depma \oti^e,Tcv^% à^w% les ports 
arabes. Vo\t ï.. "^Y.e\.vi«>, lixde^^.%%. 
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l'Étemel : ils le reconnaissent encore au milieu de toutes les 
superstitions qui défigurent leur ancien culte *. Nous avons 
cru, en voyant les figures monstrueuses exposées dans leurs 
temples à la vénération publique, qu'ils adoraient des dia- 
bles, quoique ces peuples n'aient jamais entendu parler du 
diable. Ces représentations symboliques n^étaient autre chose 
que les emblèmes des vertus *. La vertu, en général, est 
figurée comme une belle femme qui a dix bras pour résister 
aux vices. Elle porte une couronne: elle est montée sur un 
dragon, et tient, du premier de ses bras droits, une pique 
dont la pointe ressemble à une fleur de lis. Ce n'est pas ici 
le lieu d'entrer dans le détail de toutes leurs antiques céré- 
monies qui se sont conservées jusqu'à nos jours, ni de dis- 
cuter le Shastabad et le Veidam '. ni de montrer à quel point 
les brames d'aujourd'hui ont dégénéré de leurs ancêtres; 
mais quoique leur asservissement aux Tartares, l'horrible 
cupidité et les débauches des Européens établis sur leurs 



1. Dans les Frmgmemts kistorique* 
sur rimde, VolUirc cile celte profes- 
sion de foi. tirée de l'ancien Sha«ta : 
• Dieu est celai qui fat toujours : il 
créa tout ce qui est: une sphère par- 
faite, sans commencement ni fin. est 
sa parfaite imafre. Dieu anime e: 
gooTeme tuute la création par la 
providence générale de ses principes 
invariables et éternels. Ne sonde 
poiol la nature de l'eiistence de celui 
qui fut toujours: cette recherche est 
raine et criminelle : c'est assez que 
jour par joor et naît par nuit ses 
oorrases t'annoncent sa sagesse, sa 
puissance et 9a miséncorde. Tâche 
d'en proûLer. • Et Voltaire ajoute : 
< ^ka*oa $oage seulement qoe dans 
le temps où ce morceau sublime fut 
écrit, les habitants de l'Europe, qui 
sont aujourd'hui si supérieurs au 
reste de la terre, disputaient lenrs 
aliments aux animaux, et avaient à 
peioe un laneage grossier. • 

PourTintellizencedu brahmanisme, 
relijrion compliquée, irrégiltère. faite 
d'idolâtrie, de bouddhisme, d'isla- 
misme, de christianisme, pour com- 
prendre ses prescriptions innombra- 
bles, ses formules étrange», an milieu 
d'intuitions profondes aar la divinité. 



nous renvoyons à un livre d'un très 
vif intérêt : Dams r/nde, par Axdré 
Cbevriixox (Hachette]. 

â. Diables, rertus : tout cela est 
une mauvaise plaisanterie de Vol- 
taire. Pourtant ce qu'il dit sur l'em- 
blème de la vertu doit avoir quelque 
fondement, mais il est difficile de 
savoir quelle statuette indienne il 
interprète ain:«i : le plus vraisem- 
blable, c'est qu'il fait allu»iou à une 
statue de Parvartî. l'épouse de Çiva, 
qui est souvent représentée foulant 
sous ses pieds le dcmon-buffle: du 
premier de ses bra.* droits, elle tient 
le trident de Çi^'a. tjue les brahmanes 
donnassent de celte représentation 
une interprétation allégorique, le fait 
n'a rien d'impossible. 

3. Comment le Shasia devient-il ici 
le 5Aa«fa^€f?.i1olwell parle quelque 
part snr la même ligne des Bhades 
et du Veidam. sans se douter qae 
c'est le même mot, diversement dé6- 
guré : est-ce le mot Bkades que Vol- 
taire a ajouté à Skasta? 

Il eût été difficile à Voltaire de 
discuter. Pourtant Y Eme§ekq»édie 
contient on article bien infomé. snr 
le mol Véda, T«à^^ «*:ç^%Vsk L*\- 
trea édiflAAtea du V. Criaï«ft\fc 
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côtes, les aient rendus pour la plupart fourbes et méchants, 
cependant l'auteur, qui a vécu si longtemps avec eux, dit 
que les brames qui n'ont point été corrompus par aucune 
fréquentation avec les commerçants d'Europe ou par les 
intrigues des cours des nababs, c sont le modèle le plus pur 
de la vraie piété qu'on puisse trouver sur la face de la 
terre *. » 

Le climat de l'Inde est sans contredit le plus favorable à 
la nature humaine. Il n'est pas rare d'y voir des vieillards 
de six- vingts ans ^. Les tristes Mémoires de notre compagnie 
des Indes nous apprennent que, dans une bataille livrée par 
un vice-roi, tyran de ce pays, contre un autre tyran, l'un 
des deux, nommé Anaverdikan, que nous fîmes assassiner * 
dans le combat par un traître de ses suivants, était âgé de 
cent sept années, et qu'il avait ramené trois fois ses soldats 
à la charge. L'empereur Aurengzeb vécut plus de cent ans. 
Nisam Elmoluk, grand chancelier de l'empire sous Mahomet- 
Sha, détrôné et rétabli par Sha-Nadir, est mort à l'âge de 
cent ans révolus. Quiconque est sobre dans ces pays jouit 
d'une vie longue et saine. 

Les Indiens auraient été les peuples du monde les plus 
heureux, s'ils avaient pu demeurer inconnus aux Tartares 



• 1. Il y en a qui sont effectivement 
tombés fort bas : voir E. RECLtjs, 
Inde, p. 665, mais il y a toujours 
parmi eux des pandits ou savants 
indigènes, sans compter les réforma- 
teurs religieux. 

2. « Le grand prêtre de l'île Sherin- 
gham, dans la province d'Arcate, qui 
justifia le chevalier Lass (neveu de 
Jean Lass) contre les accusations du 
gouverneur ûupleix, était un vieil- 
lard de cent années, respecté pour 
sa vertu incorruptible. 11 savait le 
français, et rendit de grands services 
à la compagnie des Indes. C'est lui 
qui traduisit VÉzoïir-Veidam, dont 
j'ai remis le manuscrit à la biblio- 
thèque du Roi .» (Note de Voltaire.) 
L'Ezour Veidam ou ancien commen- 
taire du Veidam a été publié à Yverdon 
en 1778 : il ne mérite pas la vénéra- 
fJon de Voltaire. Car ce n'est qu'une 
imitation enfantine de pourana in- 
diens, ouvrages mythologiques el 



\ 



légendaires à prétentions historiques^ 
composé au xvii*' siècle par quelque 
missionnaire. Voir Sonnerat, Asiatic 
Besearchs, XI. 

3. « Anaverdikan ne fut point assas- 
siné, mais tué d'un coup de canon à 
mitraille sur son éléphant, dans la 
bataille livrée, en 1749, à ce nabab 
par les troupes françaises et celles de 
Chandasaheb, au pied de la monta- 
gne d'Amur-Paravaye, à trente-cinq 
lieues de Pondichéry. » (Note de de 

BOURCET.) 

Voir V Avertissement de Beuchot : 
de Bourcet écrivit de Pondichéry à 
Voltaire lel"févjierl776, une longue 
lettre où il le complimentait de sa 
parfaite connaissance des choses de 
l'Inde, et lui transmettait l'appro- 
bation flatteuse des brames.^ Pour 
finir, il relevait quelques erreurs 
dans le Précis du siècle de Louis XV, 
entre autres celle qui concerne Ana- 
vetàWLaw, 



et à nous. L'ancienne coutume immémoriale de leurs philo- 
sophes, de finir leurs jours sur ua bûcher, dans l'espoir de 



recommencer i 



> nourelle carrii 



celle des femmes. 




e brûler sur le corps de leurs maris, poui 
sous une forme diffêren te, prouvent une ^ande super- 
)n. mais aussi un grand courage dont nous n'appro- 
i~ pas '. Ces peuples, autrefois, avaient horreur de tuer 
'' semblables, et ne craignaient pas de se tuer eux- 
Ks. Le* Temmes, dans les castes des brame*, se brù- 
encore, mais phi-; rarement qu'aulrerois. Nos dévotes 
L'<'iil leur corps, celles-ci le détruisent; et toutes vont 
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contre le but de la nature, dans l'idée que ce corps sera 
plus heureux. 

L'horreur de répandre le sang des bêtes * augmenta chez 
cette antique nation celle de répandre le sang des hommes. 
La douceur de leurs mœurs en fit toujours de très mauvais 
soldats. C'est une vertu qui a causé leurs malheurs, et qui 
les a faits esclaves. Le gouvernement tartare, qui est préci- 
sément celui de nos anciens grands fiefs, soumet presque 
tous ces peuples à de petits brigands nommés par des vice- 
rois, lesquels sont institués par l'empereur 2. Tous ces tyrans 
sont très riches, et le peuple très pauvre. C'est cette admi- 
nistration qui fut établie dans l'Europe, dans l'Asie, et dans 
l'Afrique, par les Goths, les Vandales, les Francs, les Turcs, 
tous originaires de laTartarie, gouvernement entièrement con- 
traire à celui des anciens Romains, et encore plus à celui des 
Chinois, le meilleur qui soit sur la terre après celui du petit 
nombre de peuplades policées qui ont conservé leur liberté ^. 

Les Marattes, dans ces vastes pays, sont presque les seuls 
qui soient libres. Ils habitent des montagnes derrière la côte 
de Malabar, entre Goa et Bombay, dans l'espace de plus de 
sept cents milles. Ce sont les Suisses de l'Inde, aussi guer- 
riers, moins policés, mais plus nombreux, et par là plus 
redoutables. Les vice-rois, qui se font souvent la guerre, 
achètent leur secours, les payent, et les craignent. 

La prodigieuse supériorité de génie et de force qu'ont les 
Européans sur les Asiatiques orientaux est assez prouvée par 
les conquêtes que nos peuples ont faites chez ces nations, et 
qu'ils se disputent encore tous les jours. Les Portugais, 
établis les premiers sur les côtes de l'Inde, portèrent leurs 
armes et leur religion dans l'étendue de plus de deux mille 



1. La charité envers les animaux 
est une vertu très indienne, en hon- 
neur surtout dans la secte des 
Djaïnas. 

2. « Quiconque est un peu instruit 
sait que le gouvernement du Mogol 
est, depuis Gengis-Kan. et probable- 
ment longtemps auparavant, un gou- 
vernement féodal... ; les soubabs sont 
les princes de l'empire devenus sou- 
verains chacun dans ses provinces. 

Les nababs sont des possesseurs de 



ffrands arrière -fief». Ces soubabs et \ céréiovouvfta OamoX&fe^, ^."ï^ 
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ces nababs sont d'origine tartare, et 
de la religion musulmane. Les rajahs, 
qui jouissent aussi de grands ûefs, 
sont pour la plupart d'origine indienne 
et de l'ancienne religion des brames. 
Ces rajahs possèdent des provinces 
moins considérables, et ont bien moins 
de pouvoir que les nababs et les sou- 
babs... » Voltaire, Fragments sur 
l'Inde, art. ii. 

3. Voir le dernier chapitre du Siè- 
cle de Loux* XrV, disputes sur les 
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lieues, depuis le cap de Bonne-Espérance jusqu'à Malacca, 
ayant des comptoirs et des forts qui se secouraient les uns 
les autres. Philippe II, maître du Portugal, aurait pu former 
dans rinde une domination aussi avantageuse, pour le moins, 
que celle du Pérou et du Mexique ; et, sans le courage et 
l'industrie des Hollandais, et ensuite des Anglais, le pape 
aurait donné plus d'évéchés réels dans ces vastes contrées 
qu'il n'en confère en Italie, et en aurait retiré plus d'argent 
qu'il n'en lève sur les peuples devenus ses sujets. 

On n'ignore pas que les Hollandais sont ceux qui ont les 
plus grands établissements dans cette partie du monde, 
depuis les lies de la Sonde jusqu'à la côte de Malabar *. Les 
Anglais viennent après eux. Ils sont puissants sur les deux 
côtes de la presqu'île de l'Inde et jusque dans le Bengale. 
Les Français, arrivés les derniers, ont été les plus mal par- 
tagés. C'est leur sort dans l'Inde orientale comme dans 
l'occidentale. 

Leur compagnie, établie par Louis XIV, anéantie en 1712, 
renaissante en 1720, dans Pondichéry, paraissait, ainsi 
qu'on l'a déjà dit*, très florissante; elle avait beaucoup de 



1. « La compagnie [hollandaisej 
des Indes b&tit Batavia, dès l'année 
1618, malgré les rois du pays, et 
malgré les Anglais qai vinrent atta- 
quer ce nouvel établissement. La 
Hollande, marécageuse et stérile en 
plus d'un canton, se faisait, sous le 
cinquième degré de latitude septen- 
trionale, un ntyaume dans la con- 
trée la plus fertile de la terre, où les 
campagnes sont couvertes de riz, de 
poivre, de cannelle, et où la vigne 
porte deux fois l'année. Elle s'em- 
para depuis de Bantam dans la même 
île. et en chassa les Anglais. Cette 
seule compagnie eut huit grands 
gouvernements dans les Indes, en y 
comptant le cap de Bon ne -Espérance, 
quoique à la pointe de l'Afrique, 
poste important qu'elle enleva aax 
Portugais en 1653. » Eêsai sur les 
Mfrurs, chap. clxxxvii. 

-2. Au chap. II. — « En 1604. le 
grand Henri accorda, malgré l'avis 
du duc de Sully, le privilège exclu- 
sif du commerce dans les Indes à ane 
compagnie de marchands plus inté- 



ressés qae riches et nullement capa- 
bles de se soutenir par eux-mêmes. On 
ne leur donna qu'une lettre patente 
et ils restèrent dans l'inaction... Le 
cardinal de Richeliea créa, en 164*2, 
une espèce de Compagnie des Indes; 
mais elle fut ruinée en peu d'années... 
Louis XIV fonda en 1664, par les 
soins de l'immortel Colbert, ane 
Compagnie des Indes puissante : il 
lui accorda les privilèges les plus 
étendus et l'aida de quatre millions 
tirés de son épargne... La mort de 
Colbert détruisit presque tout... La 
principale caose du dépérissement 
total de ce commerce... était, à ce 
qu'on a cru, l'avidité de quelques 
administrateurs dans l'Inde, leurs ja- 
lousies continuelles, l'intérêt parti- 
culier qui s'oppose toujours au bien 
général... Nous avons vu de nos 
yeux, en 1719, par quel étonnant 
prestige eette compagnie renaquit de 
ses cendres. Le système chimérique 
de Law... ranima l'esprit de com- 
merce... • VoLTAiRt.» FTaqTMndmVSxV. 
I tur rinde^ »x\.. \. 
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vaisseaux, de commis, de directeurs, et même des canons et 
des soldats , mai*, elle n'a jamais pu fournir le moindre divi- 
dende à scb actionnaires du produit de son comnjerce. C'est 
la seule compagnie commerçante de l'Europe qui soit dans 
ce cas; et, au fond, ses actionnaires et ses créanciers n'ont 
jamais étépayés que 
de la concession 
faite par le roi d'une 
partie de la ferme du 
tabac, absolument 
Ltrangire à son né- 
goce Par cela même 
elle fions s ait à Pon- 
dichéry car 1 argent 
lie ses retours était 
emploje à augmen- 
: tel SLs fonds à for- 
tifier la Ville à l'em- 
bellir à se ménager 
d^nt^l Inde des allies 

Duplfix homme 
aussi actif qu' intel- 
ligent, et aussi médi- 
tatif que laboneux a\ait dirige longtemps le comptoir de 
Chandemagor sur le Gange, dans la fertile et riche pro- 
vince de Bengale, a onze cents nulles de Pondichéry y avait 
foi me un vaste établissement b'iti une ville équipe quinze 
vaisseaux C était une conquête de génie et d industrie, bien 
préférable à toutes les autres La compagnie trouva bon que 
chaque particuliet fit alors le commerce pour son propre 
avantage L administrateur, en la servant, acquit une 
immense fortune Chacun s enrichit 11 créa encore un autre 
(.tablis sèment a Patna en remontant le Gange jusqu a trente 
lieues de Bcnares, cette antique école des brachmanes. 

Tint de services lui mtnttrent le gouvernement général 
lies établissements français a Pondichéry, en 1742 Ce fut 
alors que la guerre s allumi entre 1 Angleten e et la France. 
On a dej-t remarqué que le contre toup de ecs p,uerres se 
fait toujours sentir au\ e\tremites du mondt, en Asie et en' 
Amérique 




ï (ifflPî iTffi) 



CHAP. IIIX. — DUPLB1X ET LA BOURDONNAIE. S39 
Les Anglais ont, à ijualre-vin^-dis milles de Pondichén', 
ta ville de )ladras, dans la province d'Arcate. Cet établisse- 
raent est pour l'Angleterre ce que Pondichéiy est pour la 
France. Ces deus villes sonl rivales; mais le commerce est 
si vaste de ce monde au nôtre, l'industrie européane est si 
active, si supé- 
rieure à celle des 
Indiens, que ces 
deux colonies 
pouvaient s'en- 
richir sans se 

Dupleix, gou- 
verneur de Poo- 
dichéry, et chef 
■le la nation 
française dans 
les Inde^, avait 
proposé la neu- 
tralité à la com- 
pa^Tiie anglaise. 
Ilicn n'était plus 

des commer- 

.lofvinl j. 

vendre des élol- Mjhé de la Bourdonn.Le (1699.na). 

à main armée. Le commerce est fait pour être le lien des 
nations, pour consoler la terre, et non pour la dévaster. 
L'humanité et la raison avaient fait ces offres: la tierté et 
l'avarice les refusèrent. Les Anglais se llattaicnt, non sans 
vraisemblance, d'être aisément vainqueurs sur les mers de 
rinde comme ailleurs, et d'anéantir la compagnie de 

M.ihé di- la Itourdoniiaîe était, comme les Duquesne, les 
It.irl. les Dut.'uay-Trouin, capable de faire beaucoup avec 
]K>u. et aussi intelligent dans le commerce qu'habile dans la 
marine. Il était gouverneur des iles de Bourbon et de Mau- 
rice, niimmé à Ces emplois [)ar le roi, et gérant au oûto. 4a 
la c<jin)ia},i)ic. Ces îles étaient Ai;\enuts &»iïv=%a»!«;'i «w^^ 




240 PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

son administration : il sort enfin de l'Ile de Bourbon avec 
neuf vaisseaux armés par lui en guerre, chargés d'environ 
deux mille trois cents blancs et de huit cents noirs, qu'il a 
disciplinés lui-même, et dont il a fait de bons canonniers. 
Une escadre anglaise, sous l'amiral Barnet, croisait dans ces 
mers, défendait Madras, inquiétait Pondichéry, et faisait 
beaucoup de prises. Il attaque cette escadre, il la disperse, 
et se hâte d'aller mettre le siège devant Madras. 

(6 juillet 1746) Des députés vinrent lui représenter qu'il 
n'était pas permis d'attaquer les terres du Grand Mogol. Ils 
avaient raison ; c'est le comble de la faiblesse asiatique de 
le souffrir, et de l'audace européane de le tenter. Les Fran- 
çais débarquent sans résistance; leur canon est amené 
devant les murailles de la ville, mal fortifiée, défendue par 
une garnison de cinq cents soldats. L'établissement anglais 
consistait dans le fort Saint-George, où étaient tous les 
magasins; dans la ville qu'on nomme Blanche^ qui n'est 
habitée que par des Européans, et dans celle qu'on nomme 
Noire, peuplée de négociants et d'ouvriers de toutes les 
nations de l'Inde, juifs, banians, Arméniens, mahométans, 
idolâtres, nègres de différentes espèces. Indiens rouges, 
Indiens de couleur bronzée : cette multitude allait à cin- 
quante mille âmes. Le gouverneur fut bientôt obligé de se 
rendre. La rançon de la ville fut évaluée à onze cent mille 
pagodes, qui valent environ neuf millions de France. 

La Bourdonnaie avait un ordre exprès du ministère de ne 
garder aucune des conquêtes qu'il 'pourrait faire dans Vlnde ; 
ordre peut-être inconsidéré, comme tous ceux qu'on donne 
de loin sur des objets qu'on n'est pas à portée de connaître.. 
Il exécuta ponctuellement cet ordre, et reçut des otages et 
des sûretés pour le payement de cette conquête, qu'il ne 
gardait pas. Jamais on ne sut ni mieux obéir, ni rendre un 
plus grand service. Il eut encore le mérite de mettre l'ordre 
dans la ville, de calmer les frayeurs des femmes, toutes 
réfugiées dans des temples et dans des pagodes, de les faire 
reconduire chez elles avec honneur, et de rendre enfin la 
nation victorieuse respectable et chère aux vaincus *. 



1. Avec tous ses contemporains. 

Voltaire est d'une partialité évidente 

contre Dupleix : il est à supposer 



qu'il a connu les Mémoires de La \ de \iv\c\civx. ^\a\à,^Çi v?^ç. xm^ %.V^qti- 



\ 



Bourdonnais publiés en 1827. De nos 
jours seulement le procès a été 
reipna ^pat M. Hamont, et la cause 



CHAP. XXIX. — DUPLEIX ET LA BOURDONNAIE. 
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Le sort de la France a presque toujours été que ses entre- 
prises et même ses succès, hors de ses frontières, lui sont 
devenus funestes. Dupleix, gouverneur de la compagnie des 
Indes, eut le malheur d'être jaloux de La Bourdonnaie. Il 
cassa la capitulation, s'empara de ses vaisseaux, et voulut 
même le faire arrêter *. Les Anglais et les habitants de 
Madras, qui comptaient sur le droit des gens, demeurèrent 
interdits quand on leur annonça la violation du traité et de 
la parole d'honneur donnée par La Bourdonnaie. Mais l'indi- 
gnation fut extrême, quand Dupleix, s'étant rendu maître 
de la ville Noire, la détruisit de fond en comble. Cette bar- 
barie fit beaucoup de mal aux colons innocents, sans faire 
aucun bien aux Français. La rançon qu'on devait recueillir 
fut perdue, et le nom français fut en horreur dans l'Inde. 

Au milieu des aigreurs, des reproches, des voies de fait, 
qu'une telle conduite produisait, Dupleix lit signer par le 
conseil de Pondichéry, et par les principaux citoyens qui 
étaient à ses ordres, les mémoires les plus outrageants contre 
son rival. On Taccusait d'avoir exigé de Madras une rançon 
trop faible, et d'avoir reçu pour lui des présents trop con- 
sidérables *. 

Enfin, pour prix du plus signalé service, le vainqueur de 
Madras, en arrivant à Paris, fut enfermé à la Bastille. 11 y 
resta trois ans et demi, pendant qu'on envoyait chercher des 
témoins contre lui dans l'Inde. La permission de voir sa 
femme et ses enfants lui fut refusée. Cruellement puni sur 
le soupçon seul, il contracta dans sa prison une maladie 



dance de documents irréfutables : 
Un ensai d'Empire français dans les 
Indes, au xviii" siècle; Dupleix 
d'après sa correspondance inMite 
(Pion, édil.). 

1. Excellent marin, au coup d'œil 
rapide, à la décision promple, mais 
d'un tempérament fouf^ueux et pas- 
sionné, La Bourdonnais ne vit dans 
la pri^e de Madras qu'un coup de 
main; Dupleix, comme gouverneur 
de l'Inde, voulait, par politique, dé- 
truire Madras, et supprimer une ville 
anglaise rivale, à quarante-huit heu- 
res de marche de la ville frani^aise : 
d'accord avec le conseil supérieur de 
Pondichéry, il ne regardait une ran- 
çoa que comme ao araotage momea- 



tané. Des instructions venues de 
France subordonnèrent La Bourdon- 
nais au conseil supérieur : il répondit 
que l'ordre ne le concernait pas et 
que d'ailleurs il ne l'avait pas reçu. 
« Ceux qui étaient par leurs lumières 
en droit de décider de leur mérite 
disaient que La Bourdonnais avait 
les qualités d'un marin et d'un guer- 
rier, et Dupleix celles d'un prince 
entreprenant et politique. • Voltaire, 
Fragm. hist. sur l'Inde^ art. m. 

2. La Bourdonnais n'était pas à 
l'abri de tout soupçon de corruption : 
le colonel Malleson , History of the 
French in Jndia QLrad. It. \^^fî^v> ^ 

^ \q bien tond^. 
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mortelle; mais avant que cette persécution terminât sa vie, 
il fut dédaré innocent par la commission du conseil nommée 
pour le jjjftger (3 février 1751). On douta si, dans cet état, 
<5'était une consolation ou une douleur jljj plus d'être justifié 
si tard et si inutilement. Nulle récomj)èi»se pour sa famille 
de la part de la cour. Tout le public lui en donnait une flat- 
teuse en nommant La Bourdonnaie le vengeur de la France 
et la victime de l'envie ^ 

Mais bientôt le public pardonna à son ennemi Dupleix, 
quand il défendit Pondichéry contre les Anglais, qui l'assié- 
gèrent par terre et par mer. L'amiral Boscawen vint l'as- 
siéger avec environ quatre mille soldats anglais ou hollan- 
dais, et autant d'Indiens, renforcés encore de la plupart des 
matelots de sa flotte, composée de vingt et une voiles. 
M. Dupleix fut à la fois commandant, ingénieur, artilleur, 
munitionnaire ; ses soins infatigables furent surtout secondés 
par M. de Bussy, qui repoussa souvent les assiégeants à la 
tête d'un corps de volontaires. Tous les officiers y signalè- 
rent un courage qui méritait la reconnaissance de la patrie. 
Cette capitale des colonies françaises, qu'on n'avait pas crue 
t;n état de résister, fut sauvée cette fois (17 octobre 1748). 
Ce fut une des opérations qui valurent enfin à M. Dupleix le 
grand cordon de Saint-Louis, honneur qu'on n'avait jamais 
fait à aucun homme hors du service militaire. Nous verrons 
comme il devint le protecteur et le vainqueur des vice-rois 
de l'Inde, et quelle catastrophe suivit trop de gloire. 



CHAPITRE XXX 

Paix d'Aix-la-Chapelle. 

Dans ce flux et ce reflux de succès et de pertes, communs 
à presque toutes les guerres, Louis XV ne cessait d'être 
victorieux dans les Pays-Bas. Déjà Mastricht était prêt de se 

/. // mourut en 1753. H. Martin i répandit contre Dupleix et ses pro- 
<ljt très justement : « Il fit \iii moV \ ^elà daw^. les bureaux du ministère 
immense par les préventions qu'W \ e\. ât^ \a cotû^^^uv^. » 
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rendre au maréchal de Saxe, qui l'assiégeait, après la plus 
savante marche que jamais général eût faite, et de là on 
allait droit à Nim^;ue. Les Hollandais étaient GOii|âtemés ; il 
y avait en France raèâ de trente-cinq mille d&letOrs soldats 
prisonniers de gafip. Des désastres plus grands que ceux 
de Tannée 1672 stipulaient menacer cette république; mais 
ce que la France gagnait d'un côté, elle le perdait de l'autre : 
ses colonies étaient exposées, son commerce périssait, elle 
n'avait plus de vaisseaux de guerre *. Toutes les nations 
souffraient, et toutes avaient besoin de la paix, comme dans 
les guerres précédentes. Près de sept mille vaisseaux mar- 
chands, soit de France, soit d'Espagne, ou d'Angleterre, ou 
de Hollande, avaient été pris dans le cours de ces dépréda- 
tions réciproques : et de là on peut conclure que plus de 
cinquante miUe familles avaient fait de grandes pertes. Joi- 
gnez à ces désastres la multitude des morts, la difficulté des 
recrues: c'est le sort de toute guerre. La moitié de l'AUe- 
magne et de l'Italie, les Pays-Bas, étaient ravagés; et, pour 
accroître et prolonger tant de malheurs, l'argent de l'Angle- 
terre et de la Hollande faisait venir trente-cinq mille Russes, 
qui étaient déjà dans la Franconie. On allait voir, vers les 
frontières de la France, les mêmes troupes qui avaient 
vaincu les Turcs et les Suédois. 

Ce qui caractérisait plus particulièrement cette guerre, 
c'est qu'à chaque victoire que Louis XV avait remportée, il 
avait offert la paix, et qu'on ne l'avait jamais acceptée. Mais 
enfin, quand on vit que Maslricht allait tomber après Berg- 
op-Zoom, et que la Hollande était en danger, les ennemis 
demandèrent aussi celle paix devenue nécessaire à tout le 
monde. 

(10 octobre 17*8) Le marquis de Sainl-Séverin -, l'un des 



1. M. Beachot est d'avis de réta- 
blir ici une addition de Voltaire, qae 
l'cdiieur avait, par erreur, intercalée 
dans un autre chapitre. (Lettre du 
ii novembre 1768 au duc de Choi- 
seul) : « On était maître de la Flan- 
dre ; on était près de prendre Ma&- 
tricht : mais on manquait de pain 
dans toutes les parties méridionales 
de la France, et il n'y avait plus de 
vaisseaux de guerre en état de pro- 
téger les navires qui pouvaient ame- 



ner des blés; plus de secours, plus 
d'argent, plus de crédit. Ceux qu'on 
choisissait pour régler les finances 
étaient renvoyés après quelques mois 
d'administration. Les autres refu- 
saient cet emploi, dans lequel on ne 
pouvait alors que faire du mal. « 

2. « C'était, comme a dit Voltaire 
quelque part, le plus insuffisant 
suffisant qui fût alors parmi les mi- 
nistres. » jlfémotres du cordViwoX \)!^ 
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plénipotentiaires de France au congrès d'Aix-la-Chapelle, 
commença par déclarer qu'il venait accomplir les paroles 
de son maître, t qui voulait faire la paix, non en marchand, 
mais en roi ». 

Louis XV ne voulut rien pour lui, mais il fit tout pour 
ses alliés : il assurait, par cette paix, le royaume des Deux- 
Siciles à don Carlos, prince de son sang; il établit dans 
Parme, Plaisance et Guastalla, don Philippe, son gendre ; le 
duc de Modène son allié, et gendre du duc d'Orléans régent, 
fut remis en possession de son pays, qu'il avait perdu pour 
avoir pris les intérêts de la France. Gênes rentra dans tous 
ses droits. 11 parut plus beau et même plus utile à la cour 
de France de ne penser qu'au bonheur de ses alliés, que de 
se faire donner deux ou trois villes de Flandre, qui auraient 
été un éternel objet de jalousie *. 

L'Angleterre, qui n'avait eu d'autre intérêt particulier dans 
cette guerre universelle que celui d'un vaisseau, y perdit 
beaucoup de trésors et de sang; et la querelle de ce vaisseau 
resta dans le même état où elle était auparavant ^. Le roi 
de Prusse fut celui qui relira les plus grands avantages ; il 
conserva la conquête de la Silésie dans un temps où toutes 
les puissances avaient pour maxime de ne souffrir l'agran- 
dissement d'aucun prince. Le duc de Savoie, roi de Sardai- 
gne, fut, après le roi de Prusse, celui qui gagna le plus, la 
reine de Hongrie ayant payé son alliance d'une partie du 
Milanais. 

Après cette paix, la France se rétablit faiblement. Alors 
l'Europe chrétienne se trouva partagée entre deux grands 
partis qui se ménageaient l'un l'autre, et qui soutenaient 



1. La phrase est-elle ironique? 
Pour parler impartialement de la 
paix, l'auteur de la Guerre de 1741 
était quelque peu gêné : son ma- 
nuscrit, dont plusieurs copies exis- 
taient et dont les premiers cahiers 
avaient été soustraits , imprimé s 
même, se terminait par une flatte- 
rie à l'adresse de M"® de Pompa- 
dour : la paix était son ouvrage. 
Impossible, sans se contredire, de se 
transformer d'historiographe en his- 
torien. Mais le public n'avait pas les 
mêmes ménagements à garder 



bien content de cette paix, dont 
cependant il avait grand besoin.... 
On dit que dans les halles, les ha- 
rengères en se querellant se disent : 
Tu es bête comme la paix. » Journal 
de Barbier, février 1749. 

2. Il s'agit du vaisseau de permis- 
sion,dont Voltaire aparlé au chap.viii. 
La querelle entre l'Angleterre et l'Es- 
pagne ne fut en effet réglée que le 
5 octobre 1750, par un traité séparé. 
Voltaire oublie de mentionner que 
l'Angleterre recouvra aux Indes Ma- 
dras , et rendit Louisbourg à la 



« Le peuple en général n'est pas \ Ytaticft. 
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chacun de leur côté cette balance, le prétexte de tant de 
ferres, laquelle devrait assurer une éternelle paix. Les 
Etats de Fimpératrice reine de Hongrie, et une partie de 
rAllemagne, la Russie, l'Angleterre, la Hollande, la Sardai- 
gne, composaient une de ces grandes factions. L'autre était 
formée par la France, l'Espagne, les Deux-Siciles, la Prusse, 
la Suède. Toutes les puissances restèrent armées; et on 
espéra un repos durable, par la crainte même que les deux 
moitiés de FEurope semblaient inspirer Tune à Tautre ^ 

Louis XIV avait le premier entretenu ces nombreuses 
armées qui forcèrent les autres princes à faire les mêmes 
efforts; de sorte qu'après la paLx d'Aix-la-Chapelle, en 1748, 
les puissances chrétiennes de l'Europe eurent environ un 
million d'hommes sous les armes, au détriment des arts et 
lies professions nécessaires, surtout de Tagriculture : on se 
flatta que de longtemps il n'y aurait aucun agresseur, parce 
que tous les Etats étaient armés pour se défendre : mais on 
se flatta en vain. 



1. Le cardinal de Berms récapi- 
tale dans ses Mémoire» (I, p. 134) ce 
qne le gouTemement de Louis XV 
eût dû faire après la paix : avant 
tout, terminer nos différends avec 
TAngleterre, et, en attendant, pour- 
voir de lonfnie main nos colonies, 
entretenir, aasrmenter, bien admi- 
nistrer la marine; et comme une 
guerre sur mer eût amené la guerre 
sur le continent, il eût été essentiel : 
1** de chercher depuis la mort des 
maréchaux de Saxe (1750) et de 
Loucodahl <17ô5) des généraux ca- I 



pables; — 3* de former ane bonne 
milice; — 3^ de pourvoir les arse- 
naux, etc. ; — 4** de mettre de 
Tordre dans nos finances ; — 5* d*as- 
soupir les guerres intestines de la 
religion; — 6* enfin de mieux lier 
le système politique du roi et ne 
pas le faire dépendre absolument 
de la fidélité ou de llnfidélité da 
roi de Prusse. Et Bemis conclut : 
• En disant ce qu'il fallait faire 
après la paix d'Aix-la-Chapelle on 
raconte exactement ce qui n'a pas 
été faiU » 



VK^ 
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CHAPITRE XXXI 

État de l'Europe en 1756. — Lisbonne détruite. — Conspira- 
tions et supplices en Suède. — Guerres funestes pour quelques 
territoires vers le Canada. — Prise de Port-Mahon par le maré- 
chal de Richelieu. 

L'Europe entière ne vit guère luire de plus beaux jours 
que depuis la paix d'Aix-la-Chapelle, en 4748, jusque vers 
l'an 1755. Le commerce florissait de Pétersbourg jusqu'à 
Cadix; les beaux-arts étaient partout en honneur; on voyait 
entre toutes les nations une correspondance mutuelle; l'Eu- 
rope ressemblait à une grande famille réunie après ses dif- 
férends. Les malheurs nouveaux de l'Europe semblèrent être 
annoncés par des tremblements de terre qui se firent sentir 
en plusieurs provinces, mais d'une manière plus terrible à 
Lisbonne qu'ailleurs. Un grand tiers de cette ville fut renversé 
sur ses habitants; il y périt près de trente mille personnes * : 
ce fléau s'étendit en Espagne ; la petite ville de Sétubal fut 
presque détruite, d'autres endommagées; la mer, s'élevant 
au-dessus de la chaussée de Cadix, engloutit tout ce qui se 
trouva sur le chemin; les secousses de la terre qui ébran- 
laient l'Europe se firent sentir de même en Afrique; et, le 
même jour que les habitants de Lisbonne périssaient, la 
terre s'ouvrit auprès du Maroc ; une peuplade entière d'Arabes 
fut ensevelie dans des abîmes ; les villes de Fez et de Mé- 
quinez furent encore plus maltraitées que Lisbonne *. 



1. Quinze mille seulement d'après 
d'autres calculs : le chiffre avait 
d'abord été porté à cent mille. Voir 
Correspondance, lettre du 30 novem- 
bre 1755. 

2. Cet eflFroyable tremblement de 
terre (l^"" novembre 1755) fournit à 
Voltaire ce qu'il appelle « un hor- 
rible argument contre l'optimisme », 

et lui inspira son poème du Désastre 



il frappe l'innocent ainsi que le cou- 
pable » ; devant « ce désordre éternel, 
ce chaos de malheurs », il met en 
doute l'existence d'un Dieu bon et 
bienfaisant. J.-J. Rousseau réfuta 
les idées peu orthodoxes de Voltaire 
et prouva que « de tous les maux 
de la vie humaine, il n'y en a pas 
un dont la Providence ne fût dis- 
culpée et qui n'eût sa source dans 



de I,isbonne. « Tout est bien, dil-oi\, \ Yofevis (\\ie l'homme a fait de ses 
mais Jo mal est sur la terre, parlowl \ îa<ivAVé% vV\i% <\v3k<i ôiWvî.\«.Vk^\,>M%^lle- 
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(20 juin 1756) Ce fléau semblait devoir faire rentrer les 
hommes en eux-mêmes, et leur faire sentir qu'ils ne sont 
en effet que des victimes de la mort, qui doivent au moins 
se consoler les uns les autres. Les Portugais crurent obtenir 
la clémence de Dieu en faisant brûler des juifs et d'autres 
hommes dans ce qu'ils appellent un auto-da-fé, acte de foi. 
que les autres nations regardent comme un acte de barba- 
rie : mais dès ce temps-là même on prenait des mesures 
dans d'autres parties de l'Europe pour ensanglanter celte 
terre qui s'écroulait sous nos pieds. 

La première catastrophe funeste se passa en Suède. Ce 
royaume était devenu une république, dont le roi n'était que 
le premier magistrat. 11 était obligé de se conformer à la 
pluralité des voix du sénat : les états, composés de la no- 
blesse, de la bourgeoisie, du clergé, et des paysans, pou- 
vaient réformer les lois du sénat, mais le roi ne le pou- 
vait pas. 

(Juin 1756) Quelques seigneurs, plus attachés au roi 
qu'aux nouvelles lois de la patrie, conspirèrent contre le 
sénat en faveur du monarque : tout fut découvert ; les con- 
jurés furent punis de mort. Ce qui, dans un Étal purement 
monarchique, aurait passé pour une action vertueuse, fut 
regardé comme une trahison infâme dans un pays devenu 
libre : ainsi, les mêmes actions sont crimes ou vertus selon 
les lieux ou selon les temps *. 

Cette aventure indisposa la Suède contre son roi, et con- 
tribua ensuite à faire déclarer la guerre (comme nous le 
verrons) à Frédéric, roi de Prusse, dont la sœur avait épousé 
le roi de Suède. 

Les révolutions que ce même roi de Prusse et ses ennemis 



même •. — Ce fut l'origine de Tan- 
taf?oaiâme littéraire des deax éch- 
TaÎDs : discret et poli d'abord, il 
devint bientùt d'une riolence ex- 
trème- 

Détachons du poème de Voltaire 
cc« quelque* rers sur l'espérance 
d'une vie future : 

Le pa5»« B'e«t pour boo« an'on triMe soareair : 
ht préMst e*t afreai, »il n e^t j»oint d'avenir. 
Si là na:t éa t<«ibMa détrail l'être qui penf«. 
L'o jour. to>at »«ra bt«s : Tuiii aotrt empennée. 
Toul e-l b.fa tajoardlini : xoiik l'iliniioo. 

1. L'aristocratie on le parti des 



Chapeaux voulait une alliance arec 
la France et une fruerre avec la 
Russie, pour ressaisir les provinces 
baltiques, perdues aux derniers trai- 
tés. Le parti bourgeois des Bonnets 
demandait la paix et ane alliance 
arec la Russie et l'Angleterre. Le 
roi Adolphe - Frédéric (1751-1771), 
marié à Lonise-Ulriqne, sœar du roi 
de Prusse, fut avili et annihilé par 
les Chapeaux : alors, sons prétexte 
de revendiquer les droits de la «a^> 
rooae, Ve* Boivii^V^ ox^^sûsfet^ssN. ^^ 
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préparaient dès lors étaient un feu qui couvait sous la cen- 
dre; ce feu embrasa bientôt l'Europe, mais les premières 
étincelles vinrent d'Amérique. 

Une légère querelle entre la France et l'Angleterre, pour 
quelques terrains sauvages vers l'Acadie *, inspira une nou- 
velle politique à tous les souverains d'Europe. Il est utile 
d'observer que cette querelle était le fruit de la négligence 
de tous les ministres qui travaillèrent, en 1712 et 1713, au 
traité d'Utrecht. La France avait cédé à l'Angleterre, par ce 
traité, l'Acadie, voisine du Canada, avec toutes ses anciennes 
limites; mais on n'avait pas spécifié quelles étaient ces 
limites; on les ignorait : c'est une faute qu'on n'a jamais 
commise dans des contrats entre particuliers. Des démêlés 
ont résulté nécessairement de cette omission. Si la philoso- 
phie et la justice se mêlaient des querelles des hommes, 
elles leur feraient voir que les Français et les Anglais se 
disputaient un pays sur lequel ils n'avaient aucun droit : 
mais ces premiers principes n'entrent point dans les affaires 
du monde. Une pareille dispute élevée entre de simples com- 
merçants aurait été apaisée en deux heures par des arbitres; 
mais entrie des couronnes il suffit de l'ambition ou de l'hu- 
meur d'un simple commissaire pour bouleverser vingt Etats. 
On accusait les Anglais de ne chercher qu'à détruire entiè- 
rement le commerce de la France dans cette partie de 
l'Amérique. Ils étaient très supérieurs par leurs nombreuses 
et riches colonies dans l'Amérique septentrionale ; ils l'étaient 
encore plus sur mer par leurs flottes; et ayant détruit la 
miarine de France dans la guerre de 1741, ils se flattaient 
que rien ne leur résisterait ni dans le nouveau monde ni sur 
nos mers : leurs espérances furent d'abord trompées. 

Ils commencèrent, en 1755, par attaquer les Français vers 
le Canada, et, sans aucune déclaration de guerre, ils prirent 
plus de trois cents vaisseaux marchands, comme on saisirait 
des barques de contrebande ; il s'emparèrent même de quel- 
ques navires des autres nations, qui portaient aux Français 
des marchandises. Le roi de France, dans ces conjonctures, 
eut une conduite toute différente de celle de Louis XIV. Il se 
contenta d'abord de demander justice; il ne permit pas seu- 
lement alors à ses sujets d'armer en course. Louis XIV avait 

/. Voir r Introduction. 
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cours arec supériorité: Louis XT 
ours la supêriorilë que les Auglais 
affectaient. Od avait reproché à Louis XIV une ambition qui 




tendait sur terre à la raaDarchic univeisolle : Louis \V fit 
connaître la supériorité rvcilc que les Anglais prenaient sur 



Cependant Louis XV s'assurait quelque vengeance; ses 
53, vers le Canada '; il 
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préparait dans ses ports une flotte considérable, et il comp- 
tait attaquer par terre le roi d'Angleterre, George II, dans 
son électorat d'Hanovre. Cette irruption en Allemagne mena- 
çait l'Europe d'un embrasement allumé dans le nouveau 
monde. Ce fut alors que toute la politique de l'Europe fut 
changée. Le roi d'Angleterre appela une seconde fois, du 
fond du Nord, trente mille Russes qu'il devait soudoyer 
L'empire de Russie était l'allié de l'empereur et de l'impé- 
ratrice reine de Hongrie. Le roi de Prusse devait craindre 
que les Russes, les Impériaux, et les Hanovriens, ne tom- 
bassent sur lui. 11 avait environ cent quarante mille hommes 
en armes; il n'hésita pas à se liguer avec le roi d'Angle- 
terre *, pour empêcher d'une main que les Russes n'entras- 
sent en Allemagne, et pour fermer de l'autre le chemin aux 
Français. Voilà donc encore toute l'Europe en armes, et la 
France replongée dans de nouvelles calamités qu'on aurait 
pu éviter, si on pouvait se dérober à sa destinée. 

Le roi de France eut avec facilité et en un moment tout 
l'argent dont il avait besoin, par ujie de ces promptes res- 
sources qu'on ne peut connaître que dans un royaume aussi 
opulent que la France. Vingt places nouvelles de fermiers 
généraux et quelques emprunts suffirent pour soutenir les 
premières années de la guerre : facilité funeste qui ruina 
bientôt le royaume. 

. On feignit de menacer les côtes de l'Angleterre. Ce n'était 
us le temps où la reine Élisaplbeth, avec le secours de ses 
seuls Anglais, ayant l'Ecosse à craindre, et pouvant à peine 
contenir l'Irlande, soutint les prodigieux efforts de Philippe IL 
Le roi d'Angleterre, George II, se crut obligé de faire venir 
des Hanovriens et des Hessois pour défendre ses côtes. L'An- 
gleterre, qui n'avait pas prévu cette suite de son entreprise, 
murmura de se voir inondée d'étrangers ; plusieurs citoyens 
passèrent de la fierté à la crainte, et tremblèrent pour leur 
liberté 

Le gouvernement anglais avait pris le change sur les des- 
seins de la France : il craignait une invasion, et il ne son- 
geait pas à l'île de Minorque, ce fruit de tant de dépenses 
prodiguées dans l'ancienne guerre de la succession d'Els- 
pagne. 

i. Voir le chapitre suivant. 
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Les Anglais avaient pris, comme on a vu *, Minorque sur 
l'Espagne : la possession de cette conquête, assurée par tous 
les traités, leur était plus importante que Gibraltar, qui n'est 
point un port, et leur donnait Tempiré de la Méditerranée. 
Le roi de France envoya dans cette' lie, sur la fin d'avril 
(1756), le maréchal duc de Richelieu, avec environ vingt 
bataillons, escortés d'une douzaine de vaisseaux du premier 
rang, et quelques frégates que les Anglais ne croyaient pas 
être sitôt prêtes : tout le fut à point nommé, et rien ne 
rétait du côté des Anglais. Ils tentèrent au moins, mais trop 
tard, d'attaquer au mois de juin la flotte française com- 
mandée par le marquis de la Galiissonnière. Cette bataille 
ne leur eût pas conservé Tile de Minorque, mais elle pouvait 
sauver leur gloire. L'entreprise fut infructueuse ; le marquis 
de la Galiissonnière mit leur flotte en désordre, et la repoussa. 
Le ministère anglais vit quelque temps avec douleur qu'i 
avait forcé la France à établir une marine redoutable. 

Il restait aux Anglais l'espérance de défendre la ciladeUe 
de Port-Mahon, qu'on regardait après Gibraltar comme la 
place de l'Europe la plus forte par sa situation, par la nature 
de son terrain, et par trente ans de soins qu'on avait mis à 
la fortifier : c'était partout un roc uni ; c'étaient des fossés 
profonds de vingt pieds, et en quelques endroits de trente, 
taillés dans ce roc; c'étaient quatre-vingts mines sous des 
ouvrages devant lesquels il était impossible d'ouvrir la tran- 
chée; tout était impénétrable au canon, et la citadelle était 
entourée partout de ces fortifications extérieures taillées 
dans le roc vif. 

Le maréchal de Richelieu tenta une entreprise plus haixlie 
que n'avait été celle de Berg-op-Zoom : ce fut de donner à la 
fois un assaut à tous ces ouvrages qui défendaient le corps 
de la place. 11 fut secondé dans cette entreprise audacieuse 
par le comte de Maillebois, qui, dans cette guerre, déploya 
toujours de grands talents, déjà exercés dans l'Italie. 

On descendit dans les fossés malgré le feu de l'artillerie 
anglaise; on planta des échelles hautes de treize pieds; les 
offiiiers et les soldats, parvenus au dernier échelon, s'élan- 
eaiont sur le roc en montant sur les épaules les uns de^ 



1. Au début du chap. viii, et dans le Si^le de Louis XiV «.xtl Ob»:^.^'w. 

cl XXIU. 
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autres : c'est par cette audace diflicile à comprendre qu'ils 
se rendirent mailres de tous les ouvrages exléricurs. Les 
troupes s'y portèrent avec d'autant plus de courage, qu'elles 
avaient affaire à près de trois mille Anglais secondés de tout 
ce que la nature et l'art avaient fait pour les défendre. 

Le lendemain, la 
place se rendit (38 
juin). Les Anglais ne 
pouvaient compren- 
dre comment les sol 
dais français a* lient 
cscilade ce fosse* 
dans lesquels il n était 
gULre possible fi un 
homme de sang froid 
de dcstcndre Cette 




Ctll 



1 don 



(1699-1188). 



grande gloire au ge 
neral el à la nation 
mais ce fut le der 
nier de ses succès 
contre lAngUl«rre ' 
On fut SI indigne a 
Londres de n'avoir 
pu l'emporter sur mer 
contre les Français, que l'amiral Byng, qui avait combattu 
le marquis de la Gallissonnière, fui, d'après ses instruc- 
tions qui lui ordonnaient de tout risquer pour faire entrer 
dans le port de Mthon un convoi qu'il escortait, condamné 
par une .cour martiale à être arquebuse, en vertu d'une 
ancienne loi porifc du temps de Charles II. En vain le maré- 
chal de Richelieu envoya à l'auteur de cette histoire une 
déclaration qui justifiait l'amiral Byng, déclaration parvenue 
bicntAt au roi d'Angleterre; en vain les juges mêmes recom- 
mandèrent fortement le condamné à la clémence 'du roi, 
qui a le droit de faire f^rilce : cet amiral fut exécuté. Il était 
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tils d*uQ autre amiral qui avait gagné la bataille de Messine 
en 1718. Il mourut avec une grande fermeté, et, avant d'être 
frappé, il envoya son mémoire justificatif à l'auteur, et ses 
remerciements au maréchal de Richelieu *. 



CHAPITRE XXXII 



Gaerre en AUemagne. — Un électeur de Brandebourg résiste 
à la maison d* Autriche, à Tempire allemand, à celui de Russie, 
à la France. — Érénements mémorables. 



On avait admiré Louis XFN' d'avoir seul résisté à l'Alle- 
magne, à l'Angleterre, à l'Italie, à la Hollande, réunies contre 
lui. Nous avons vu un événement plus extraordinaire : un 
électeur de Brandebourg tenir seul contre les forces de la 
maison d'Autriche, de la France, de la Russie, de la Suède, 
et de la moitié de l'Empire. 

C'est un prodige qu'on ne peut attribuer qu'à la discipline 
de ses troupes, et à la supériorité du capitaine. Le hasard 
|HMit faire gagner une bataille ; mais quand le faible résiste 



1. • Le jour qu'on inveâtil le fort 
Saint-Philippe, le chevalier de Lau- 
renci. Italien an senrice de France, 
trouva dans une maison de campagne 
appartenante à nn commissaire de la 
marine anglaise, parmi ses papiers, 
la table des signaux de l'escadre 
anpiai5e. Le maréchal l'envoya à 
M. de la GalUssonntère,qui la recon- 
nut pour très exacte dès que l'amiral 
Bynf? eut fait des signaux. Ainsi. 
M. de la Gallissonniére acquit un 
}{rand avantage sur son ennemi. • 
(Note de VoLTainc.) 

On sait avec qaelle ardeur gcné- 
reu«e Voltaire plaida la cause de 
l'amiral B>-o^, dont ie seul crime 

rmiri* Dv siici.z de LOns xv. 



fut 5a défaite : fl protesta, m nom 
de rhumanifcé« 4S Féqulô^ contre 
un acte d'iaMipie injustice. Voir , 
dans la Curre:^pondance, les pièces 
et les lettres auxquelles il est fkit ici 
allusion, notamment lea lettres à 
Richelieu du 20 déceabre i79k 4es 
13 et 19 février 1757; à d'Aifôilal, 
du 1*2 septembre 1757; et sarloat ht 
lettre à Schomberg, du 31 «et»- 
bre 17d9. Voltaire avait connn l'ami- 
ral dans sa jeunesse pendant son 
séjour en Angleterre de 1726 à 1728 : 
• mais, dit-il, afin de donner pins de 
poids au témoignage du maréchal 4^ 
Richelieo, i* te\c^\% ^% ^^ ><t '^•^ 
comullre. « 
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aux forts sept années dans un pays tout ouvert, et répare 
les plus grands malheurs, ce ne peut être Fouvrage de la 
fortune. C'est en quoi cette guerre diffère de toutes celle& 
qui ont jamais désolé le monde. 

On a déjà vu * que le second roi de Prusse était le seul 
pnnce_de_rEurope gui eût un trésor, et le seul qui, ayant 
mis dans ses armées une vraie discipline, avait établi une 
puissance nouvelle en Allemagne. On a vu combien les pré- 
paratifs du père avaient enhardi le fils à braver seul la puis- 
sance autrichienne, et à s'emparer de la Silésie. 

L'impératrice reine attendait que les conjonctures lui four- 
nissent les moyens de rentrer dans cette province. C'eût été 
autrefois un objet indifférent pour l'Europe, qu'un petit 
pays annexé à la Bohême appartînt à une maison ou à une 
autre : mais la politique s'étant raffinée plus que perfec- 
tionnée en Europe, ainsi que tous les autres objets de l'es- 
prit humain, cette petite querelle a mis sous les armes plus 
de cinq cent mille hommes. 11 n'y eut jamais tant de com- 
battants effectifs, ni dans les croisades, ni dans les irrup- 
tions des conquérants de l'Asie. Voici comment cette nou- 
velle scène s'ouvrit. 

Elisabeth, impératrice de Russie, était liée avec l'impéra- 
trice Marie-Thérèse par d'anciens traités, par l'intérêt commun 
qui les unissait contre l'empire ottoman, et par une inclina- 
tion réciproque. Auguste III, roi de Pologne et électeur de 
Saxe, réconcilié avec l'impératrice reine, et attaché à la 
Russie, à laquelle il devait le titre de roi de Pologne, était 
intimement uni avec ces deux souveraines. Ces trois puis- 
sances avaient chacune leurs griefs contre le roi Frédéric II 
de Prusse. Marie-Thérèse voyait la Silésie arrachée à sa 
maison, Auguste et son conseil souhaitaient un dédomma- 
gement pour la Saxe ruinée par le roi de Prusse dans la 
guerre de 1741, et il y avait entre Elisabeth et Frédéric des 
sujets de plaintes personnels, qui souvent influent plus qu'on 
ne pense sur la destinée des Etats. 

Ces trois puissances, animées contre le roi de Prusse, 
avaient entre elles une étroite correspondance, dont ce prince 
craignait les effets. L'Autriche augmentait ses troupes, celles 
d'Elisabeth étaient prêtes; mais le roi de Pologne, électeur 

i. Au chapitre v. 
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de Saxe, était hors d'état de rien entreprendre; les finances 
de son électoral étaient épuisées; nulle place considérable 
ne pouvait empêcher les Prussiens de marcher à Dresde. 
Autant l'ordre et l'économie rendaient le Brandebourg for- 
midable, autant la dissipation avait affaibli la Saxe. Le con- 
seil saxon du roi de Pologne hésitait beaucoup d'entrer dans 
des mesures qui pouvaient lui être funestes. 

Le roi de Prusse n'hésita pas, et, dès Tannée 1755, il prit 
seul, et sans consulter personne, la résolution de prévenir 
les puissances dont il avait de si grands ombrages. (16 jan- 
vier 1756) Il se ligua d'abord avec le roi d'Angleterre, élec- 
teur d'Hano\Te, sur le refus que fit la France de s'unir à lui, 
s'assura du landgrave de Hesse et de la maison de Bruns- 
wick, et renonça ainsi à l'alliance de la France *. 

Ce fut alors que l'ancienne inimitié entre les maisons de 
France et d'Autriche, fomentée depuis Charles-Quint et 
François 1"", fit place à une amitié qui parut sincèrement 
établie, et qui étonna toutes les nations. Le roi de France, 
qui avait fait une guerre si cruelle à Marie-Thérèse, devint 
son allié, et le roi de Prusse, qui avait été allié de la France, 
devint sou ennemi. La France et l'Autriche s'unirent après 
trois cents ans d'une discorde toujours sanglante. Ce que 
n'avaient pu tant de traités de paix, tant de mariages, un 
mécontentement reçu d'un électeur, et l'animosité de quel- 
ques personnes alors toutes-puissantes que le roi de Prusse 
avait blessées par des plaisanteries *, le fit en un moment. 



1. Désiré par Marie-Thérèse dès 
1745. le rapprochemeDt des deax 
maisons longtemps rivales, Bourbons 
et Habsbourg, s'imposa en 1755, à 
Versailles comme à Vienne. Frédéric, 
qu'un traité avec la France liait encore 
jusqu'au 5juillet 1756, entamait une 
négociation avec l'Angleterre; les 
pourparlers étaient depuis longtemps 
eneneé* par le duo de Brunswick, à 
Londres, quand Stahremberg, le re- 
prés»?ntant de l'Autriche, eut le 3 sep- 
tembre 1755 une première conférence 
arec Bt^rnis. Le traité de Westmins- 
ter, entre la Prusse et l'Angleterre, 
est sijmé le 16 janvier 1756, et c'est 
seulement le 1" mai 1756 que 
Louis XV conclot avec Marie-Thé- 
rèse une alliance parement défensire. 



Un ambassadeur extraordinaire, le 
duc de Nivernais, fut envoyé à Ber- 
lin, pour offrir à Frédéric II d'y 
adhérer, avant qu'il eût échangé 
ses ratifications avec l'Angleterre. Il 
refuse, et le 29 août 1756. sans dé- 
claration de guerre, se jette sur la 
Saxe. L'année suivante alors , le 
1^' mai 1757, an traité complet d'al- 
liance est signé enUre Versailles et 
Vienne. 

2. M"^ de Pompadoar et Bernîs. 
Mais ce ne furent pas de si petites cau- 
ses qai amenèrent an renversement 
d'alliances ; ce fut le déplacement que 
les dernières guerres avaient produit 
dans l'équilibre des forces euro- 
péennes : VtAML\&«eTii«xiV^%\ l^aNxv^^^.^ 
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Le parlement d'Angleterre appela cette union monstrueuse; 
mais étant nécessaire, elle était très naturelle *. On pouvait 
même espérer que ces deux maisons puissantes réunies, 
secondées de la Russie, de la Suède, et de plusieurs Etats 
de l'Empire, pourraient contenir le reste de TEurope. 

(Mai 1756) Le traité fut signé à Versailles entre Louis XV 
et Marie-Thérèse. L'abbé de Bernis, depuis cardinal, eut 
seul l'honneur de ce fameux traité, qui détruisait tout l'édifice 
du cardinal de Richelieu, et qui semblait en élever un autre 
plus haut et plus vaste. Il fut bientôt après ministre d'État, 
et presque aussitôt disgracié *. On ne voit que des révolutions 
dans les affaires publiques et particulières. 

Le roi de Prusse, menacé de tous côtés, n'en fut que plus 
prompt à se mettre en campagne. Il fait marcher ses troupes 
dans la Saxe, qui était presque sans défense, comptant se 
faire de cette province un rempart contre la puissance 
autrichienne, et un chemin poup aller jusqu'à elle. Il s'em- 
pare d'abord de Leipsick ; une partie de son armée se pré- 
sente devant Dresde ; le roi Auguste se retire, comme son 
père devant Charles XII; il quitte sa capitale, et va occuper 
le camp de Pirna, près de Koënigstein, sur le chemin de la 
Bohême et sur la rive de l'Elbe, où il se croit en sûreté. 

Frédéric II entre dans Dresde en maître, sous le nom de 
protecteur. La reine de Pologne, lille de l'empereur Joseph, 
n'avait point voulu fuir; on lui demanda les clefs des 



tion sur terre de la Prusse, celle de 
l'Angleterre sur mer. 

Voltaire ne dit mot du fameux 
billet que l'impératrice Marie-Tlié- 
rése aurait adressé à M"' de Pompa- 
dour, « sa cousine » : il était à même, 
mieux que personne, de savoir si ce 
billet a jamais existé ; ne fut-il pas 
une calomnie forgée, sans scrupule, 
après coup, par Frédéric, une « ma- 
chine de guerre » inventée par lui, 
pour le besoin de sa cause? — Voir 
l'Introduction de M. Masson aux 
Mémoires du cardinal de Bernis. 
Voir aussi ci-dessus, p. 141. 

1. « Le traité de Versailles, dit 
Bernis qui le négocia, est un chef- 
d'œuvre de sagesse et de politique, 
mais les engagements qu'on a pris a 
Ja suite de ce traité avec la cour 



\ 



de Vienne ont été peut-être trop 
forts. » 

Bernis insista pour que la France 
s'en tînt aux clauses du premier 
traité et ne fournît à Marie-Thé- 
rèse qu'un secours de vingt-quatre 
mille hommes; la France eût porté 
son principal effort contre l'Angle- 
terre, sur mer. Mais d'Argenson et 
les autres ministres voulurent pro- 
mettre toutes les forces du royaume : 
il est vrai qu'à la paix, l'Autriche, 
recouvrant la Silésie, nous eût cédé 
les Pays-Bas. Le traité devint un 
non-sens : nous n'eûmes pas la Bel- 
gique, et nous perdîmes nos colonies. 

2. En 1758 : 

On dirait que cette Eminence 
^'& l« chapeau de cardinal 

ViUft ■ÇO'as \\tW \». TÙS^XWOKA. 
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archives. Sur le refus qu'elle lit de les donner, on se mit en 
devoir d'ouvrir les portes; la reine se plaça au-devant, se 
flattant qu'on respecterait sa personne et sa fermeté : on ne 
respecta ni Tune ni l'autre; elle vit ouvrir ce dépôt de l'Etat. 
Il importait au roi de Prusse d'y trouver des preuves des 
desseins de la Saxe contre lui ; il trouva en eflPet des témoi- 
gnages de la crainte qu'il inspirait; mais cette même crainte, 
qui aurait dû forcer la cour de Dresde à se mettre en 
défense, ne servit qu'à la rendre la victime d'un voisin 
puissant. Elle sentit trop tard qu'il eût fallu, dans la situa- 
tion où était la Saxe depuis tant d'années, donner tout à la 
guerre et rien aux plaisirs. 11 est des positions où l'on n'a 
d'autre parti à prendre que celui de se préparer à com- 
battre, à vaincre, ou à périr. 

(20 septembre 1756) Au bruit de celle invasion, le con- 
seil aulique de l'empereur déclara le roi de Prusse pertur- 
bateur de la paix publique, et rebelle. 11 était difficile de 
faire valoir cette déclaration contre un prince qui avait près 
de cent cinquante mille combattants à ses ordres, et qui 
passait déjà pour le plus grand général de l'Europe, 
(il octobre) Il répondit aux lois par une bataille; elle se 
donna entre lui et l'armée autrichienne, qu'il alla chercher 
à l'entrée de la Bohême, près d'un bourg nommé Lovosilz *. 

Cette première bataille fut indécise par le nombre des 
morts; mais elle ne le fut point par les suites qu'elle eut. 
On ne put empêcher le roi de bloquer les Saxons dans le 
camp de Pirna même: les Autrichiens ne purent jamais leur 
prêter la main, et cette petite armée du roi de Pologne, 
composée d'environ treize à quatorze mille hommes, se 
rendit prisonnière de guerre sept jours après la bataille. 

Auguste, dans cette capitulation singulière, seul événe- 
ment militaire entre lui et le i*oi de Prusse, demanda seu- 
lement qu'on ne fit point ses gardes prisonniers. Frédéric 
répondit « qu'il ne pouvait écouter cette prière; que ces 
gardes serviraient infailliblement contre lui, et qu'il ne 



1. Lobositz. — Dans un précis da 
îii»M'le de Louis XV. Voltaire ne pou- 
rait insister sur les belles manœu- 
vrei de Frédéric II, sans que la 
gloire du roi de France ne pÂlil. 
Avec Voltaire lui-même, nous ren- 
Toyons a V Histoire de mon tempt : 



une édition commode, suivie des 
observations de Napoléon, en a été 
donnée dans la Bibliothèque de l'ar- 
mée française: le texte reproduit 
est celui de l'édition de Preua«> 
qui (ait. %uVoT\Vê. V^^t\ï^^^^^ "^ ^^- 
in-it.> 
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voulait pas avoir la peine de les preodre une secoode fois * 

Celle réponse fut une terrible leçon à tous les princes, qu'il 



faut se fendre puissant quand o 

Le roi de Pologne, ayant perdu a 
armée, demanda des passeports à s 




puissant. 

I électoral et son 
arai pour aller en 

Pologne : ils lui 
furent aisément 
accordés; on eut 
la politesse in- 
sultante de lui 
fournir des che- 
vaux de poste. 

II alla de ses 
Etats hereditai 
res dans son 



propos&t même 



ïuph ne de ; 



is Le, Tou 



Tout 1 electorat 
fut mis a con 
tri bu ti on et le 
roi de Prusse 
en faisant la 
guerre trouva 
dans les pav:i 
pnvdhis de quoi 
la soutenir Li reine de Pologne ne suivit point son maii 
elle resta dana Dresde le chagiin y termina bientôt sa 
vie '. L'Europe plaignit cette familli, infortunée mais dans 
le cours de ces calamités publiques un million de Tamilles 
essuyaient des malheurs non moins grands quoique plus 
obscurs. Les magistrats municipaux de Leipsick firent des 
remontrances sur les contributions que le vainqueur leur 
imposait ih se dirent dans 1 impuissani,e de payer on les 
mit en piison et ils payèrent 
Jamais on nt, donna tant le batiiUes que dans cette 



I. On a 



Ecunle Dsa' 
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guerre. Les Russes entrèrent dans les Etats prussiens par la 
Pologne. Les Français, devenus auxiliaires de la reine de 
Hongrie, combattirent pour lui faire rendre cette même 
Silésie dont ils avaient contribué à la dépouiller quelques 
années auparavant, lorsqu'ils étaient les alliés du roi de 
Prusse. Le roi d'Angleterre, qu'on avait vu le partisan le 
plus déclaré de la maison d'Autriche, devint un de ses plus 
dangereux ennemis. La Suède, qui autrefois avait porté de 
si grands coups à cette maison impériale d'Autriche, la 
servit alors contre le roi de Prusse, moyennant neuf cent 
mille francs que le ministère français lui donnait; et ce fut 
elle qui causa le moins de ravages. 

L'Allemagne se vit déchirée par beaucoup plus d'armées 
nationales et étrangères qu'il n'y en eut dans la fameuse 
guerre de Trente Ans. 

Tandis que les Russes venaient au secours de l'Autriche 
par la Pologne, les Français entraient par le duché de 
Olèves et par Vésel, que les Prussiens abandonnèrent. Ils 
prirent toute la Hesse; ils marchèrent vers le pays d'Ha- 
novre, contre une armée d'Anglais, d'Hanovriens, de Hessois, 
conduite par ce même duc de Cumberland qui avait attaqué 
Louis XV à Fonlcnoi. 

Le roi de Prusse allait chercher l'armée autrichienne en 
Bohême; il opposait un corps considérable aux Russes. Les 
troupes de l'Empire, qu'on appelait les troupes d'exécution, 
étaient commandées pour pénétrer dans la Saxe, tombée tout 
onlière au pouvoir du Prussien. Ainsi, l'Allemagne était en 
proie à six armées formidables qui la dévoraient en même 
temps. 

D'abord le roi de Prusse court attaquer le prince Charles 
4ie Lorraine, frère de l'empereur, et le général Brown auprès 
de Prague. (6 mai 1757) La bataille fut sanglante; le Prus- 
sien la gagna, et une partie de l'infanterie autrichienne fut 
obligée de se jeter dans Prague, où elle fut bloquée plus de 
deux mois par le vainqueur. Une foule de princes était dans 
la ville; les provisions commençaient à manquer; on ne 
doutait pas que Prague ne subit bientôt le joug, et que 
l'Autriche ne fût plus accablée par Frédéric que par Gus- 
tave-Adolphe. 

Le vainqueur perdit tout le fruit de sa conquête en vou- 
lant tout emporter à la fois. Le comVe A<i VamiXÀVx., ^\^\KsR:t 
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ministre de Marie-Thérèse, homme aussi actif dans le cabinet 
que le roi de Prusse l'était en campagne, avait déjà fait ras- 
sembler une armée sous le commandement du maréchal 
Dawn. (18 juin 1757) Le roi de Prusse ne balança pas à 
courir attaquer cette armée, que la réputation de ses vic- 
toires devait intimider. Cette armée une fois dissipée, Prague, 
bombardée depuis quelque temps, allait se rendre à dis- 
crétion. Il devenait le maitre absolu de TAllemagne. Le 
maréchal Dawn retrancha ses troupes sur la croupe d'une 
colline. Les Prussiens y montèrent jusqu'à sept fois, comme 
à un assaut général; ils furent sept fois repoussés et ren- 
versés. Le roi perdit environ vingt-cinq mille hommes en 
morts, en blessés, en fuyards, en déserteurs. Le prince 
Charles de Lorraine, renfermé dans Prague, en sortit, et 
poursuivit les Prussiens. La révolution fut aussi grande que 
l'avaient été auparavant les exploits et les espérances du roi 
de Prusse *. 

Les Français, de leur côté, secondaient puissamment 
Marie-Thérèse. (29 juillet 1757) Le maréchal d'Estrées, qui 
les commandait, avait déjà passé le Véser : il suivit pas à 
pas le duc de Cumberland vers Minden; il l'atteignit vers 
Hastembeck, lui livra bataille, et remporta une victoire com- 
plète. Les princes de Condé et de la Marche-Gonti signalè- 
rent, dans cette journée, leurs premières armes, et le sang 
de France soutenait la gloire de la patrie contre le sang 
d'Angleterre. On y perdit un comte de Laval-Montmorency, et 
un brave officier traducteur de la Tactique d'^lien, frère du 
même Bussy qui s'est rendu si fameux dans l'Inde. Un coup 
de fusil, qu'on crut longtemps mortel, perça le comte du Châ- 
telet, de la maison de Lorraine, fils de cette célèbre marquise 
du Châtelet, dont le nom ne périra jamais parmi ceux qui 
savent qu'une dame française a commenté le grand Newton. 

Remarquons ici que des intrigues de cour avaient déjà ôté 



1. La bataille fut livrée à Kollio. 
Dans une lettre écrite, le 18 juin 
même, à Georges Keith, maréchal 
d'Ecosse, Frédéric avec beaucoup de 
naturel avoue une partie des fautes 
qu'il commit. Napoléon montre tout 
le danger de la marche de flanc 
opérée par Frédéric, au pied de hau- 
teurs que couronnait l'artillerie au- 



triehieaae : « La fusillade devint sv ^ Taotla aV. ÔlCi YiVfe*?.^*. » 
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vive, que l'armée prussienne dut faire 
halte, se former à droite en bataille 
et marcher au pas de charge pour 
repousser les tirailleurs. L'altaque 
des Prussiens était une affaire de 
circonstance non méditée,... ils firent 
des prodiges de valeur, mais farces 
de céder, ils perdirent leur artillerie, 
grand nombre de prisonniers , da 
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le commandement au maréchal d'Estrées. Les ordres étaient 
partis pour lui faire cet affront, tandis qu'il gagnait une 
bataille. On affectait à la cour de se plaindre qu'il n'eût pas 
encore pris tout Télectorat d'Hanovre, et qu'il n'eût pas 
marché jusqu'à Magdebourg. On pensait que tout devait se 
terminer en une campagne. Telle avait été la confiance des 
Français quand ils firent un empereur, et qu'ils crurent dis- 
poser des Etats de la maison d'Autriche, en 1741. Telle elle 
avait été quand, au commencement du siècle, Louis XTN' et 
Philippe V, maîtres de l'Italie et de la Flandre, et secondés 
de deux électeurs, pensaient donner des lois à l'Europe; et 
l'on fut toujours trompé. Le maréchal d'Estrées disait que 
ce n'était pas assez de s'avancer en Allemagne ; qu'il fallait 
se préparer les moyens d'en sortir. Sa conduite et sa valeur 
prouvèrent que, lorsqu'on envoie une armée, on doit laisser 
faire le général, car si on l'a choisi, on a eu en lui de la 
confiance. 



CHAPITRE XXXIII 

Suite des événements mémorables. — L'armée anglaise obligée 
de capituler. — Journée de Rosbach. — Révolutions. 

Le ministère de France avait déjà fait partir le maréchal 
de Richelieu pour commander Tarmée du maréchal d'Estrées, 
avant qu'on eût su la victoire importante de ce général. Le 
maréchal de Richelieu, longtemps célèbre par les agréments 
de sa ligure et de son esprit, et devenu plus célèbre par la 
défense de Gênes et par la prise de Minorque, alla combattre 
le iluc de Cumberland : il le poussa jusqu'à l'embouchure de 
l'Elbe, et là * il le força à capituler avec toute son armée 
(8 septembre 1757). Cette capitulation, plus singulière 
qu'une bataille gagnée, était non moins glorieuse *. L'armée 

1. A Cloflier-Seren (Hanorre). i ]o(çem«aliftH».v<>^!boa.c:«A.tÀ'Q\^« 

•2. Elle était iaexplieébh : c'est le l Berms : « llu «uUiA. d% <k(»»ia *»»^ 



262 



PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 



du duc de Cumberland fut obligée, par écrit, de se retirer 
au delà de l'Elbe, et de laisser le champ libre aux Français 
contre le roi de Prusse. Il ravageait la Saxe, mais on ruinait 
aussi son pays. Le général autrichien Haddik avait surpris 
la ville de Berlin, et lui avait épargné le pillage moyennant 
huit cent mille de nos livres. 

Alors la perte de ce monarque paraissait inévitable. Sa 
grande déroute auprès de Prague, ses troupes battues près 
de Landshut, à l'entrée de la Silésie *, une bataille contre les 
Russes indécise mais sanglante 2, tout l'affaiblissait. 

H pouvait être enveloppé d'un côté par l'armée du maré- 
chal de Richelieu, et de l'autre par celle de l'Empire, tandis 
que les Autrichiens et les Russes entraient en Silésie. (22 au- 
guste 1757) Sa perte paraissait si certaine, que le conseil 
aulique n'hésita pas à déclarer qu'il avait encouru la peine 
du ban de l'Empire, et qu'il était privé de tous ses fiefs, 
droits, grâces, privilèges, etc. Il sembla lui-même désespérer 
pour lors de sa fortune, et n'envisagea plus qu'une mort 
glorieuse. 11 fit une espèce de testament philosophique; et 
telle était la liberté de son esprit au milieu de ses malheurs, 
(ju'il l'écrivit en vers français. Cette anecdote est unique ^. 



bien organisé » aurait évité la lourde 
faute de ne pas exiger du duc de Cum- 
berland qu'il se rendît prisonnier avec 
son armée. « Le roi de Prusse avait 
donné, à Pirna, à tous les généraux, 
un beau modèle de la manière sûre 
de faire capituler une armée : il fal- 
lait le suivre. » Or ce ne fut pas une 
capitulation, mais un traité vérita- 
ble, dont le roi de Danemark fut le 
médiateur, mais une convention, su- 
jette à ratification. Si seulement le 
maréchal marchait droit à Mag- 
debourg ! mais il s'attarde à Hal- 
berstadt et Voltaire, réconcilié avec 
le roi de Prusse depuis 1755, espère 
lui ménager la gloire de signer la 
paix! Frédéric gagnait du temps : 
« ce temps gagné, c'était Soubise 
battu, le Hanovre reconquis, la Prusse 
sauvée. » — Mémoires de Bernis, 
chap. xxxiii. 

1. Il n'y eut pas de bataille ran- 
ffée : Frédéric jugeant inattaquable 
Ja position du prince de Lorraine, eu 
avant de Zi ttau, laissa le commau- 



dement au prince de Bevern et se 
porta sur la Saale, le 24 août. 

2. Le 31 août, à Jeegersdorf, le 
maréchal Lehwaldt fut battu par le 
maréchal russe Apraxine. 

3. C'est VEpitre dCErfurt, adressée 
par Frédéric II au marquis d'Argens 
le 23 septembre 1757; des vers mal 
faits en général, et quelques-uns de 
bons, tel est le jugement de Vol- 
taire, celui du maître sur l'élève. 
Frédéric II y développait un lieu 
commun philosophique et invoquait 
Caton, Othon, les mânes de Brutus 
et la liberté, pour annoncer sa réso- 
lution de se tuer : « Exemple frap- 
pant et grotesque, dit Macaulay, de 
la force et de la faiblesse de la na- 
ture humaine, que le caractère de ce 
bas bleu hautain, vigilant, résolu, 
sagace, moitié Mithridate, moitié 
Trissotin, qui résiste à tout un monde 
armé contre lui, avec une once dé 
poison dans une poche et un cahier 
de nvDLMvsÀa vers dans l'autre. » Vol- 
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Le prince de Soubise, général d'un courage tranquille et 
ferme, d'un esprit sage, d'une conduite mesurée, marchait 
contre lui en Saxe à la tête d'une forte armée, que le minis- 
tère avait encore renforcée d'une partie de celle du maréchal 
de Richelieu. Cette armée était jointe à celle des cercles, 
commandée par le prince d'Hildbourghausen. 

(Novembre 1757) Frédéric, entouré de tant d'ennemis, prit 
le parti d'aller mourir, les armes à la main, dans les rangs 
de l'armée du prince de Soubise; et cependant il prit toutes 
les mesures pour vaincre. Il alla reconnaître l'armée de 
France et des cercles, et se retira d'abord devant elle, pour 
prendre une position avantageuse. Le prince d'Hidbourç- 
hausen voulut absolument attaquer. Son sentiment devait 
prévaloir, parce que les Français n'étaient qu'auxiliaires. On 
marcha près de Rosbach et de Mersbourg à l'armée prus- 
sienne, qui semblait être sous ses tentes. Voilà tout d'un 
coup les tentes qui s'abaissent; l'armée prussienne parait 
en ordre de bataille, entre deux collines garnies d'artillerie. 

Ce spectacle frappa les yeux des troupes françaises et 
impériales. Il y avait quelques années qu'on avait voulu 
«'xercer les soldats français à la prussienne : ensuite on avait 
changé plusieurs évolutions dans cet exercice : le soldat ne 



<*alcal de se réconcilier — c'éUùl • le 
grefiSer de s* gloire ■ — s'alarma 
trop sérieasement , déconseilla le 
suicide dans plosiears lettres fort 
longues : qael triomphe ce s«*rait poar 
les « bigots a ! mieux valait, loin du 
trône, cultirer la philosophie et la 
saine raison. Frédéric répondit dans 
des vers moitié badins, moitié sérieux, 
qu'il n'entendait pas abdiquer : c'est 
une mort glorieuse qu'il càercherait : 



Voluir« daas »oa ennita|re-- 
Pest s'adono^r en paix à la rerta da $afe, 
Di>iit PUtoa aoo* BMnjaa U loi. 
Pvor moi. menacé da oanfraf». 
Je «ioi« ea afr\>aUat l'orare. 
Penser. Tirre et moahr es r«i. 



L'n autre conseil, auquel Voltaire 
tenait davantage, est celui qu'il insi- 
nuait à Frédéric de signer la paix ; 
il aurait servi de négociateur on du 
moins d'intermédiaire. Tout en sau- 
vant Frédéric aux abois, il se sérail 



fait. pensait-il. pardonner par Louis XV 
son séjour à Berlin, son titra de 
chambellan do roi de Prusse ; peut- 
être eût-il obtenu de rentrer en 
France. C'est par le margrave de 
Baireuth et par le cardinal de Tencin 
qu'il essaya d'entamer des pourpar- 
lers : diplomate toujours éconduit. 
Voltaire se consola aisément de son 
insuccès. Mais il eut à se défendre 
contre des accusations difficiles à 
réfuter, à expliquer sa correspon- 
dance avec notre ennemi et notre 
vainqueur ; Voltaire seul était capable 
de concilier avec pareille désinvolture, 
ses « devoirs de eitoven ■ et son 
attachement à Frédéric : il se ju- 
geait quitte envers sa patrie en se 
déclarant • fiché des malheurs » de 
la France, et applaudissait à la victoire 
du roi de Prusse qu'il avait presque 
souhaitée. (Voir la CttrrtrpnmdÊinee 
et DESxoiiLiST«:a>s&^ XoAXaôcr^ «mx 
I>éltC€t, cha^. TV.^ 
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savait plus où il en était; son ancienne manière de com- 
battre était changée, il n'était pas affermi dans la nouvelle *, 
Quand il vit les Prussiens avancer dans cet ordre singulier^ 
inconnu presque partout ailleurs, il crut voir ses maîtres. 
L'artillerie du roi de Prusse était aussi mieux servie et bien 
mieux postée que celle de ses ennemis. Les troupes des 
cercles s'enfuirent sans presque rendre de combat. La cava- 
lerie française, commandée par le marquis de Castries, 
chargea la cavalerie prussienne, et en perça quelques esca- 
drons; mais cette valeur fut inutile. 

Bientôt une terreur panique se répandit partout; l'infan- 
terie française se retira en désordre devant six bataillons 
prussiens^ Ce ne fut point une bataille, ce fut une armée 
entière qui se présenta au combat, et qui s'en alla. L'his- 
toire n'a guère d'exemples d'une pareille journée; il ne resta 
que deux régiments suisses sur le champ de bataille : le 
prince de Soubise alla à eux au milieu du feu, et les fit 
retirer au petit pas. 

Le régiment de Diesbach essuya surtout très longtemps le 
feu du canon et de la mousqueterie, et les approches de la 
cavalerie. Le prince de Soubise empêcha qu'il ne fût entamé, 
en partageant toujours ses dangers *. Cette étrange journée 
changea entièrement la face des affaires. Le murmure fut 
universel dans Paris. Le même général remporta une vic- 
toire sur les Hanovriens et les Hessois l'année suivante, et 
on en a parlé à peine ^. On a déjà observé que tel est l'esprit 



1. u L'armée française, a dit le car- 
dinal de Richelieu, est un instru- 
ment des plus délicats. C'est la pre- 
mière ou la dernière des armées, sui- 
vant qu'elle est bien ou mal com- 
mandée. » Témoin la guerre de Sept 
Ans : « la milice n'a jamais mal fait 
dans cette guerre, quand elle a été 
bien commandée. » (Bernis, II, 15.) 
C'est le jugement enfin de Napo- 
léon : la défaite de Rossbach est due 
« à la mauvaise composition des 
états-majors français. Les alliés con- 
çurent le projet de tourner la gau- 
ehe du l^oi..., marche de flanc im- 
pradente, faite sans être ni protégée 
/MM* an ebrpa d'observation en posi- 
'tiôB, ai éûlairée par des flanqueurs 
iA aiae. mvaDt'garde.... Les Prusa'vena 
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n'eurent que six bataillons et treDte 
escadrons d'engagés. » 

2. « C'est contre le colonel Diesbach 
qu'il a plu au nommé La Beaumelle 
de se déchaîner dans un libelle inti- 
tulé Mes Pensées., ainsi que contre 
les d'Erlach, les Sinner, et toutes les 
illustres familles de la Suisse, qui 
prodiguent leur sang depuis deux 
siècles pour les rois de France. La 
grossièreté impudente de cet homme 
doit être réprimée dans toutes les 
occasions. » (Note de Voltaire.) 

3. Le 7 octobre 1758, à Lutterberg, 
sur Ferdinand : on n'en parla qae 
pour en attribuer l'honneur à Che- 
vert et chansonner encore Soubise 
c\'a\ ImI alors fait maréchal. — « Il y 
a àaxva "Paîna, ô[\%«vi\. ^w\i\Kt ^V. d'A.r- 
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d'une grande ville heureuse et oisive, dont on ambitionne le 
suffrage *. 

Le ministère de France n'avait point voulu ratifier la con- 
vention et les lois que le maréchal de Richelieu avait impo- 
sées au duc de Cumberland. Les Anglais se crurent, non 
sans raison, dégagés de leur parole. La ratification de Ver- 
sailles n'arriva que cinq jours après l'infortune de Rosbach 2. 
11 n'était plus temps : même avant la bataille de Rosbach la 
€Our de Londres avait pris la résolution de rompre la con- 
vention; le prince Ferdinand de Brunswick était déjà choisi 
pour commander l'armée réfugiée sous Stade, et se propo- 
sait d'attaquer l'armée française affaiblie et dispersée dans 
l'électorat d'Hanovre. La fermeté du maréchal de Richelieu 
et l'habileté du comte de Maillebois firent échouer ce projet. 
L'armée se rassembla sans perte, et de savantes manœuvres 
forcèrent l'armée du prince Ferdinand à se retirer, et à 
prendre ses quartiers. Mais le maréchal de Richelieu et le 
comte de Maillebois ayant été rappelés, les Anglais reprirent 



genson lora de la guerre précédente, 
beaucoup de gens malintenlionnés... 
On peut remarquer que sur dix per- 
sonnes les trois quarts sont disposés 
à mal parler de nos entreprises et 
à saisir les mauvaises nouvelles. » 
(Cité par Aubertin, l'Esprit public 
au dix-huitième siècle ^ p. 268.) 

1. La France n'a retenu de la 
bataille de Rossbach que l'incapa- 
cité de Soubise — pourtant il n'était 
pas général 'en chef — et les mœurs 
des officiers , dignes plutôt de 
petits-maîtres. Elle a trop volontiers 
oublié les charges de cavalerie du 
marquis de Castries, et la conte- 
nance du régiment de Diesbach : 
chansons et satires ont fait seuls 
autorité et ont fixé l'histoire. De leur 
côté, les auteurs d'outre-Rhin ont 
été jusqu'à présenter la victoire de 
Frédéric comme une première re- 
vanche de l'Allemagne contre la 
Prance de Louis XIV. Il est bien vrai 
que Rossbach excita un vif enthou- 
siasme et contribua à faire naître un 
sentiment entièrement nouveau, l'idée 
d'an patriotisme national; mais c'est 
erreur de croire que Frédéric 11 se 
faisait le défenseur de VAUeinagne 



\ 



contre l'étranger ; il servait unique- 
ment les intérêts de la Prusse. N'est- 
il pas piquant en outre de constater 
que les Allemands du prince d'Hild- 
burghausen furent les premiers à se 
débander et ne combattirent même 
pas? — Sur l'armée de Rossbach et 
la désorganisation militaire, voyez 
Aubertin, ouvr. cité, pp. 333 et sui- 
vantes. 

2. « M. de Voltaire a dit que cette 
ratification et ces pouvoirs arrivèrent 
trop tard, tandis que la ratification 
de l'Angleterre ne fut jamais envoyée. 
U aurait dû. dire que le maréchal de 
Richelieu, s'étant aussi éloigné des 
armées alliées, ayant fait partir un 
renfort considérable pour l'armée de 
Soubise et ayant séparé sa propre 
armée avant la bataille de Rossbach, 
sans vouloir attendre quel serait le 
dénouement de la capitulation de 
Closter Seven, ni celui de la campa- 
gne de M. de Soubise, s'était trouvé 
hors d'état de faire tenir la parole 
donnée par le duc de Cumberland et 
d'en imposer au vieux landgrave [de 
Hesse], qui se moqua de lui en ne 
ceaaatvl dft l'amuser. » Mémoires de 
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bientôt Télectorat d'Hano\Te, et repoussèrent les Français 
jusque sur le Rhin. 

Si la journée de Rosbach était inouïe, ce que lit le roi de 
Prusse après cette victoire inespérée fut encore plus extra- 
ordinaire. Il vole en Silésie, où les Autrichiens vainqueurs 
avaient défait ses troupes, et s'étaient emparés de Schveid- 
nitz et de Breslau. Sans son extrême diligence, la Silésie 
était perdue pour lui, et la bataille de Rosbach lui devenait 
inutile. 

(5 décembre 1757) 11 arrive au bout d'un mois vis-à-vis 
les Autrichiens. A peine arrivé, il les attaque avec furie. On 
combattit pendant cinq heures. Frédéric fut pleinement vic- 
torieux * ; il rentra dans Schveidnitz et dans Breslau. Ce ne 
fut depuis qu'une vicissitude continuelle de combats fré- 
quents gagnés ou perdus. Les Français seuls furent presque 
toujours malheureux; mais le gouvernement ne fut jamais 
découragé, et la France s'épuisa à faire marcher continuel- 
lement des armées en Allemagne. 

Le roi de Prusse s'affaiblissait en combattant : les Russes 
lui prirent tout le royaume de Prusse, et dévastèrent sa 
Poméranie, tandis qu'il dévastait la Saxe. Les Autrichiens, 
et ensuite les Russes, entrèrent dans Berlin. Presque tous les 
trésors de son père, et ceux qu'il avait lui-même amassés, 
étaient nécessairement dissipés dans cette guerre ruineuse 
pour tous les partis; il fut obligé de recourir aux subsides 
de l'Angleterre. Les Autrichiens, les Français, et les Russes, 
ne se découragèrent jamais, et le poursuivirent toujours. Sa 
famille n'osait plus rester à Berlin, continuellement exposé : 
elle était ri'fugiée à Magdebourg; pour lui; après tant de 
succès divers, il était, en 1762, retranché sous Breslau. 
Marie-Thérèse semblait toucher au moment de recouvrer 
sa Silésie. Il n'avait plus Dresde, ni rien de la partie de la 
Saxe qui touche à la Bohême. Le roi de Pologne espérait de 
rentrer dans ses Etats héréditaires, (6 janvier 1762) lorsque 
la mort d'Elisabeth, impératrice de Russie, donna encore 
nue nouvelle face aux affaires, qui changèrent si souvent. 

Le nouvel empereur, Pierre III, était Tami secret du roi 



1. A la bataille de LUsa ou de 
Leuthen, en Silésie. - La bataille de 
Leuthen est un chef-d'œuvre de moa- 
vement:>, de roanœo^Tes et de résolu- 



lion; seule elle suffirait pour immor- 
taliser Frédéric et lai donner ran^ 



270 PRÉCIS DU SIÈCLE DE LOUIS XV. 

de Prusse depuis longtemps. Non seulement il fît la paix 
avec lui dès qu'il fut sur le trône, mais il devint son allié 
contre cette même impératrice-reine, dont Elisabeth avait 
été Tamie la plus constante. Ainsi on vit tout d'un coup le 
roi de Prusse, qui était auparavant si pressé par les Russes 
et les Autrichiens, se préparer à entrer en Bohême à l'aide 
d'une armée de ces mêmes Russes qui combattaient contre 
lui quelques semaines auparavant. 

Cette nouvelle situation fut aussi promptement dérangée 
(ju'elle avait été formée : une révolution subite changea les 
affaires de la Russie. 

Pierre 111 voulait répudier sa femme, et indisposait contre 
lui la nation. Il avait dit un jour, étant ivre, au régiment 
Préobasinski, à la parade, qu'il le battrait avec cinquante 
Prussiens. Ce fut ce régiment qui prévint tous ses desseins, 
et qui le détrôna. Les soldats et le peuple se déclarèrent 
contre lui. (28 juillet) Il fut poursuivi, pris, et mis dans une 
prison où il ne se consola qu'en buvant du punch pendant 
huit jours de suite, au bout desquels il mourut *. L'armée 
et les citoyens proclamèrent d'une commune voix sa femme, 
Catherine-Anhalt-Zerbst, impératrice, quoiqu'elle fût étran- 
gère, étant de cette maison d'Ascanie, l'une des plus 
anciennes de l'Europe. C'est elle qui depuis est devenue la 
véritable législatrice de ce vaste empire. Ainsi la Russie a été 
gouvernée par cinq femmes de suite : Catherine, veuve de 
Pierre le Grand; Anne, nièce de ce monarque; la duchesse 
de Brunsvick, régente sous le court empire de son malheu- 
reux fils, le prince Ivan; Elisabeth, fille du czar Pierre le 
Grand et de Catherine P^; et enfin cette Catherine II qui 
s'est fait en si peu de temps un si grand nom. Cette succes- 
sion de cinq femmes sans interruption est une chose unique 
dans l'histoire du monde. 

Le roi de Prusse, privé du secours de l'empereur russe, 



1. En historien courlisao, heureux 
de n'avoir pas de preuves, Voltaire 
a l'air d'accepter la version officielle 
de la mort de Pierre 111 ; il ne veut pas 
admettre que Catherine ait commis 
un crime : « Je ne la crois pas aussi 
coupable qu'on le dit. » — « Je sais, 
écrit'il encore, qu'on lui reproche 



mari ; mais ce sont des affaires de 
famille dont je ne me mêle point; 
et d'ailleurs, il n'est pas mal qu'on 
ait une faute à réparer; cela engage 
à faire de grands efforts pour forcer 
le public à l'estime et à l'admira- 
tion. » Pierre III périt étranglé par 
sotv ^ardien^ Alexis Orloff, l'un des 



quelques bagatelles au sujet de sou \ Itètea ôml IbnoîV Cà^fe^wt^îi Q\\ç»C 
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tiui voulait combattre sous lui, n'en continua pas moins la 
guerre contre la maison d'Autriche, la moitié de l'Empire, 
la France et la Suède. 
Il est vrai que les exploi 



des Suédois n'étaient pas ceux 




islav 



AiJol|jhi'. Sa sa'Ur, femme du roi de Suède, 
lulle envie de lui Taire du mal. Ce n'élait pas la 
Stockholm i|ui armait contre lui, c'était le %éa*).\ 
at n'annail que parce que \a îtantc W\ io\Wki>.V *i& 
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l'argent. La cour, qui n'était pas assez puissante pour em- 
pêcher ce sénat d'envoyer des troupes en Poméranie, l'était 
assez pour les rendre inutiles ; et, dans le fond, les Suédois 
faisaient semblant de faire la guerre pour le peu d'argent 
qu'on leur donnait. 

Ce fut en Allemagne principalement que le sang fut tou- 
jours répandu. Les frontières de France ne furent jamais 
entamées. L'Allemagne devint un gouffre qui engloutissait 
le sang et l'argent de la France. Les bornes de cette histoire, 
qui n'est qu'un précis, ne permettent pas de raconter ce 
nombre prodigieux de combats livrés depuis les bords de la 
mer Baltique jusqu'au Rhin * ; presque aucune bataille n'eut 
de grandes suites, parce que chaque puissance avait tou- 
jours des ressources. Il n'en était pas de même en Amérique 
et dans l'Inde, où la perte de douze cents hommes est irré- 
parable. La journée même de Rosbach ne fut suivie d'au- 
cune révolution. La bataille que les Français perdirent 
auprès de Minden en 1759 (i^^ auguste), et les autres échecs 
qu'ils essuyèrent, les firent rétrograder; mais ils restèrent 
toujours en Allemagne. (23 juin 1758) Lorsqu'ils furent battus, 
à Grevelt 2, entre Glèves et Cologne, ils restèrent pourtant 
encore les maîtres du duché de Clèves et de la ville de 
Gueldre. Ce qui fut le plus remarquable dans cette journée 
de Crevelt, ce fut la perte du comte de Gisors, fils unique 
du maréchal de Belle-Isle, blessé en combattant à la tête 
des carabiniers. C'était le jeune homme de la plus grande 
espérance, également instruit dans les affaires et dans l'art 
militaire, capable des grandes vues et des détails, d'une 
politesse égale à sa valeur, chéri à la cour et à l'armée ^. Le 
prince héréditaire de Brunsvick, qui le prit prisonnier, en 
eut soin comme de son frère, ne le quitta point jusqu'à sa 
mort, qu'il, honora de ses larmes. Il l'aima d'autant plus 
qu'il retrouvait en lui son caractère. C'est ce même prince 
de Brunsvick qui voyagea depuis en France et dans une 
grande partie de l'Europe, que j'ai vu jouir si modestement 
de sa renommée et des sentiments qu'on lui devait. Il com- 
battait alors tantôt en chef, tantôt sous le prince de Bruns- 



1. Voir à l'Appendice VI le tableau j 2. Krefeld, eu Prusse rhénane. 
des campagnes et des balaiUes de I 3. Voir Rousset, Le comte de Gi- 
Ja guerre de Sept Ans. \ sors. 
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vick, son oncle, beau-frère du roi de Prusse, qui acquit 
une grande réputation, et qui avait la même modestie, com- 
pagne de la Téritable gloire et apanage de sa famille. Le 
prince héréditaire commandait dans plusieurs occasions 
des corps séparés, et il fut souvent aussi heureux qu'au- 
dacieux *. 

La bataille de Crevelt, dont on ne parlait à Paris qu'avec 
le plus grand découragement, n'empêcha pas le duc de 
Broglie de remporter une victoire complète à Bergen (13 avril 
1759), vers Francfort, contre ces mêmes princes de Bnins- 
vick victorieux ailleurs, et de mériter la dignité de maréchal 
de France, à l'exemple de son père et de son grand-père. 
Mais ce même prince gagna encore, en 1760, la bataille de 
Varbourg, oii furent blessés le marquis de Castries, le prince 
de Rohan-Rochefort, son cousin le marquis de Bétisy, le 
comte de la Tour-du-Pin, le marquis de Valence, et une 
quantité prodigieuse d'officiers français. Leur malheur était 
une preuve de leur courage. 

Le comte de Montbarey, à la tête du régiment de la cou- 
ronne, soutint longtemps l'effort des ennemis ; il y fut blessé 
d'un coup de canon et de deux coups de fusil. 

Les braves actions de tant d'officiers cl de soldats sont 
innombrables dans toutes les guerres ; mais il y en a eu de 
si singulières, de si uniques dans leur espèce, que ce serait 
manquer à la patrie que de les laisser dans l'oubli. En voici 
une, par exemple, qui mérite d'être à jamais consenée dans 
la mémoire des Français. 

Le prince héréditaire de Bmnsvick assiégeait Véscl, dont la 
prise eût porté la guerre sur le bas Rhin et dans le Brabant; 
cet événement eût pu engager les Hollandais à se déclarer 
contre nous. (15 octobre 1758) Le marquis de Castries com- 
mandait l'armée française, formée à la hâte. Vésel allait 
succomber aux attaques du prince héréditaire. Le marquis 
de Castries s'avança avec rapidité, emporta Rhinsberg * l'épée 
à la main, et jeta des secours dans Vésel. Méditant une 
action plus décisive encore, il vint camper le 15 octobre à 
un quart de heu de l'abbaye appelée Closter-Camp. Le prince 
ne crut pas devoir l'attendre devant Vésel; il se décida à 

1. C'est lut qui commandait en | pnutienme, p. 121, 1 vol.. Cerf. 
chef les Prussiens, à Valmy. Voir I 2. Rheiober^, %.\«(i ^«. ^^a9uK^«« ^ 
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l'attaquer, et se porta au-devant de lui, par une marche 
forcée, la nuit du 15 au 16. 

Le général français, qui se doute du dessein du prince^ 
fait coucher son armée sous les armes; il envoie à la dé* 
couverte pendant la nuit M. d'Assas, capitaine au régiment 
d'Auvergne. A peine cet officier a-t-il fait quelques, pas, qao 
des grenadiers ennemis, en embuscade, l'environnent et le 
saisissent à peu de distance de son régiment. Ils lui présenr 
tent la baïonnette, et lui disent que s'il fait du bruit^ il est 
mort. M. d'Assas se recueille un moment pour mieux ren- 
forcer sa voix, il crie : t A moi, Auvergne ! voilà les enne* 
mis! > Il tomba aussitôt, percé de coups *. Ce dévouement^ 
digne des anciens Romains, aurait été immortaUsé par eux. 
On dressait alors des statues à de pareils hommes ; dans nos 
jours ils sont oubliés, et ce n'est que longtemps après avoip 
écrit cette histoire que j'ai appris cette action si mémorar 
ble ^. J'apprends qu'elle vient enfin d'être récompensée par 
une pension de mille livres accordée à perpétuité aux aînés 
de ce nom. 

(30 auguste 1762) Ces succès divers du jeune prince héré- 
ditaire n'empêchèrent pas non plus que le prince de Gondé, 



1. a Ce fut le chevalier de Lorry, 
lieutenant-colonel au régiment d'Au- 
vergne, qui fit connaître à Voltaire 
le dévouement du chevalier d'Assaâ. 
Voir, dans la Correspondance, la let- 
tre au chevalier de Lorry, du *26 oc- 
tobre 1768, imprimée dans le Mercure 
dès le mois d'avril 1709. En 1728 a 
été inaugurée, dans la ville du Vigan, 
patrie de d'Assas, la statue pédestre 
de ce militaire. La phrase où Vol- 
taire parle de la pension est pos- 
thume. Cette pension , supprimée 
pendant la Révolution, fut rétablie 
vers 1810 par Napoléon. » (Note de 
Beuchot.) 

2. La façon dont Voltaire conte le 
dévouement du chevalier d'Assas 
dut provoquer une protestation de 
la part de M. de Schomberg; Vol- 
taire en efTet lui écrit le 31 octo- 
bre 1769 : «( Je n'ai fait que copier 
ce que le frère de M. d'Assas et le 

major du régiment m'ont mandé. » 
Il est vraisemblable que M. de Schom- 



\ 



berg chercha à rectifier Voltaire, en 
lui révélant que le héros de ce beau 
trait était, non le chevalier d'Assas, 
mais le sergent Dubois, qui l'accom- 
pagnait, et qui cria : A nous,Auvérg^e, 
c'est l'ennemi ! Cette seconde version, 
Grimm, l'ami de M. de Schomberg, 
autrefois le précepteur de ses enfants» 
nous la donne dans ses Mémoires, Il 
en est encore une troisième, rappor- 
tée par le colonel du régiment d'Au- 
vergne, Rochambeau; la retraite s'opé- 
rait par demi-brigades, qui alternaient 
leurs feux; un offi'îier crut qu'on se 
trompait et qu'on tirait sur des Fran- 
çais. D'Assas s'avance, reconnaît les 
Anglais et crie : Tirez, chasseurs, ce 
sont les ennemis ! — Préférer un té- 
moignage à l'autre et en donner des 
raisons sans réplique est assez em- 
barrassant : conservons le souvenir 
de ce beau trait sauvé par Voltaire 
de l'oubli; mais, au lieu d'un nom, 
Telfetvotvveu. deux, celui du capitaine 
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à peu près de son âge, et rival de sa gloire, n'eût sur lui un 
avantage à six lieues de Francfort vers la Vétéravie * ; c'est 
là que le prince de Brunswick fut blessé, et qu'on vit tous 
les officiers français s'intéresser à sa guérison comme les 
siens propres. 

Quel fut le résultat de cette multitude innombrable de 
combats, dont le récit même ennuie aujourd'hui ceux qui 
s'y sont signalés? que reste-t-il de tant d'eflforts? Rien que 
du sang inutilement versé dans des pays incultes et désolés, 
des villages ruinés, des familles réduites à la mendicité; et 
rarement même un bruit sourd de ces calamités perçait-il 
jusque dans Paris, toujours profondément occupé de plaisirs 
ou de disputes également frivoles. 



CHAPITRE XXXIV 



Les Français malheureux dans les quatre parties du monde. 
— Désastres du gouverneur Dupleiz. — Supplice du général 
LaUy. 

La France alors semblait plus épuisée d'hommes et d'ar- 
gent dans son union avec l'Autriche, qu'elle n'avait paru 
l'être dans deux cents ans de guerre contre elle. C'est ainsi 
que, sous Louis XIV, il en avait coûté pour secourir TEs- 
pagne plus qu'on n'avait prodigué pour la combattre depuis 
Louis XII. Les ressources de la France ont fermé ces plaies * ; 
mais elles n'ont pu réparer encore celles qu'elle a reçues en 
Asie, en Afrique, et en Amérique. 



1. La Wetleravie, en allemand 
Wetterau, partie de la Hesse et du 
Nassau, tire son nom de la Wetter, 
sous-affluent du Main, affluent de la 
Nidda. Le combat fut livré près de 
Friedberg. 
2. « Notre destinée est de îa\re 



toujours des sottises et do noua \ \?> lèNmt VïÇft. 



\ 



relever. Nous ne manquerous pres- 
que jamais une occasion de nous 
ruiner et de nous faire battre, mai? 
au bout de quelques années, il n*y 
paraît pas. L'industrie de la Dation 
répare les balourdises des œlnistè- 
tes. n Voltaire à M"»« du Deffand, 
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Elle parut d'abord triomphante en Asie. La compagnie 
des Indes était devenue conquérante pour son malheur. 
L'empire de Tlnde, depuis l'irruption de Sha-Nadir, n'était 
plus qu'une anarchie *. Les soubabs, qui sont des vice-rois, 
ou plutôt des rois tributaires, achetaient leurs royaumes à 
la perte du grand padisha mogol, et revendaient leurs pro- 
vinces à des nababs, qui cédaient à prix d'argent des districts 
à des raïas. Souvent les ministres du Mogol, ayant donné 
une patente de roi, donnaient la même patente à qui en 
payait davantage ; soubab, nabab, raïa, en usaient de même. 
Chacun soutenait par les armes un droit chèrement acheté. 
Les Marattes * se déclaraient pour celui qui les payait le 
mieux, et pillaient amis et ennemis. Deux bataillons fran 
çais ou anglais pouvaient battre ces multitudes indiscipli- 
nées, qui n'avaient nul art, et qui même, aux Marattes près, 
manquaient de courage. Les plus faibles imploraient donc, 
pour être souverains dans l'Inde, la protection des marchands 
venus de France et d'Angleterre, qui pouvaient leur fournir 
quelques soldats et quelques officiers d'Europe. C'est dans 
ces occasions qu'un simple capitaine pouvait quelquefois 
faire une plus grande fortune dans ces pays qu'aucun 
général parmi nous. 

Pendant que les princes de la presqu'île se battaient entre 
eux, on a vu que ces marchands anglais et français se bat- 
taient aussi, parce que leurs rois étaient ennemis en Europe. 

Après la paix de 1748, le gouverneur Dupleix conserva le 
peu de troupes qu'il avait, tant les soldats d'Europe qu'on 
appelle blancs, que les noirs des lies transplantés dans 
rinde, et les cipayes et pions ^ indiens. 

Un des sous-tyrans de ces contrées, nommé Chandasaeb *, 
aventurier arabe, né dans le désert qui est au sud-est de 
Jérusalem, transplanté dans l'Inde pour y faire fortune, était 



1. Aurcnp-Zeb mourut en 1707 : 
» Il ajoula à l'empire des Mogolsles 
royaumes de Visapour et de Gol- 
conde, tout le pays de Caroate, et 
presque toute cette grande presqu'île 
que bordent les côtes de Coromandei 
et de Malabar. Le petit-fils d'Aureng- 
Zeb garda le titre de roi des rois et 
de souverain du monde, et ne fut plus 
qu'un fantôme. • {Essai ttirlei mœurs ^ 
chap. cxiv.) Un nsarpatear, Nadir- 



Sha, ravagea Tlnde occidentale, et 
pilla Delhi, « ville, dit Voltaire, qu'on 
nous représente plus grande et plus 
peuplée que Paris et Londres ». 

2. Voir plus haut, p. 236, et en 
général tout le chapitre xxix. 

3. « Pions: soldats à pied dans Vlode; 
nom, dansTInde, de domestiques qui 
▼ont à pied. — Cipaye (ixièmATDA>v.^>;(^«^ 
spah\\ «oVdmX. vaôjv^iift. -• VJ-arrc»*.^ 
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devenu gendre d'un nabab d'Arcate. Cet Arabe assassina son 
beau-père, son frère, et son neveu. Ayant éprouvé des revers 
peu proportionnés à ses crimes, il eut recours au gouver- 
neur Dupleix pour obtenir la nababie d'Arcate, dont dépend 
Pondichér}\ Dupleix lui prêta d'abord secrètement dix mille 
louis d'or, qui, joints aux débris de la fortune de ce scélérat, 
lui valurent cette vice-royauté d'Arcate. Son argent et ses 
intrigues lui obtinrent le diplôme de vice-roi d'Arcate. Dès 
qu'il est en possession, Dupleix lui prête des troupes. Il 
combat avec ces troupes réunies aux siennes le véritable 
vice-roi d'Arcate. C'était ce même Anaverdikan, âgé de cent 
sept ans, dont nous avons déjà parlé *, qui fut assassiné à 
la tête de son armée. 

Le vainqueur Chandasaeb, devenu possesseur des trésors 
du mort, distribua la valeur de deux cent mille francs aux 
soldats de Pondichéry, combla les officiers de présents, et 
fit ensuite une donation de trente-cinq aidées à la compagnie 
des Indes. Aidée signifie village : c'est encore le terme dont 
on se sert en Espagne depuis l'invasion des Arabes, qui 
dominèrent également dans l'Espagne et dans l'Inde, et dont 
la langue a laissé des traces dans plus de cent provinces. 

Ce succès éveilla les Anglais. Ils prirent aussitôt le parti 
de la famille vaincue. 11 y eut deux nababs; et comme le 
soubab, ou roi de Décan, était lié avec le gouverneur de 
Pondichéry, un autre roi, son compétiteur, s'unit avec les 
Anglais. Voilà donc encore une guerre sanglante allumée 
entre les comptoirs de France et d'Angleterre sur les côtes 
de Coromandel, pendant que l'Europe jouissait de la paix. 
On consumait de part et d'autre dans cette guerre tous les 
fonds destinés au commerce, et chacun espérait se dédom- 
mager sur les trésors des princes indiens. 

On montra des deux côtés un grand courage. MM. d'Au- 
teuil, de Bussy, Lass 2, et beaucoup d'autres, se signalèrent 
par des actions qui auraient eu de l'éclat dans les armées 



1. p. 234. « Deux compélileurs, Na- 
ser-Sinpr et Mouzafer-Sing, se dispu- 
taient le Décan ; le vieil allié de la 
France, Chunda-Sahib voulait enlever 
à Anaverdy-Khan la possession du 
Carnatic. Mouzafer et Chunda s'al- 
lièrent et recherchèrent V appui àe\a 



France, Dupleix n*hésiVa pas a inlet- \ iio\.fe àiô Vtj. ^^^^ W, 



■A 



venir... Chunda devint nabab de Car- 
natic, et Mouzafer se proclama nabab 
du Décan. » (Lanier, Lectures de géo- 
graphie, Asie, 2® partie, p. 291 et suiv.) 
2. C'est le neveu du célèbre finan- 
cier. — Sur l'orthographe et la pro- 
iiotvdaLWo^i dvi nom de Law, voir la 
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du maréchal de Saxe. Il y cul surtout un exploit aussi sur- 
prenant qu'il est indubitable ; c'est qu'un ofOcier, nommé 
M. de la Touche, suivi de trois cents Français, entouré d'une 
armée de quatre-Wngt mille hommes qui menaçait Pondi- 
chér}', pénétra la nuit dans leur camp, tua douze cents 
ennemis sans perdre plus de deux soldats, jeta l'épouvante 
dans cette grande armée, et la dispersa tout entière. C'était 
une journée supérieure à celle des trois cents Spartiates au 
pas des Thermopyles, puisque ces Spartiates y périrent, et 
que les Français furent vainqueurs. Mais nous ne savons 
peut-être pas célébrer assez ce qui mérite de l'être, et la 
multitude innombrable de nos combats en étouffe la gloire. 

Le roi protégé par les Français s'appelait Mouza-Fer- 
singue *. 11 était neveu du roi favorisé par les Anglais. L'oncle 
avait fait le neveu prisonnier, et cependant il ne l'avait point 
encore mis à mort, malgré les usages de la famille. Il le 
traînait chargé de fers à la suite de ses armées avec une 
partie de ses trésors. Le gouverneur Dupleix négocia si bien 
avec les ofliciers de l'armée ennemie, que, dans un second 
combat, le vainqueur de Mouza-Fersingue fut assassiné. Le 
captif fut roi, et les trésors de son ennemi furent sa con- 
quête. Il y avait dans le camp dix-sept millions d'argent 
comptant. Mouza-Fersingue en promit la plus grande partie 
à la compagnie des Indes; la petite armée française partagea 
douze cent mille francs. Tous les officiers furent mieux 
ivcompensês qu'ils ne l'auraient été d'aucune puissance de 
l'EuRipe. 

Dupleix reçut Mouza-Fersingue dans Pondichér>', comme 
un LMaïul roi fait les honneurs de sa cour à un monarque 
voisin. Le nouveau soubab, qui lui devait sa couronne, 
donna à son protecteur quatre-vingts aidées, une pension 
de deux cent quarante mille livres pour lui, autant pour 
M'"'' Dupleix, une de quarante mille écus pour une fille 
de M""" Dupleix, du premier lit. Chandasaeb, bienfaiteur 
♦'t protégé, fut nommé vice-roi d'Arcate. La pompe de 
Dupleix égalait au moins celle des deux princes. Il alla 
auMievant d'eux, porté dans un palanquin, escorté de cinq 
<*ents ;:ardes précédés d'une musique guerrière, et suivi d'élé- 
phants armés. 



1. Contre Mouiafer-Sing. notre allié. 1 leur N&aet-SViv^, «\iqà. VoX wtjl vmX*:«2^ 
» An x; lais ftootinrent son compéli- \ x\clonevix.. 
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Après la mort de son protégé Mouza-Fersingue, tué dans 
une sédition de ses troupes, il nomma encore un autre roi *, 
et il en reçut quatre petites provinces en don pour la com- 
pagnie. On lui disait de toutes parts qu'il ferait trembler le 
Grand Mogol avant un |kA. Il était souverain en effet; car 
ayant acheté une patente de vice-roi de Carnate à la chan- 
cellerie du Grand Mogol même pour la somme modique de 
deux cent quarante mille livres, il se trouvait, égal à sa 
créature Chandasaeb, et très supérieur par son crédit. Mar- 
quis en France, et décoré du grand cordon de Saint-Louis, 
ces faibles honneurs étaient fort peu de chose, en compa- 
raison de ses dignités et de son pouvoir dans l'Inde. J'ai vu 
des lettres où sa femme était traitée de reine. Tant de 
succès et de gloire éblouirent alors les yeux de la compa- 
gnie, des actionnaires, et même du ministère ; la chaleur de 
l'enthousiasme fut presque aussi grande que dans les com- 
mencements du système; et les espérances étaient bien 
autrement fondées, car il paraissait que les seules terres 
concédées à la compagnie rappoirtaient environ trente-neuf 
millions annuels. On vendait, année commune, pour vingt 
millions d'effets en France au port de Lorient; il semblait 
que la compagnie dût compter sur cinquante milHons par 
année, tous frais faits. Il n'y a point de souverain en Europe, 
ni peut-être sur la terre, qui ait un tel revenu quand toutes 
les charges sont acquittées. 

L'excès même de cette richesse devait la rendre suspecte. 
Aussi toutes ces grandeurs et toutes ces prospérités s'éva- 
nouirent comme un songe ; et la France, pour la seconde 
fois, s'aperçut qu'elle n'avait été opulente qu'en chimères. 

Le marquis Dupleix voulut faire assiéger la capitale du 
Maduré, dans le voisinage d'Arcate ^. Les Anglais y envoyè- 
rent du secours. Les officiers lui représentèrent l'impossi- 
bilité de l'entreprise; il s'y obstina; et ayant donné des 
ordres plutôt en roi qui veut être obéi qu'en homme chargé 
du maintien de la compagnie, il arriva que les assiégeants 
furent vaincus par les assiégés. La moitié de son armée fut 
tuée, l'autre captive. Les dépenses immenses prodiguées 
pour ces conquêtes furent perdues, et son protégé Chan- 

1. Le frère de Mouzafer-Sinfj, Sa- [ 2. Ce ne fut pas Madura, qui fut 
labat. — Voir VEssai de Macaulay I assiégée par Dupleix, mais Tritchi- 
Bur lord Clive. \ ixaipoVv, ^.wt \ft C^N'û'cn . 
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dasaeb, ayant été pris dans cette déroute, eut la tête tran- 
chée (mars 1752). Ce fut le fameux lord Clive qui eut la 
pari principale à la victoire. C'est par là qu'il commença sa 
iîlorieuse carrière, qui a valu depuis à la compagnie anglaise 
presque tout le Bengale. Il acquil< et consena la grandeur 
et les richesses que Dupleix a>-ail entrcN-ues. Enfin, depuis 
ce jour, la compagnie française tomba dans la plus triste 
décadence. 

Dupleix fut rappelé en 1753. A celui qui avait joué le rôle 
d'un grand roi, on donna un successeur qui n'agit qu'en 
bon marchand *. Dupleix fut réduit à disputer à Paris les 
tristes restes de sa fortune contre la compagnie des Indes, 
et à solliciter des audiences dans l'antichambre de ses 
juges. Il en mourut bientôt de chagrin; mais Pondichér}' 
était réservé à de plus grands malheurs. 

La guerre funeste de 1756 ayant éclaté en Europe, le 
ministère français, craignant avec trop juste raison pour 
Pondichér}' et pour tous les établissements de l'Inde, y 
envoya le lieutenant général comte de Lally *. C'était un 
Irlandais de ces familles qui se transplantèrent en France 
avec celle de l'infortuné Jacques II. Il s'était si distingué à 
la bataille de Fontenoi, où il avait pris de sa main plusieurs 
olViciers anglais, que le roi le fit colonel sur le champ de 
bataille'. C'était lui qui avait formé le plan plus audacieux 
que praticable de débarquer en Angleteri*e avec dix mille 
hommes, lorsque le prince Charles-Edouard y disputait la 



1. Godeheii, dont le nom esl reste 
attactté à un traité néfaste : il re- 
noD<;a au\ conquêtes de Dupleix. 
abandonna les princes indii?ènes. nos 
alliés, et s'ensragrea à ne plus inter- 
venir dans les affaires de Tlnde : U 
péninsule était livrée aux Anglais 
.ITM). 

2. Les retardements qu'on éproure 
toujours dans les plus petites entre- 
prises, comme dans les grandes, ne 
permirent pas que l'escadre du comie 
d'Ache. qui devait porter le général 
et les secours à Pondichéry, mH à 
la voile du port de Brest avant le 

'iû fevner 1157 Au lieu de trois 

millions que M. de Séchelles, coatrà- 
leur général des finances, avait pro- 
mis, M. de Moras. son saeeesseur. 



n'en put donner que deux ; et c'était 
beaucoup dans la crise où était alors 

la France De trois mille hommes 

qui devaient s'embarquer avec. lui, on 
fut obligé d'en retrancher plus de 
mille ; et le comte d'Aché n'eut dans 
son escadre que deux vaisseaux de 
guerre au lieu de trois, et quelques 
vaisseaux de la compagnie des Indes. • 
{VoLTAitiE. Fragments hist. sur rimde, 
art. IV. I II était flatteur pour lui d'avoif 
sous ses ordres... un comte d'Es- 
taing.... un Crillon.... un Montmo* 
rcncy.... un Conflans,... un La Fare. 
(Art XIII.) 

3. Voltaire dit, dans les Frmgwtentt 
historique» sur l'Inde : ■ Le roi la &I. 
brtga(U«r ««t \« c^Am^ ^«hXMNaciS^^- ^ 
L%\\7 èWa Aft\\ ct\«u%\. 
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couronne. Sa haine contre les Anglais et son courage le 
firent choisir de préférence pour aller les combattre sur les 
côtes de Goromandel. Mais malheureusement il ne joignait 
pas à sa valeur la prudence, la modération, la patience 
nécessaires dans une commission si épineuse. Il s'était figuré 

qu'Arcate était encore 
le pays de la richesse ; 
que Pondichéry était 
bien pourvu de tout; 
qu'il serait parfaite- 
ment secondé de la 
compagnie et des trou- 
pes, et surtout de son 
ancien régiment irlan- 
dais qu'il menait avec 
lui. Il fut trompé dans 
toutes ses espérances. 
Point d'argent dans les 
caisses, peu de muni- 
tions de toute espèce, 
des noirs et des cipayes 
pour armée, des par- 
ticuliers riches et la 
colonie pauvre; nulle 
subordination. Ces ob- 
jets l'irritèrent, et allu- 
mèrent en lui cette mauvaise humeur qui sied si mal à un 
chef, et qui nuit toujours aux affaires. S'il avait ménagé le 
conseil, s'il avait caressé les principaux officiers, il aurait 
pu se procurer des secours d'argent, établir l'union, et mettre 
en sûreté Pondichéry ^ 

La direction de la compagnie des Indes l'avait conjuré, à 
son départ, < de réformer les abus sans nombre, la prodi- 
galité outrée, et le grand désordre qui absorbaient tous les 




-Le comte de Lally-Tollendal (1702-1766); 
portrait dessiné pendant son exécution. 



1. « Le général Lally et le chef d'es- 
cadre d'Aclié, après avoir séjourné 
quelque temps à l'île de Bourbon, 
entrèrent dans la rade de Pondichéry, 
Je 28 avril 1758. Le vaisseau, nommé 
Je Comte de Provence^ qui portait le 
général, fat salué de coups de caiaon 



à boulels, dont il fut très endommas^é. 
Cette étrange méprise, ou cette mé- 
chanceté de quelques subalternes, fut 
d'un très mauvais augure pour les 
matelots, toujours superstitieux, et 
1 même pour Lally qui ne l'était pas. » 
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revenus > 11 se prévalut trop de cette prière, et se lit des 
ennemis de tous ceux qui devaient lui obéir. 

Malgré le triste aspect sous lequel il envisageait tous les 
objets, il eut d'abord des succès heureux. Il prit aux Anglais 
le fort Saint-David, à quelques lieues de Pondichéry, et en 
rasa les murs (28 a\Til 1758). Si Ton veut bien connaître la 
source de sa catastrophe, si intéressante pour tout le mili- 
taire, il faut lire la lettre qu'il écrivit du camp devant Saint- 
David à Duval Leyrit, qui était gouverneur de la ville de 
Pondichéry pour la compagnie. 

(18 mai 1758) « Cette lettre, monsieur, sera un secret 
éternel entre vous et moi, si vous me fournissez les moyens 
de terminer mon entreprise. Je vous ai laissé cent mille 
livres de mon argent pour vous aider à subvenir aux frais 
<}u'elle exige. Je n'ai pas trouvé, en arrivant, la ressource de 
cent sous dans votre bourse ni dans celle de tout votre con- 
seil. Vous m'avez refusé les uns et les autres d'y employer 
votre crédit. Je vous crois cependant tous plus redevables à 
la compagnie que moi, qui n'ai malheureusement l'honneur 
de la connaître que pour y avoir perdu la moitié de mon 
bien en 1720. Si vous continuez à me laisser manquer de 
tout, et exposé à faire face à un mécontentement général, 
non seulement j'instruirai le roi et la compagnie du beau 
zèle que ses employés témoignent ici pour leur service, mais 
je prendrai des mesures eflicaces pour ne pas dépendre, 
dans le court séjour que je désire faire dans ce pays, de 
l'esprit de parti et des motifs personnels dont je vois que 
chaque membre parait occupé, au risque total de la com- 
pagnie. » 

Une telle lettre ne devait ni lui faire des amis, ni lui pro- 
curer de l'ai-gent. Il ne fut pas concussionnaire, mais il 
montra indiscrètement une telle envie contre tous ceux qui 
s'étaient enrichis, que la haine publique en augmenta. Toutes 
les opérations de la guerre en souffrirent. Je trouve dans un 
journal de l'Inde, fait par un oflicier principal, ces propres 
paroles : < 11 ne parle que de chaînes et de cachots, sans 
aviûr égard à la distinction et à l'âge des personnes. 11 vient 
di» traiter ainsi M. de Moracin lui-même. M, de Lally se 
plaint de tout le monde, et tout le monde se plaint de lui. 
Il a dit à M. le comte de...: Je sens qu'on me détesti^., ^v, 
« qu'on voudrait me voir bien loin, ^e \ows cw^ôj^^ \sv^V^x^^ 
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€ d'honneur, et je vous la donnerai par écrit, que si M. de ' 
« Leyrit veut me donner cinq cent mille francs, je me démets 
€ de ma charge, et je passe en France sur la frégate. > 

Le journal dit ensuite : < On est aujourd'hui à Pondichéry 
dans le plus grand embarras. On n'y a pas pu ramasser 
cent mille roupies; les soldats menacent hautement de 
passer en corps chez Tenncmi *. > 

(Décembre 1758) Malgré cette horrible confusion, il eut le 
courage d'aller assiéger Madras, et s'empara d'abord de toute 
la ville Noire ; mais ce fut précisément ce qui l'empêcha de 
réussir devant la ville haute, qui est le fort Saint-George. Il 
écrivait de son camp devant ce fort, le 11 février 1759 : 
€ Si nous manquons Madras, comme je le crois, la princi- 
pale raison à laquelle il faudra l'attribuer est le pillage de 
quinze millions au moins, tant de dévasté que de répandu 
dans le soldat et, j'ai honte de le dire, dans l'officier, qui 
n'a pas craint de se servir même de mon nom en s'emparant 
des cipayes chelingues ^ et autres, pour faire passer à Pondi- 
chéry un butin que vous auriez du faire arrêter, vu son 
énorme quantité. » 

J'ai le journal d'un officier général, que j'ai déjà cité. L'au- 
teur n'est pas l'ami du comte de Lally, il s'en faut beau- 



1. Voltaire ne mentionne pas la 
grave faute que commit Lally de 
rappeler Bussy du Déean. Il omet 
en outre le départ du comte d'Aché 
et l'expédition de Tanjore. Le comte 
d'Aché après deux combats sur mer 
désavantafçeux u quitte l'Inde le 
2 septembre (1758), malgré les efforts 
que faisaient pour le retenir le gé- 
néral , les principaux officiers de 
l'armée, le^ membres du conseil, 
et part pour l'île de France, où. il 
croyait sans doute que sa présence 
serait plus utile et sa flotte plus 
en sûreté. » {Fragments sur l'Inde, 
art. xin.) La compagnie prétendait 
que le raïa de Taujore lui devait envi- 
ron treize millions de francs. « Le 
prince de Tanjaour eut recours aux 
Anglais de Madras. Ils se disposèrent 
à faire une diversion; il eut le temps 
de faire entrer d'autres troupes auxi- 
Jiaires dans sa ville capitale menacée 
d'an siège. La petite armée îran^avvèe 



\ 



ne reçut de Pondichéry ni les vivres, 
ni les munitions nécessaires : on fut 
forcé d'abandonner cette entreprise... 
Comme on préparait la/ retraite, un 
nègre du pays, commandant d'une 
troupe de cavaliers nègres dans le 
Tanjaour, vint se présenter à la garde 
avancée du camp des Français, suivi 
de cinquante cavaliers; il dit qu'il 
voulait parler au général. Le comte, 
qui était au lit, sortit de sa tente 
presque nu, tenant un b&ton d'épine 
à la main. Le capitaine nègre lui 
porte sur-le-champ un coup de sabre 
qu'à peine il put parer : les autres 
cavaliers nègres fondent sur lui. La 
garde du général accourut dans l'ins- 
tant même ; on tua presque tous ces 
assassins, ce fut l'unique fruit de 
cette expédition du Tanjaour. » {FraÇ' 
ments sur l'Inde^ art. xiii.) 

3. u Chelingue : terme de marine. 
BaVea^w k fond plat dont on se sert 
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coup ; son témoignage n^en est que plus recevabie quand il 
atteste les mêmes griefs qui faisaient le désespoir de Lally. 
Voici notamment comme il s'exprime : 

< Le pillage immense que les troupes avaient fait dans la 
ville Xoire avait mis parmi elles Fabondance. De grands 
magasins de liqueurs fortes y entretenaient Tivrognerie et 
tous les maux dont elle est le germe. C'est une situation 
qu'il faut avoir vue. Les travaux, les gardes de la tranchée, 
étaient faits par des hommes ivres. Le régiment de Lorraine 
fut seul exempt de cette contagion; mais les autres corps 
s'y distinguèrent. Le régiment de Lally se surpassa. De là les 
scènes les plus honteuses et les plus destructives de la su- 
bordination et de la discipline. On a vu des officiers se col- 
leter avec des soldats, et mille autres actions infâmes, 
dont le détail, renfermé dans les bornes de la vérité la 
plus exacte, paraîtrait une exagération monstrueuse. > 

(27 décembre 1758} Le comte de Lally écrivait avec encore 
plus de désespoir cette lettre funeste : « L'enfer m'a vomi 
dans ce pays d'iniquités, et j'attends comme Jonas la baleine 
qui me recevra dans son ventre *. > 

Dans un tel désordre rien ne pouvait réussir. On leva le 
siè^e après avoir perdu une partie de l'armée * (18 fé- 



1. • On no pardonna point à Lally 
d'avoir élé malheoreax, et de son 
c«'ité il ne pardonna point à ceux qui 
le baissaient... Tout concourut à 
rendre le général odieux, sans le faire 
re^pecler. Avant d'aller à Madras. 
toUj'iurs rempli du pmjel de chasser 
les Anglais de l'Inde, mais manquant 
de tout oe qui était nécessaire pour 
de ï^i grands efforts, il pria le briga- 
dier de Bussy de lui prêter cinq mil- 
lioD« dont il serait la seule caution. 
M. de Bu5sy. en homme sage, ne 
jujrt>a point à propos de hasarder une 
somme >i forte, payable sur des con- 
quête» M incertaines: il prévit qu'une 
lettre de i*hange signée Lally, rem- 
boursable dans Madras ou dans Cal- 
rutia. ne serait jamais acceptée par 
le» Aiiiir.aiâ. 11 est des circonstances 
o.i. «i TO'is prêtez votre argent, vous 
VUU4 faites un ennemi secret ; refu- 
sez-le. vous avez un ennemi ouvert. 
L'indiscrétion de la demande et la 



nécessité du refus 6rent naître entre 
le général et le brigadier une aver- 
sion qui dégénéra en une haine irré- 
conciliable et qui ne servit pas à ré- 
tablir les affaires de la colonie. Plu- 
sieurs autres ofQciers se plaignirent 
amèrement. On se déchaina contre 
le général : on Taccabla de reproches, 
de lettres anonymes, de satires. 11 
en tomba malade de chagrin... et 
pour consolation, on lui insultait en- 
core. • {Fragment* sur Clnde, art. 

XIV.) 

*2. « Ce qu'il y eut de plus triste, 
c'est que denx cents déserteurs fran- 
çais passèrent dans le fort Saint- 
George... Ces déserteurs paraissaient 
quelquefois sur les remparts tenant 
une buQteille de vin dans une main 
et une bourse dans l'autre ;ib exhor- 
taient leurs compatriotes à les imi- 
ter. On voyait pour la première fois 
la dixième partie d'aoe atTDL^ %ae»j^- 
((euilA rêluf^é^ àaa.% 'W -r^^ 
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vrier 1759). Les autres entreprises furent encore plus malheu- 
reuses sur terre et sur mer. Les troupes se révoltent, on les 
apaise à peine. Le général les mène dans la province d'Arcate 
pour reprendre la forteresse de Vandavachi ; les Anglais s'en 
étaient emparés après deux tentatives inutiles, dans l'une 
desquelles ils avaient été complètement battus par le cheva- 
lier de Geogoghan. Lally les osa attaquer avec des forces 
inférieures * ; il les eût vaincus s'il eût été secondé : mais il 
ne remporta de cette expédition que l'honneur d'avoir donné 
une nouvelle preuve de ce courage opiniâtre qui faisait son 
caractère. 

Après bien d'autres pertes, il fallut enfin se retirer dans 
Pondichéry. Une escadre de seize vaisseaux anglais obligea 
l'escadre française, envoyée au secours de la colonie, de 
quitter la rade de Pondichéry après une bataille indécise, 
pour aller se radouber à l'ile de France. 

11 y avait dans la ville soixante mille habitants indiens et 
noirs, et cinq à six cents familles d'Europe, avec très peu de 
vivres. Lally proposa d'abord de faire sortir les premiers, 
qui affamaient Pondichéry ; mais comment chasser soixante 
mille hommes? Le conseil n'osa l'entreprendre. Ce général, 
ayant résolu de soutenir le siège jusqu'à l'extrémité, et ayant 
publié un ban par lequel il était défendu sous peine de mort 
de parler de se rendre, fut forcé d'ordonner une recherche 
rigoureuse des provisions dans toutes les maisons de la 
ville. Elle fut faite sans ménagement jusque chez l'intendant, 
chez tout le conseil et les principaux officiers. Cette démar- 
che acheva d'irriter tous les esprits, déjà trop aliénés. On 
ne savait que trop avec quel mépris et quelle dureté il avait 
traité tout le conseil. Il avait dit publiquement dans une de 
ses expéditions : < Je ne veux pas attendre plus longtemps 
l'arrivée des munitions qu'on m'a promises. J'y attellerai, 
s'il le faut, le gouverneur Leyrit et tous les conseillers. > Ce 
gouverneur Leyrit montrait aux officiers une lettre adressée 



gée. » {Fragments surVlnde, art. xiv.) 
Voltaire tenait ces détails, malheu- 
reusement exacts, du comte de Le- 
wenhaupt. {Correspondance, janvier 
1774.) Lally se préparait malgré tout 
à tenter un assaut: u mais il parut 
dans le port de Madras six vaisseaux 
de guerre, détachés de la ûoUe au- 



p^laise qui était alors vers Bombay. 
Ces vaisseaux apportaient des ren- 
forts d'hommes et de munitions. 
11 fallut quitter le siège en toute 
hàtc. » 

1. A Vandisvah, Wandiwash ou 
Vandavachi, entre Arcot et Pondi- 
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depuis longtemps à lui-même, dans laquelle étaient ces pro- 
pres paroles : « J'irais plutôt commander les Cafres que de 
rester dans cette Sodome, qu'il n'est pas possible que le feu 
des Anglais ne détruise tôt ou tard, au défaut de celui du 
ciel. » 

Ainsi, par ses plaintes et ses emportements, Lally s'était 
fait autant d'ennemis qu'il y avait d'officiers et d'habitants 
dans Pondichéry. On lui rendait outrage pour outrage; on 
aftîchait à sa porte des placards plus insultants encore que 
ses lettres et ses discours. Il en fut tellement ému, que sa 
tète en parut quelque temps dérangée. La colère et l'inquié- 
tude produisent souvent ce triste effet *. Un fils du nabab 
Chandasaeb était alors réfugié dans Pondichéry auprès de 
sa mère. Un officier débarqué depuis peu avec la flotte fran- 
çaise qui s'en était retournée, homme aussi impartial que 
véridique, rapporte que cet Indien, ayant vu souvent sur 
son lit le général français absolument nu, chantant la messe 
et les psaumes, demanda sérieusement à un officier fort 
connu si c'était l'usage en France que le roi choisit un fou 
pour son grand vizir. L'officier, étonné, lui dit : c Pourquoi 
me faites-vous une question aussi étrange? — C'est, répliqua 
l'Indien, paree que votre grand vizir nous a envoyé un fou 
pour rétablir les affaires de l'Inde. » 

Déjà les Anglais bloquaient Pondichér}- par terre et par 
mer. Le général n'avait plus d'autre ressource que de traiter 
avec les Marattes *. Ils lui promirent un secours de dix- 
huit mille hommes; mais sentant qu'on n'avait poin 
«lartjenl à leur donner, aucun Maratte ne parut. On fut 
obligé de se rendre (14 janvier iTOl). Le conseil de Pondi- 
chéry somma le comte de Lally de capituler. Il assembla un 
conseil de guerre. Les officiers de ce conseil conclurent à se 
rendre prisonniers de guerre suivant les cartels établis ; mais 
le général Coote voulut avoir la ville à discrétion. Les Fran- 
çais avaient démoli Saint-David : les Anglais étaient en droit 
«le faire un désert de Pondichérj'. Le comte de Lally eut 



1. • Il recevait chaqae joar des 
billeU» anonymes qai le menaçaient 
du fer et da poison. 11 s« crut en 
effet empoisonné, il tomba en épi- 
lepsie. et le missionnaire Laraur alla 
dire dans tonte la rille qu'il fallait 



prier Dieu pour ce pauvre Irlandais 
qui était derena fon. • {Fragment* 
sur VInde.) 

2. « La nécessité le faisait rereoir 
enfin au système de Da^^Una... <» V^^:^»^ 
d« G. X.xmvn,\^^ 
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beau réclamer le cartel de vive voix et par écrit, on péris- 
sait de faim dans la ville (16 janvier) : elle fut livrée aux 
vainqueurs, qui bientôt après rasèrent les fortifications, les 
murailles, les magasins, tous les principaux logements. 

Dans le temps même que les Anglais entraient dans la 
ville, les vaincus s'accablaient réciproquement de reproches 
et d'injures. Les habitants voulurent tuer leur général. Le 
commandant anglais fut obligé de lui donner une garde. On 
le transporta malade sur un palanquin. 11 avait deux pisto- 
lets dans les mains, et il en menaçait les séditieux. Ces 
furieux, respectant la garde anglaise, coururent à un com- 
missaire des guerres, intendant de l'armée, ancien officier, 
chevalier de Saint-Louis. 11 met l'épée à la main : un des 
plus échauffés s'avance à lui, en est blessé, et le tue. 

Tel fut le sort déplorable de Pondichéry, dont les habi- 
tants se firent plus de mal qu'ils n'en reçurent des vain- 
queurs. On transporta le général et plus de deux mille pri- 
sonniers en Angleterre. Dans ce long et pénible voyage, ils 
s'accusaient encore les uns les autres de leurs communs 
malheurs *. 

A peine arrivés à Londres, ils écrivirent contre Lally et 
contre le très petit nombre de ceux qui lui avaient été atta- 
chés. Lally et les siens écrivaient contre le conseil, les offi- 
ciers, et les habitants. Il était si persuadé qu'ils étaient tous 
répréhensibles et que lui seul avait raison, qu'il vint à Fon- 
tainebleau, tout prisonnier qu'il était encore des Anglais, et 
qu'il offrit de se rendre à la Bastille *. (Novembre 1762) On 
le prit au mot. Dès qu'il fut enfermé, la foule de ses ennemis, 
que la compassion devait diminuer, augmenta. Il fut quinze 
mois en prison sans qu'on l'interrogeât. 

En 1764, il mourut à Paris un jésuite, nommé Lavaur, 
longtemps employé dans ces missions des Indes, où l'on 
s'occupe des affaires profanes sous le prétexte des spiri- 
tuelles, et où l'on a souvent gagné plus d'argent que d'âmes : 
ce jésuite demandait au ministère une pension de quatre 



1. M Accablé de chagrins et de mala- 
dies, Lally, prisonnier dans Madras, 
demanda vainement qu'on différât 
son transport en Angleterre : il ne 
pat obtenir cette grâce. On le mena 
de force à bord d'un vaisseau mar- 



chand, dont le capitaine \e Itaila \ atl. xn.^ 



\ 



inhumainement pendant toute la tra- 
versée. » {Fragments historiques sur 
l'Inde, art. xviii.) 

2. Il écrivit au duc de Choiseul : 
« J'apporte ici ma tête et mon in. 
ivocewce. J'attends vos ordres. » (/d.. 
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cents livres pour aller faire son salut dans le Périgord, sa 
patrie, et Ton trouva dans sa cassette environ onze cent 
mille livres d'effets, soit en billets, soit en or ou en dia- 
mants. C'est ce qu'on avait vu depuis peu à Naples à la 
mort du fameux jésuite Peppe, qu'on fut prêt de canoniser. 
On ne canonisa point Lavaur; mais on séquestra ses tré- 
îiors. 11 y avait dans cette cassette un long mémoire détaillé 
contre Lally, dans lequel il était accusé de péculat et de 
lèse-majesté. Les écrits des jésuites avaient alors aussi peu 
de crédit que leurs personnes, proscrites dans toute la 
France; mais ce mémoire parut tellement circonstancié, et 
les ennemis de Lally le firent tant valoir, qu'il senit de 
témoignage contre lui * . 

L'accusé fut d'abord traduit au Châtelet, et bientôt au 
parlement. Le procès fut instruit pendant deux années. De 
trahison, il n'y en avait point, puisque s'il eût été d'intelli- 
t:ence avec les Anglais, s'il leur eût vendu Pondichéry. il 
serait resté parmi eux. Les Anglais d'ailleurs ne sont pas 
absurdes ; et c'eût été l'être que d'acheter une place affamée 
qu'ils étaient sûrs de prendre, étant mailres de la terre et de 
la mer. De péculat, il n'y en avait pas davantage, puisqu'il 
ue fut jamais chargé ni de l'argent du roi ni de celui de la 
compagnie : mais des duretés, des abus de pouvoir, des 
oppressions, les juges en virent beaucoup dans les déposi- 
tions unanimes de ses ennemis ^. 

Toujours fermement persuadé qu'il n'avait été que rigou- 
reux et non coupable, il poussa son imprudence jusqu'à 
insulter dans ses Mémoires juridiques des officiers qui 
avaient l'approbation générale '. Il voulut les déshonorer 



1. Voir dans les FragmeoU fur 
riode de» déUils eirconsUnciés. Le 
livre SOT Dopleix de M. Hamoxt 
confirme, avec force docaments, les 
deax passages de Voltaire. 

*2. « Comme le procorenr général 
avait inséré dans sa plainte les ter- 
mes de crime, de haute trahison, de 
lèse-majesté, on refasa on conseil 
a Vaccnsé. Il n'eat pour sa défense 
d'antres secours qae loi-même. On 
loi permit d'éehre : il se senrit de 
cette permission poor son malhair. 
Ses écrits irritèrent encore ses màrtT' 
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maires et loi en firent de nooTeaox. 
11 se livra avec la plnme aox 
mêmes emportements qo'il avait 
eos quelqnefois dans ses disconrs. » 
{Fragm, sur l'Inde^ art. xnn.) 

3. Il s'en prit an comte d'Aché, 
ao chevalier de Soupire, à Bussy. 
« Le général de terre accusait le 
général de mer d'être la première 
cause de la ehnte des actions, tandis 
que lui-même était accusé par tout 
le conseil de Pondiebéry d'être Tn- 
niqae principe de i(»i%V«a Tn»^^«aT%. ^ 
(îd., arl, x\x.^ 
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eux et tout le conseil de Pondichéry. Plus il s'obstinait à 
vouloir se laver à leurs dépens, plus il se noircissait. Us avaient 
tous de nombreux amis, et il n'en avait point. Le cri public 
sert quelquefois de preuve, ou du moins fortifie les preuves. 
(6 mai 1766) Les juges ne purent prononcer que suivant les 
allégations. Us condamnèrent le Ueutenant général Lally c à 
être décapité, comme dûment atteint d'avoir trahi les inté- 
rêts du roi, de l'Etat, et de la compagnie des Indes ; d'abus 
d'autorité, vexations, et exactions *. » 

Il est nécessaire de remarquer que ces mots trahir les inté- 
rêts du roi ne signifient pas ce qu'on appelle en Angleterre 
haute trahison, et parmi nous lèse-majesté. Trahir les intérêts 
ne signifie dans notre langue que mal conduire, oublier les 
intérêts de quelqu'un, nuire à ses intérêts, et non pas être 
perfide et traître. Quand on lui lut son arrêt, sa surprise et 
son indignation furent si violentes, qu'ayant par hasard dans 
la main un compas dont il s'était servi dans sa prison poîir 
faire des cartes de la côte de Coromandel, il voulut s'en 
percer le cœur ^. On l'arrêta. Il s'emporta contre ses juges 
avec plus de fureur encore qu'il n'en avait étalé contre ses 
ennemis. C'est peut-être une nouvelle preuve de la forte per- 
suasion où il fut toujours qu'il méritait des récompenses 
plutôt que des châtiments. Ceux qui connaissent le cœur 
humain savent que d'ordinaire les coupables se rendent jus- 
tice eux-mêmes au fond de leur âme, qu'ils n'éclatent 
point contre leurs juges, qu'ils restent dans une confusion 
morne. Il n'y a pas un seul exemple d'un condamné avouant 
ses fautes, qui ait chargé ses juges d'injures et d'opprobres. 
Je ne prétends pas que ce soit une preuve que Lally fût 
entièrement innocent; mais c'est une preuve qu'il croyait 
l'être. On lui mit dans la bouche un bâiUon qui débordait 
sur les lèvres. C'est ainsi qu'il fut conduit à la Grève dans 



1. Voltaire dans ses Fragments his- 
toriques sur l'Inde et de nos jours 
M. Hamont ont révélé tout l'odieux 
et le grotesque de plusieurs chefs 
d'accusation reprochés à Lally : 
« Les accusations étaient si multi- 
pliées, qu'il n'était pas possible que 
parmi tant de noms indiens, un 

juge de Paris ne prît souvent une 

ville pour un homme, cl un Yiomm^ 
pour une ville. » (Volt.") « L.e taç- \ \e ^^n?.%ft. ^ Vld."^ 



porteur Pasquier passait pour un 
homme dur, préoccupé, sanguinaire... 
il fut impitoyable. Quelques autres 
juges et lui étaient persuadés de la né- 
cessité des supplices dans les affaires 
les plus graciables; on eût dit que 
c'était un plaisir pour eux... » (/d.) 

% Le coup dévia : u II secoue la 

tête et ne prononce que ces mots : 

«%t cas ainsi que Dieu veut que 






\* 
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un tombereau. Le> hommes sont si légers, que ce spectacle 
hideux attira plus de compassion que son supplice ^ 

L'arrêt confisqua ses biens, en prélevant une somme de 
cent mille écus pour les pauvres de Pondichéry. On m'a écrit 
que celte somme ne put se trouver. Je n^assure point ce que 
j'ignore *. Si quelque chose peut nous convaincre de cette 
fatalité qui entraine tous les événements dans ce chaos des 
affaires politiques du monde, c'est de voir un Irlandais 
chassé de sa patrie avec la famille de son roi, commandant 
à six mille lieues des troupes françaises, dans une guerre de 
marchands, sur des rivages inconnus aux Alexandre, aux 
Gengis et aux Tamerlan, mourant du dernier supplice sur le 
bord de la Seine, pour avoir été pris par des Anglais dans 
Tancien golfe du Gange '. 

Celte catastrophe, qui m'a semblé digne d'être transmise à 
la postérité dans toutes ses circonstances, ne m'a pas permis 
de détailler tous les malheurs que les Français éprouvèrent 
dans rinde et dans l'Amérique. En voici un triste résumé. 



i. * Il V arait aoe cabal« achar- 
née et terrible contre Lally, qui 
paraissait avoir été bizarre. capri> 
cieax. emporté, jaloax de la fortune 
d'aatnii. appliqué à son intérêt, sans 
doate. comme tout antre ; mais point 
Tolear. mais brave, mais attaché à 
rÉtal, mais innocent. Il fallut du 
temps pour que la pitié prit la place 
de la haine : on ne revint en faveur 
de Lally qa'^rès plusieurs mois, 
quand la vengeance assouvie laissa 
entrer Tequité dans les c<£urs avec 
la commisération... 11 parut enfin aux 
hommes sages et compatissants que 
la condamnation du général Laliy 
était un de ces meurtres commis avec 
leglaiie de la justice... »^7</.,ari.xix.) 

S. « Presque tous les journaux ont 
débite que le parlement de Paris 
avait député au roi pour le supplier 
de ne point accorder de grice au 
condamné. Cela est très faux. Un tel 
acharnement, incompatible avec la 
ju>li<'o et avec l'humanité, aurait 
couvert ie parlement dun opprobre 
éternel. Il est vrai seulement que 
l'exécution fut accélérée de quelques 
heures, parce qu'on craignait que 



cet infortuné général ne mourût, et 
qu'on envoya on courrier au roi. à 
Choisy.pour l'en prévenir. » (Note de 
Voltaire.) — « Sur la circonstance 
que le parlen^nt députa au roi pour 
le prier de ne pas faire grâce au con- 
damné. Voltaire dit : ceia est très 
faux. M. Clogenson observe que 
cela est très vrai, si l'on s'en rap- 
porte à ce qui est dit sur ce point 
dans la biographie nuiverselle, arti- 
cle Lally: mais il est à remarquer 
que l'article anonyme de la biogra- 
phie universelle est de feu Lally fils. • 
(Note de Becchot.) 

3. On sait avec quelle ardeur Vol- 
taire s*em ploya à faire réhabiliter 
la mémoire de Lally : quatre jours 
seulement avant sa mort, appieaant 
que le parlement de Bourgogne aTait 
enfin revisé la sentenee des juges de 
Paris, il écrivit an fils de Lally : 
• 36 mai 177à. Le mourant ressuscite 
en apprenant cette grande nouvelle; 
il embrasse bien tendrement M. de 
Lally ! il voit que le roi est le défen- 
seur de la justice; il mourra con- 
tait. » Ce billet est le dernier de tout 
la Corretpondmnee. 
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CHAPITRE XXXV 

Pertes des Français. 

(Mars 1757) La première perte des Français dans l'Inde 
fut celle de Chandernagor, poste important, dont la compa- 
gnie française était en possession, vers les embouchures du 
Gange. C'était de là qu'elle tirait ses plus belles marchan- 
dises. 

Depuis la prise de la ville et du fort de Chandernagor, les 
Anglais ne cessèrent de ruiner le commerce des Français 
dans l'Inde. Le gouvernement de l'empereur était si faible et 
si mauvais, qu'il ne pouvait empêcher les marchands d'Eu- 
rope de faire des ligues et des guerres dans ses propres 
États. Les Anglais eurent même la hardiesse de venir atta- 
quer Surate, une des plus belles villes de l'Inde, et la plus 
marchande, appartenant à l'empereur. (Mars 1758) Ils la 
prirent, ils la pillèrent, ils y détruisirent les comptoirs de 
France, et en remportèrent des richesses immenses, sans 
que la cour, aussi imbécile que pompeuse, du Grand Mogol, 
parût se ressentir de cet outrage, qui eût fait exterminer 
dans l'Inde tous les Anglais, sous l'empire d'un Aurengzeb. 

Enfin il n'est resté aux Français,' dans cette partie du 
monde, que le regret d'avoir dépensé, pendant plus de qua- 
rante ans, des sommes immenses pour entretenir une com- 
pagnie qui n'a jamais fait le moindre profit, qui n'a jamais 
rien payé aux actionnaires et à ses créanciers du profit de 
son négoce ; qui, dans son administration indienne, n'a sub- 
sisté que d'un secret brigandage, et qui n'a été soutenue que 
par une partie de la ferme du tabac, que le roi lui accor- 
dait : exemple mémorable et peut-être inutile du peu d'in- 
telligence que la nation française a eu jusqu'ici du grand et 
ruineux commerce de l'Inde *. 

(Mai 1757) Tandis que les flottes et les armées anglaises 
ont ainsi ruiné les Français en Asie, ils les ont aussi chassés 

i. Voir l'Introduction. 
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Je TAfrique. Les Français étaient maîtres du fleuve du Sé- 
nég al, qui est une branche du Niger * ; ils y avaient des 
forts; ils y faisaient un grand commerce de dents d'élé- 
ph ants, de poudre d'or, de gomme arabique, d'ambre gris, 
et surtout de ces nègres que tantôt leurs princes vendeoi 
00 mme des animaux, et qui tantôt vendent leurs propres 
enfants ou se vendent eux-mêmes pour aller servir des 
E uropéans en Amérique. Les Anglais ont pris tous les forts 
bâtis par les Français dans ces contrées, et plus de trois 
millions tournois en marchandises précieuses. 

Le dernier établissement que les Français avaient dans 
ces parages de l'Afrique, était Tile de Corée ; elle s'est rendue 
à discrétion (29 décembre 1758), et il ne leur est rien resté 
alors dans l'Afrique. 

Ils ont fait de bien plus grandes pertes en Amérique. Sans 
entrer ici dans le détail de cent petits combats, et de la 
perte de tous les forts Tun après l'autre, il suffît de dire que 
les Anglais ont pris (26 juillet 1758) Louisbourg pour la 
seconde fois, aussi mal fortifiée, aussi mal approvisionnée 



1. Voltaire est pea aa courant da 
grand moarement géographiqae et 
cartographique de son temps. Jas- 
qu'aa débat da xnn* siècle, l'opi- 
Dton commane était qa^on grand 
fleave. né an N.-O. da Nil, coalait à 
travers toate l'Afrique, d'est en 
ouest, et arait son embouchure dans 
IWtlanttque au point où &nit le Se* 
nésral . Voir la carte de Sahsok 
de 169... (l'année n'est pas précisée), 
celle de Dcuslb en 1707 : Sénégal 
et Niger ne forment toujours qu'une 
seule et même rinére. Mais sur sa 
mappemonde de 1720. Delisle dis- 
tingue déjà deux cours d'eau. D'Ax- 
TiLLc est encore plus précis : sur 
sa célèbre carte d'Afrique, datée de 
1749. le fleuve Daradut^ aqjourd'hui 
le Sénégal, descend du mont Capha» 
de Ptolémée et coule vers le N.-O : 
> Il y a. dtt-iJ, des raisons de pré> 
su mer que le Niger coule d'occident 
en orient, au contraire de l'opinion 
commune sur le sujet. » Alors, il 
trace un grand fleure, qui sort d'un 
lar. le marais Si§rite de Ptolémée, 
et décrit une large courbe, d'abord 



vers le N.-E., puis vers le S.-E., 
comme sur nos cartes actuelles : 
c'est la rivière de Cttim ou d'Iea^ qui 
est le \iger. Mais le Niger ne rejoint 
pas encore le golfe de Guinée : il 
disparait dans deux lacs. 

Malgré sa curiosité d'esprit toujours 
en éveil. Voltaire partage encore une 
erreur, longtemps répandue, mais 
rectifiée déjà de son temps par les 
beaux voyages d'André Bme. Le 
plus habile de tous les administra- 
teurs qu'ait eus le Sénégal jusqu'à 
Faidherbe, André Brue, explore en 
1696 le haut fleuve et atteint la Fa- 
lémé : il devine la route du Soudan, il 
cherche le Niger. Après de nouveaux 
voyages, notamment en 1714, il 
rentre définitivement en France en 
1723 : d'après ses notes et ses mé- 
moires, le P. Labat publie en 17%-29 
une y outille relation de t Afrique 
occidentale, contenant une description 
exacte du Sénégal... jusqu'à plus de 
trois cents lieues en amtnt dans les 
terres. (5 vol. in-19.) Plusieurs car- 
tes furent dess4né«« ^^ax ^Kkv^« 
pour «ftlVe T«Va\ioTi. 
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que la première. Enfin, tandis que les Anglais entraient 
dans Surate, à l'embouchure du fleuve Indus, (2 mars 1759) 
ils prenaient Québec et tout le Canada, au fond de TAmé- 
rique septentrionale ; les troupes qui ont hasarde un combat 
pour sauver Québec {18 septembre) ont été battues et presque 
détruites, malgré les efforts 
du général Hontcalm, tué 
dans cette journée, et très 
regretté en France. On a 
perdu ainsi en un seul jour 
quinze cents lieues de pays. 
Ces quinze cents lieues, 
dont les trois quarts sont 
des déserts glacés, n'étaient 
pas peut-être une perte 
réelle. Le Canada coûtait 
' beaucoup, et rapportait très 
peu. Si la dixième partie de 
l'argent englouti dans cett« 
colonie avait été employée 
L défricher nos terres in- 
cultes en France, on aurait 
fait un gain considérable; mais on avait voulu soutenir le 
Canada, et on a perdu cent années de peine avec tout l'ar- 
gent prodigué sans retour '. 

Pour comble de malheur, on accusait des plus horribles 
brigandages presque tous ceux qui étaient employés au nom 
du roi dans cette malheureuse colonie. Ils ont été jugés au 
Châtelet de Paris, tandis que le parlement informait contre 
Lally. Celui-ci, après avoir cent fois exposé sa vie, l'a perdue 
par la main d'un bourreau, tandis que les concussionn aires 
du Canada n'ont été condamnés qu'à des restitutions et des 
amendes, tant il est de différence entre les affaires qui sem- 
blent les mêmes. 

Dans le temps que les Anglais attaquaient ainsi les Fran- 
çais dans le continent de l'Amérique, ils se sont tournés du 
côté des îles. La Guadeloupe, petite mais florissante, où se 
fabriquait le meilleur sucre, est tombée entre leurs mains 
sans coup férir '. 



m (niî-1759). 
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Enfin, ils ont pris la Martinique, qui était la meilleure et 
la plus riche colonie qu'eût la France *. 

Ce royaume n'a pu essuyer de si grands désastres sans 
perdre encore tous les vaisseaux qu'il envoyait pour les pré- 
venir; à peine une flotte était-elle en mer, qu'elle était ou 
prise ou détruite : on construisait, on armait des vaisseaux 
à la hâte; c'était travailler pour l'Angleterre, dont ils deve- 
naient bientôt la proie *. 

Quand on a voulu se venger de tant de pertes, et faire une 
descente en Irlande, il en a coûté des sommes immenses 
pour cette entreprise infructueuse ; et, dès que la flotte des- 
tinée pour cette descente est sortie de Brest, elle a été dis- 
persée en partie, ou prise, ou perdue dans la vase d'une 
rivière nommée la Villaine, sur laquelle elle a cherché en 
vain un refuge ^. Enfin les Anglais Qnt pris Belle-Isle, à la 
vue des côtes de la France, qui ne pouvait la secourir *. 

Le seul duc d'Aiguillon vengea les côtes de France de tant 
d'affronts et de tant de pertes. Une flotte anglaise avait fait 
encore une descente à Saint-Cast, près de Saint-Malo * : tout 
le pays était exposé. Le duc d'Aiguillon, qui commandait 
dans le pays, marche sur-le-champ à la tête de la noblesse, 
de quelques bataillons, et des milices qu'il rencontre en 
chemin, (l*^^ septembre 1758) Il force les Anglais de se rem- 
barquer; une partie de leur arrière-garde est tuée, l'autre 
faite prisonnière de guerre; mais les Français ont été mal- 
heureux partout ailleurs ®. Au reste, quel a été le prix de ce 



sources : les secours envoyés par la 
métropole arrivèrent trop tard. 

1. En février 1762. 

2. En août 1759, La Clue, pour- 
chassé depuis le détroit de Gibraltar, 
par Tamiral Boscawen, voit sa flotte 
dispersée, détruite ou prise à l'af- 
faire de Lagos, près du cap Saint- 
Vincent. 

3. Le 20 novembre 1759 : par dé- 
rision, la chasse — et non la ba- 
taille — dont nos vaisseaux furent 
l'objet de la part de l'amiral Hawke, 
fut appelée la Joutmée de M. de Con- 
flans. 

4. En juin 1761. 

5. Commandés par lord Anson, les 
Anglais débarquent une première 

fois près de Saint-Malo, à Saml- 



Briac, brûlent les vaisseaux qui s& 
trouvent dans le port, les chantiers, 
tout le matériel, et se retirent im- 
punément, satisfaits d'avoir tiré ven- 
geance des hardis corsaires malouins. 
Quelques semaines après, ils débar- 
quent de même à Cherbourg; enfin 
ils reviennent dans la baie de Saint- 
Cast. 

6. Le duc d'Aiguillon était le ne- 
veu du maréchal de Richelieu : d'où 
la partialité de Voltaire. En réalité ce 
fut un officier, d'Aubigny, qui, las d'at- 
tendre l'ordre de l'attaque et voyant 
avec dépit les Anglais échapper, fit 
marcher le régiment de Boulonnais 
et par une charge impétueuse en- 
traîna toutes les troupes (11 sep- 
letoXiTeV U\w%u.ccès de Saint-Cast fit 
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senice du duc d'Aiguillon, et de son sang versé en Italie? 
une persécution publique et acharnée, presque semblable à 
celle de Lally, qui prouve que ceux-là seuls ont raison qui 
se dérobent à la cour et au public *. 

Jamais les Anglais n'ont eu tant de supériorité sur mer; 
mais ils en eurent sur les Français dans tous les temps. Ils 
avaient détruit la marine de la France dans la guerre de 
i74i ; ils avaient anéanti celle de Louis XIV dans la guerre 
de la succession d'Espagne ; ils étaient les maîtres des mers 
du temps de Louis XUI, de Henri IV, et encore plus dans les 
temps infortunés de la Ligue. Le roi d'Angleterre Henri MH 
eut le même avantage sur François l^. 

Si vous remontez aux temps antérieurs , vous trou- 
verez que les flottes de Charles VI et de Philippe de Va- 
lois ne tiennent pas contre celles des rois d'Angleterre et 
Edouard III. 

Quelle est la raison de celte supériorité continuelle? N'est- 
ce pas que les Anglais ont un besoin essentiel de la mer, 
dont les Français peuvent à toute force se passer, et que les 
nations réussissent toujours, comme on l'a déjà dit *, dans 
les choses qui leur sont absolument nécessaires? N'est-ce 
pa> aussi parce que la capitale d'Angleterre est un port de 
mer, et que Paris ne connaît que les bateaux de la Seine? 
Serait-ce enfin que le climat et le sol anglais produisent des 
hommes d'un corps plus Wgoureux et d'un esprit plus cons- 
tant que celui de France, comme il produit de meilleurs 
chevaux et de meilleurs chiens de chasse? Mais, depuis 
Bayonne jusqu'aux côtes de Picardie et de Flandre, la 
France a des hommes d'un travail infatigable, et la Nor- 
mandie seule a subjugué autrefois l'Angleterre. 



renoncer les Anglais à de noQTelles 
descentes : en jaiUet 1759, Rodney 
bombarda le Harre, mais ne basarda 
pas on débarquement. 

1. AUosion à ses démêlés arec le 
parlement de Bretagne. Voltaire trouve 
dans ce passage prétexte à flatterie duc 
de Ricbelien et aussi à renouTeler ses 
attaques contre les Parlements. On sait 
que le duc d'Aiguillon fat plas tard 
secrétaire d'État aox affaires étraD- 
gères : et qoe soas son nùmstére aot 
lieu le premier partage de la Piriogiie. 



2. Dans le panégyrique de Louis XV, 
écrit lors de la paix de 174S , 
Voltaire avait de même refusé à 
la France d'autre ambition que celle 
d'être une paissance continentale. 
m Les bommes réassissent toujours 
dans ce qui leur est absolument 
nécessaire ; ce qui est nécessaire à an 
État est toujours ce qoi en fait la 
force. Ainsi la Hollande a ses navi- 
res marchands, la Grande-Bretagne 
ses années navales^ 1%. ¥T«a^«A 
armées d» \«rt«, « 
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Les affaires étaient dans cet état déplorable sur terre et 
sur mer, lorsqu'un homme ' d'un génie actif et hardi, mais 
sage, ayant d'aussi grandes vues que le maréchal de Belle- 
Isle, avec plus d'esprit, sentit que la France seule pouvait à 
peine suffire à réparer des pertes si énormes. Il a su engager 
l'Espagne à soutenir la 
querelle; il a fait une 
cause commune de tou- 
tes les branches de la 
maison de Bourbon '. 
Ainsi l'Espagne et l'Au- 
triche ont été jointes 
avec la France par le 
même intérêt. Le Portu- 
gal était en effet une 
province de l'Angle - 
terre *, dont elle tirait 
■ cinquante millions par 
an; il a fallu la frapper 
par cet endroit, et c'est 
ce qui a déterminé don 
Carlos, roid'Es pagne par 
la mort de son frère 
Ferdinand, k entrer dans le Portugal. Cette manœuvre est 
peut-être le plus grand trait de politique dont l'histoire mo- 
derne fasse mention : elle a encore été inutile. Les Anglais 
ont résisté à l'Espagne, et ont sauvé le Portugal. 

Autrefois l'Espagne seule était redoutée de toute l'Europe, 
sous Philippe II; et maintenant, réunie avec la France, elle 
ne peut rien contre les Anglais. Le comte de la Lippe- 
Schombourg, l'un des seigneurs de Vestphalie, est envoyé 
par le roi d'Angleterre au secours du Portugal ; il n'avait 
jamais commandé en chef; il avait peu de troupes. Cepen- 
dant, dès qu'il est arrivé, il gagne la supériorité sur les 
Espagnols et les Français réunis; il repousse tous leurs 
efforts ; il met le Portugal en sûreté. 
Dans le même temps une flotte d'Angleterre faisait payer 




(1719-1785). 



I. Le duc de Choi«ul (nl9-85). 1 


3. Depuii le Irellé qne l'imbuu- 


a i^ Je jmote de («mille. rèT* déjà 


deur engliiB, John Mélhuen, flt rt- 


par le canjiasl Dubois, et TteUsi \ 


SWB I.U roi de PortugJ, Pierre II, 
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cher aux Espagnols leur déclaration tardive en faveur de la 
France. 

(13 auguste 1762) La Havane, bâtie sur la côte septen- 
trionale de Cuba, la plus grande ile de rAmérique, à rentrée 
du golfe du Mexique, est le rendez-vous de ce nouveau monde. 
Le port, aussi immense que sûr, peut contenir mille vais- 
seaux, n est défendu par trois forts, dont part un feu croisé 
qui rend Tabord impossible aux ennemis. Le comte d'Albe- 
marle et Tamiral Pocock viennent attaquer Tile ; mais ils se 
gardent bien de tenter les approches du port; ils descen- 
dent sur une plage éloignée, qu'on croyait inabordable. 
(13 auguste 1762) ils assiègent par terre le fort le plus con- 
sidérable, ils le prennent et forcent la ville, les forts, et 
toute rile, à se rendre avec douze vaisseaux de guerre qui 
étaient dans le port, et vingt-sept navires chargés de trésors. 
On trouva dans la ville vingt-quatre de nos millions en 
argent comptant. Tout fut partagé entre les vainqueurs, qui 
mirent à part la seizième partie du butin pour les pauvires. 
Les vaisseaux de guerre furent pour le roi: les vaisseaux 
marchands, pour Tamiral et pour tous les officiers de la 
flotte : tout ce butin montait à plus de quatre-vingts mil- 
lions. On a remarqué que, dans cette guerre et dans la pré- 
cédente, l'Espagne avait perdu plus qu'elle ne retire de 
l'Amérique en vingt années. 

Les Anglais, non contents de leur avoir pris la Havane 
dans la mer du Mexique, et Tile de Cuba, coururent leur 
prendre dans la mer des Indes les iles Philippines, qui sont 
à peu près les antipodes de Cuba. Ces iles Philippines ne 
sont guère moins grandes que FAngleterre, l'Ecosse et l'Ir- 
lande, et seraient plus riches si elles étaient bien adminis- 
trées, une de ces iles avant des mines d'or, et leurs côtes 
produisant des peries. Le grand vaisseau d'Acapulco, chargé 
de la valeur de trois millions de piastres, arrivait dans Ma- 
nille, la capitale. (31 octobre 1762) On prit Manille, les iles 
et le vaisseau surtout, malgré les assurances données par 
un jésuite de la part de sainte Potamienne, patronne de la 
ville, que Manille ne serait jamais prise. Ainsi la guerre, 
qui appauvrit les autres nations, enrichissait une partie de 
la nation an^aise, tandis que l'autre gémissait sous le poids 
des impôts les plus rigoureux, aussi bien que tous les ^^- 
ples engagés dans cette guerre. 
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La France alors était plus malheureuse. Toutes les res- 
sources étaient épuisées ; presque tous les citoyens , à 
rexemple du roi, avaient porté leur vaisselle à la Monnaie. 
Les principales villes et quelques communautés fournissaient 
des vaisseaux de guerre à leurs frais; mais ces vaisseaux 
n'étaient pas construits encore, et quand même ils l'auraient 
été, on n'avait pas assez d'hommes de mer exercés. 

Les malheurs passés en faisaient craindre de nouveaux. 
La capitale, qui n'est jamais exposée au fléau de la guerre, 
jetait plus de cris que les provinces souffrantes; plus de 
secours, plus d'argent, plus de crédit. Ceux qu'on choisissait 
pour régir les finances étaient renvoyés après quelques mois 
d'administration. Les autres refusaient cet emploi, dans 
lequel on ne pouvait alors que faire du mal. 

(10 février 1763) Dans cette triste situation, qui découra- 
geait tous les ordres de l'Etat, le duc de Praslin, ministre 
alors des affaires étrangères, fut assez habile et assez heu- 
reux pour conclure la paix, dont le duc de Choiseul, ministre 
de la guerre, avait entamé les négociations. 

Le roi de France échangea Minorque, qu'il rendit au roi 
d'Espagne, contre Belle-Isle, que l'Angleterre lui remit; mais 
l'on perdit, et probablement pour jamais, tout le Canada, 
avec ce Louisbourg qui avait coûté tant d'argent et de soins 
pour être si souvent la proie des Anglais. Toutes les terres 
sur la gauche du grand fleuve Mississipi leur furent cédées. 
L'Espagne, pour arrondir leurs conquêtes, leur donna encore 
la Floride. Ainsi, du vingt-cinquième degré jusque sous le 
pôle, presque tout leur appartint. Ils partagèrent l'hémi- 
sphère américain avec les Espagnols. Ceux-ci ont les terres 
qui produisent les richesses de convention, ceux-là ont les 
richesses réelles, qui s'achètent avec l'or et l'argent, toutes 
les denrées nécessaires, tout ce qui sert aux manufactures. 
Les côtes anglaises, dans l'espace de six cents lieues, sont 
traversées par des fleuves navigables qui leur portent leurs 
marchandises jusqu'à quarante et cinquante lieues dans 
leurs terres. Les peuples d'Allemagne se sont empressés 
d'aller peupler ces pays, où ils trouvent une liberté dont ils 
ne jouissaient point dans leur patrie. Ils sont devenus An- 
glais : et si toutes ces colonies demeuraient unies à leur 
métropole, il n'est pas douteux que cet établissement ne 
fasse un jour la plus formidable ^m'à^axvç.^.V.^^werre avait 
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commencé pour deux ou trois chétives habitations, et ils y 
ont gagné deux mille lieues de terrain. 

Les petites lies de Saint- Vincent, les Grenades, Tabago, la 
Dominique, leur furent encore acquises; et c'est par le 
moyen de ces îles, ainsi que par la Jamaïque, qu'ils font un 
commerce immense avec les Espagnols; commerce sévère- 
ment prohibé et toujours exercé, parce qu'il est favorable 
aux deux nations, et que la loi de la nécessité est toujours 
la première. 

La France ne put obtenir qu'avec beaucoup de difficulté le 
droit de pèche vers Terre-Neuve, et une petite lie inculte, 
nommée Miquelon, pour y faire sécher la morue, sans pou- 
voir y faire le moindre établissement : triste droit, sujet à 
de fréquentes avanies *. 

La France, à laquelle on rendit Pondichéry et quelques 
comptoirs, fut exclue dans l'Inde de ses établissements sur 
le Gange ; elle céda ses possessions sur le Sénégal en Afrique, 
mais on lui remit Gorée. On fut encore obhgé de démolir 
toutes les fortifications de Dunkerque du côté de la mer. 

L'Etat perdit, dans le cours de cette funeste guerre, la 
plus florissante jeunesse, plus de la moitié de l'argent comp- 
tant qui circulait dans le royaume, sa marine, son commerce, 
son crédit. On a cru qu'il eût été très aisé de prévenir tant 
de malheurs en s*accommodant avec les Anglais pour un 
petit terrain litigieux vers le Canada'; mais quelques ambi- 
tieux, pour se faire valoir et se rendre nécessaires, précipi- 
tèrent la France dans celte guerre fatale '. Il en avait été de 
même en 1741. L'amour-propre de deux ou trois personnes- 
suffit pour désoler toute l'Europe. La France avait un si 
pressant besoin de cette paix, qu'elle regarda ceux qui la 



1. Voir plas haat, chapitre xxviu. 

2. Voltaire dit, dans ane leUre à 
d'Argental, qu'il arait offert aa goa- 
vemement de rendre le Canada aax 
Anglais : ■ Ce qui aorait toat fini et 
ce que le frère de M. Pitt m'arait pro- 
posé. > 

3. Voir la note 3, p. 255. La (aate 
ne fat pas de s'anir à PAatriche en 
1706, mais de se laisser exploiter par 
Marie-Thérèse etKaanitz et de subor- 
donner toat à la guerre continentale, 
• de donner tout, de risquer tout, sans 



rien obtenir en Europe, perdant les 
colonies, sans acquérir les Pays-Bas. 
L'alliance avec Frédéric {en 17-10), si 
elle ne nous donnait pas la Belgique, 
était un non-sens; rallianee autri- 
chienne (en 1756), si elle ne non» 
assurait pas la mer libre et la libre 
expansion aux Indes, était use erreur 
tout aussi dangereuse : ce fut le double 
mécompte de la guerre de snecession 
d'Aatriehe et de sa contre-partie, la 
gnerre de Sept Ans. * (^k.. %«wbv.^ 



302 PRÉCIS DU SIÈaE DE LOUIS XV. 

conclurent comme les bienfaiteurs de la patrie. Les dettes 
dont rÉtat demeurait surchargé étaient plus grandes encore 
que celles de Louis XIV. La dépense seule de l'extraordi- 
naire des guerres avait été, en une année, de quatre cents 
millions : qu'on juge par là du reste. La France aurait beau- 
coup perdu quand même elle eût été victorieuse. 

Les suites de cette paix si déshonorante et si nécessaire 
furent plus funestes que la paix même. Les colons du 
Canada aimèrent mieux vivre sous les lois de la Grande- 
Bretagne que de venir en France; et quelque temps après, 
quand Louis XV eut cédé à la couronne d'Espagne la Nou- 
velle-Orléans et tout le pays qui s'étend sur la rive droite du 
Mississipi, il arriva, pour comble de douleur et d'humilia- 
tîon, que les officiers du roi d'Espagne condamnèrent à être 
pendus les officiers du roi de Frande qui ne se soumirent 
à eux qu'avec répugnance. Le procureur général, son gendre, 
d'anciens capitaines chevaliers de Saint-Louis, des négo- 
ciants, des avocats, ayant fait quelques représentations sur 
les formalités qu'il convenait d'observer, le commandant 
envoyé d'Espagne les invita à dîner; on leur fit leur procès 
au sortir de table, on les condamna à la corde, et par grâce 
on les arquebusa; ce qui est, dit-on, plus honorable. Le 
commandant qui fit cette étrange exécution était ce même 
O'Reilly, Irlandais, au service d'Espagne, qui fît battre depuis 
l'armée espagnole par les Algériens. Cette défaite a été 
publique en Europe et en Afrique; et l'indigne mort des 
officiers du roi de France dans la Nouvelle-Orléans est encore 
ignorée. 
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CHAPITRE XXXVI 

Gonvemement intérieur de la France^. — Qnerelles et aventures 

depuis 1750 jnsqa'à 1762. 

Longtemps avant celte guerre funeste, et pendant son 
cours, rintérieur de la France fut troublé par cette autre 
guerre si ancienne et si interminable entre la juridiction 
séculière et la discipline ecclésiastique : leurs bornes n'ayant 
jamais été bien marquées, comme elles le sont aujourd'hui 
en Angleterre, dans tant d'autres pays, et surtout en Russie, 
il en résultera toujours des dissensions dangereuses, tant 
que les droits de la monarchie et ceux des différents corps 
de l'État seront contestés *. 

Il se trouva vers l'an 1750 un ministre des finances assez 
hardi pour faire ordonner que le clergé et les religieux don- 
neraient un état de leurs biens, afin que le roi pût voir, par 
ce qu'ils possédaient, ce qu'ils devaient à l'État. Jamais pro- 
position ne fut plus juste, mais les conséquences en paru- 
rent sacrilèges '. Un vieil évêque de Marseille écrivit au 



1. En tête de ce chapitre qui vise 
et les jansénistes et les jésuites , 
comme épigraphe, citons ces belles 
paroles do cardinal de Bemis, pour 
qu'elles soient toujours présentes à 
l'esprit du lecteur : « Ce qui m'a ton* 
jours le plus réTolté dans la société 
des gens de lettres, c'est l'esprit d'in- 
dépendance qu'ils affectent assez gé- 
néralement de toate autorité spiri- 
tuelle et temporelle : la plupart 
aiment à tourner les choses saintes 
en ridicule, comme s'il y avait plas 
de mérite à attaquer ce qui est né- 
cessaire et respectable à tons les 
hommes. » {Mém.^ I, 97.) 

3. Voltaire a raconté, dans VBiM- 
toire du Parlement de Parité et 
anssi dans le Siècle de Louis XIV 
(chap. xxjcvn), le détail des querelles 
religieuses, dont la bulle Unigenitus 



fut l'origine (1713) ; elles étaient in- 
terrompues depuis 1733, mais non 
pas apaisées. 

3. Ce ministre des finances est 
Machault d'Amouville : il tenta d'é- 
tablir l'égalité de l'impôt, par la 
création da ringtième, qui aurait 
pesé même sur les biens du clergé. 
Les revenus ecclésiastiques s'élevaient 
alors à cent dix millions, dont trois 
seulement, sous forme de don gra- 
tuit, étaient versés dans les caisses 
de l'Eut : c'était « un trente-cin- 
quième environ, alors que les biens 
laïques, indépendamment des autres 
impôts, venaient d'être soumis an 
dixième et allaient l'être ao ving- 
Uème. > (Voir M. IOriom, MaehmuU 
d'Amouville, in-8. Hachette.) Un 
des nombreux libelles q^û «AioxvswDX 
i\0T%,U Voix du S«««>^»^^ ^vKk^V. 
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contrôleur général : t Ne nous mettez pas dans la nécessité 
de désobéir à Dieu ou au roi; vous savez lequel des deux 
aurait la préférence. > Cette lettre d'un évéque affaibli par 
l'âge, et incapable d'écrire, était d'un jésuite, nommé 
Lemaire, qui le dirigeait lui et sa maison. Ce jésuite était un 
fanatique de bonne foi, espèce d'hommes toujours dange- 
reux *. 

Le ministère fut obligé d'abandonner une entreprise qu'il 
n'eût pas fallu hasarder si on ne pouvait la soutenir. Quel- 
ques membres du clergé imaginèrent alors d'occuper le gou- 
vernement par une diversion embarrassante, et de le mettre 
en alarme sur le spirituel pour faire respecter le temporel *. 

Ils savaient que la fameuse bulle Unigenitus était en exé- 
cration aux peuples. On résolut d'exiger des mourants des 
billets de confession : il fallait que ces billets fussent signés 
par des prêtres adhérents à la bulle, sans quoi point d'ex- 
tréme-onction, point de viatique; on refusait sans pitié ces 
deux consolations aux appelants ^ et à ceux qui se confes- 
saient à des appelants *. Un archevêque de Paris entra sur- 
tout dans cette manœuvre, plus par zèle de théologien que 
par esprit de cabale *. 

Alors toutes les familles furent alarmées, le schisme fut 



à Voltaire et comparait TÉtat à une 
famille, le clergé à un précepteur 
«qui ne devait avoir que des gages ». 
(Cité par Rocquain, V Esprit révolu- 
tionnaire avant la Révolution^ p. 140.) 

1. Nous rappelons encore, une fois 
pour toutes, qu'il ne faut attendre de 
Voltaire, en ces questions, ni impar- 
tialité ni respect des choses saintes : 
il ne veut voir que matière à raille- 
rie dans ces disputes des théolo- 
giens. La lettre citée ici courut tout 
Paris. 

2. La reprise des querelles reli- 
gieuses avait précédé la tentative de 
Machault. 

3. Voir le Siècle de Louis XIV, 
chap. XXXVII. On nommait ainsi les 
membres du clergé qui refusaient 
d'accepter la bulle Unigenitus, et en 
appelaient du pape à un concile. 

4. C'est encore aux Mémoires du 
cardinal de Beruis que nous emprun- 

terons ces lignes impartiales *• « I.at 



\ 



rigueur d'une discipline toute nou- 
velle en cette matière et qui privait 
des sacrements ceux qui ne s'y sou- 
mettaient pas, n'était ni nécessaire 
ni admissible au jugement des per- 
sonnes les plus éclairées : dès lors il 
était imprudent de chercher à établir 
une inquisition si rigoureuse et dont 
les moindres suites étaient le scan- 
dale public et le murmure général, 
qui devaient nécessairement alarmer 
la capitale et les provinces ; il est in- 
concevable que le ministère n'en ait 
pas senti ou s'en soit dissimulé les 
conséquences. » (I, 318.) 

5. Bernis qualifie l'archevêque de 
Paris, Christophe do Beaumont, de 
tt vertueux prélat, dont les lumières 
ne sont pas si grandes que les ver- 
tus... Son inflexibilité se montra dans 
tout son jour, et comme il me par- 
lait de sa conscience, il m'échappa 
de lui dire que sa conscience était 
\xuô \aQX«t\x^ %çi\w^% ^l n'éclairait 




./™^ .««/■-. f J- «,«-« fa ,«• ; 

/Vt-K<>)F.t n Umfumfî ftninai. ttf* 
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annoncé : plusieurs de ceux qu'on appelle jansénistes com- 
mençaient à dire hautement que si on rendait les sacrements 
si difficiles, on saurait bientôt s'en passer, à l'exemple de 
tant de nations. Ces minuties bourgeoises occupèrent plus 
les Parisiens que tous les grands intérêts de l'Europe. 
C'étaient des insectes sortis du cadavre du molinisme et du 
jansénisme, qui, en bourdonnant dans la ville, piquaient 
tous les citoyens. On ne se souvenait plus ni de Metz, ni de 
Fontenoi, ni des victoires, ni des disgrâces, ni de tout ce 
qui avait ébranlé l'Europe. Il y avait dans Paris cinquante 
mille énergumènes qui ne savent pas en quel pays coulent 
le Danube et l'Elbe, et qui croyaient l'univers bouleversé 
pour des billets de confession : tel est le peuple *. 

Un curé de Saint-Etienne du Mont ', petite paroisse de 
Paris, ayant refusé les sacrements à un conseiller du Ghâ- 
telet, le parlement mit en prison le curé. 

Le roi, voyant cette petite guerre civile excitée entre les 
parlements et les évêques, défendit à ses cours de judica- 
ture de se mêler des affaires concernant les sacrements, et 
en réserva la connaissance à son conseil privé. Les parle- 
ments se plaignirent qu'on leur ôtât ainsi l'exercice de la 
police générale du royaume, et le clergé souffrit impatiem- 
ment que l'autorité royale voulût pacifier les querelles de 
religion. Les animosités s'aigrirent de tous côtés. 

Une place de supérieure dans l'hôpital des filles acheva 
d'allumer la discorde. L'archevêque voulut seul nommer à 
cette place ; le parlement de Paris s'y opposa ^ ; et le roi 
ayant jugé en faveur du prélat, le parlement cessa de faire 
ses fonctions et de rendre la justice : il fallut que le roi 
envoyât par ses mousquetaires, à chaque membre de ce tri- 
bunal, des lettres de cachet portant ordre de reprendre leurs 
fonctions, sous peine de désobéissance. 



que lui : ce mot a beaucoup couru. 
En effet la conscience est aveugle ou 
éclairée : la conscience aveugle fait 
des fanatiques, et la conscience éclai- 
rée, des hommes sages et soumis aux 
règles sans enthousiasme et â&ti% 



de Rome et les jésuites. » (Barbier, 
oct. 1728.) 

2. Il se nommait Bouettin. 

3. « Ce qu'il y avait d'horrible, c'est 
que pendant ces querelles on laissait 
mourir les pauvres, faute de secours. 



excès. » (II, 55-56.) \ "^^vx* ^^ Or.\«\V^, aj\^x^d Vesprit de 

i. « Le gros de "Paris, liommea, \ ^«^tW ô.om\\^fe. \a^ ^««.n^^^ \sssss«^- 
femmes, petits enfants, est jansémste, \ xeuV ^u lovxV., ^x. ;eC^ ^«v^^j^^^^ 
sans savoir la matière, contre la (.our \ (.HUtolre du PavUmetvt, ^V^^. ^:^H^ 
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Les chambres siégèrent donc comme de coutume; mais 
quand il fallut plaider, il ne se trouva point d'avocats. Ce 
temps ressemblait en quelque manière au temps de la 
Fronde ; mais, dépouillé des horreurs de la guerre civile, il 
ne se montrait que sous une forme susceptible de ridicule. 

Ce ridicule était pourtant embarrassant. Le roi résolut 
d'éteindre par sa modération ce feu qui faisait craindre un 
incendie; il exhorta le clergé à ne point user de rigueurs 
dangereuses : le parlement reprit ses fonctions. 

(Février 1752) Mais, bientôt après, les billets de confes- 
sion reparurent ; de nouveaux refus de sacrements irritèrent 
tout Paris. Le même curé de Saint-Etienne, trouvé coupable 
d'une seconde prévarication, fut mandé par le parlement, 
qui lui défendit à lui et à tous les curés de donner un pareil 
scandale, sous peine de la saisie du temporel. Le même 
arrêt invita l'archevêque à faire cesser lui-même le scandale. 
Ce terme d'incitalion paraissait entrer dans les vues de la 
modération du roi. L'archevêque, ne voulant pas même que 
la justice séculière eût le droit de lui faire une invitation, 
alla se plaindre à Versailles. 11 était soutenu par un ancien 
évêque de MirepoLi, nonmié Boyer, chargé du ministère de 
présenter au roi les sujets pour des bénéfices. Cet honmie, 
autrefois théatin, puis évêque, et devenu minisire au dépar- 
tement des bénéfices, était d'un esprit fort borné, mais zélé 
pour les immunités de l'Église ; il regardait la buUe comme 
un article de foi ; et ayant tout le crédit attaché à sa place, il 
persuada que le pariement touchait à l'encensoir ^. L'arrêt 
du parlement fut cassé : ce corps fil des remontrances fortes 
et pathétiques. 

Le roi lui ordonna de s'en tenir à lui rendre compte de 
toutes les dénonciations qu'on ferait sur ces matières, se 
réservant à lui-même le droit de punir les prêtres dont le 
zèle scandaleux pourrait faire naitre des semences de 
schisme. Il défendit, par un arrêt de son conseil d'Etat, que 
ses sujets se donnassent les uns aux autres les noms de 



1. « Ses iateDtkms éUieoi droites, 
dit Bemis, m&is il ne fit pA5 briller 
9oa discernement. Il coodoisit les 
«ffaires de religion arec plas de z^le 



qae de jinideoee... A force de xèVe \ p«s ^Vè \\n» »»^ «î^ ^'°^2^, 
oo de dareU, ii a sa ranimer les \ ^fe \»*ais«T ««v'^*^ A»a» 



cendres éteÏDtes da jansémsme ; i\ % \ \cn\e 






été U caase oa l'oceasion de U pro- 
tection que paraissaient loi accorder 
les parlements ; en on mAi. «a -^afôk. 
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novateurs, de jansénistes, et de semi-pélagiens : c'était 
ordonner à des fous d'être sages. 

Les curés de Paris, excités par rarchevêque, présentèrent 
une requête au roi en faveur des billets de confession. Sur- 
le-champ le parlement décréta le curé de Saint-Jean-en- 
Grève, qui avait formé la requête. Le roi cassa encore cette 
procédure de justice; le parlement cessa encore ses fonc- 
tions; il continua à faire des remontrances, et le roi per- 
sista à exhorter les deux partis à la paix. Ses soins furent 
inutiles. 

Une lettre de Tévêque de Marseille, dénoncée au parle- 
ment, fut brûlée par la main du bourreau; un écrit de 
révêque d'Amiens, condamné. Le clergé étant assemblé pour 
lors à Paris, comme il s'assemble tous les cinq ans, pour 
payer au roi ses subsides *, résolut de lui aller porter ses 
plaintes en habits pontificaux ; mais le roi ne voulut point 
de cette cérémonie extraordinaire. 

(Auguste 1752) D'un autre côté, le parlement condamna 
un porte-Dieu à l'amende, à demander pardon à genoux, et 
à être admonesté; et un vicaire de paroisse, au bannisse- 
ment. Le roi cassa encore cet arrêt. 

Les affaires de cette espèce se multiplièrent. Le roi 
recommanda toujours la paix *, sans que les ecclésiastiques 
cessassent de refuser les sacrements, et sans que le parle- 
ment cessât de procéder contre eux. 

Enfin le roi permit aux parlements de juger des sacre- 
ments, en cas qu'il y eût un procès à leur sujet; mais il leur 
défendit de chercher à juger lorsqu'il n'y aurait pas de par- 
ties plaignantes. (Novembre) Le parlement reprit une seconde 
fois ses fonctions, et les plaideurs, qu'on avait négligés pour 
ces affaires, eurent la liberté de se ruiner à l'ordinaire. 

(Décembre) Le feu couvait toujours sous la cendre. L'ar- 
chevêque avait ordonné de refuser le sacrement à deux pau- 
vres vieilles religieuses de Sainte-Agathe, qui, ayant entendu 
dire autrefois à leur directeur que la bulle Unigenitus est 
un ouvrage diabolique, craignaient d'être damnées si elles 
recevaient cette bulle en mourant; elles craignaient d'être 

1. Poar voter le « don gratuit, » 1 impunément et sans risques les 

2. Voltaire n'a que des flatteries, 1 parlementaires. Son jugement sur 
dans tout ce chapitre, pour le roi-, l Louis XV n'est qu'un panégyri- 

pure tactiqae : c'est pour raVUet \ (\\xe. 
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damnées aussi en manquant d'extrême-onction. Le parlement 
envoya son greffier à l'archevêque, pour le prier de ne pas 
refuser à ces deux filles les secours ordinaires ; et le prélat 
ayant répondu, selon sa coutume, qu'il ne devait compte 
qu'à Dieu seul, son temporel fut saisi ; les princes du sang 
et les pairs furent invités à venir prendre séance au parle- 
ment. 

La querelle alors pouvait devenir sérieuse; on commença 
à craindre les temps de la Fronde et de la Ligue. Le roi 
défendit aux princes et aux pairs d'aller opiner dans le par- 
lement de Paris sur des affaires dont il attribuait la connais- 
sance à son conseil privé. (Janvier 1753) L'archevêque de 
Paris eut même le crédit d'obtenir un arrêt du conseil pour 
dissoudre la petite communauté de Sainte-Agathe, où les 
filles avaient si mauvaise opinion de la bulle Unigenitus. 

Tout Paris murmura. Ces petits troubles s'étendirent dans 
plus d'une ville du royaume. Les mêmes scandales, les 
mêmes refus de sacrements partageaient la ville d'Orléans ; 
le parlement rendait les mêmes arrêts pour Orléans que 
pour Paris ; le schisme allait se former. Un curé de Rosain- 
villiers, diocèse d'Amiens, s'avisa de dire un jour, à son 
prône, c que ceux qui étaient jansénistes eussent à sortir de 
l'église, et qu'il serait le premier à tremper ses mains dans 
leur sang. > Il eut l'audace de désigner quelques-uns de ses 
paroissiens, à qui les plus fervents constitutionnaires jetè- 
rent des pierres pendant la procession, sans que les lapidés 
et les lapidants eussent la moindre connaissance de ce que 
c'est que la bulle et le jansénisme. 

Une telle violence pouvait être punie de mort. Le parle- 
ment de Paris, dans le ressort duquel est Amiens, se con- 
tenta de bannir à perpétuité ce prêtre factieux et sangui- 
naire ; et le roi approuva cet arrêt, qui ne portait pas sur un 
délit purement spirituel, mais sur le crime d'un séditieux 
perturbateur du repos public. 

Dans ces troubles, Louis XV était comme un père occupé 
de séparer ses enfants qui se battent *. Il défendait les coups 



1. Phrase de panégyrique, que 
Voltaire rappelait dans une lettre à 
d'Argentah Mais i) a dit plus juste- 
ment dans son Histoire du Parlement^ 



surnom de Bien- Aimé dans tous les 
papiers et les discours publics de- 
puis l'année 1744. Ce titre lui avait 
été donné d'abord par le peuple de 



cbap. Lxvii : « On donnait au roi \e \ Pam, eiV\\ vî^\\.^\.^ ç.^\\&rmé parla 
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et les injures; il réprimandait les uns, il exhortait les 
autres ; il ordonnait le silence, défendant aux parlements de 
juger du spirituel, recommandant aux évéques la circon- 
spection, regardant la bulle comme une loi de TEglise, mais 
ne voulant point qu'on parlât de cette loi dangereuse. Ses 
soins paternels pouvaient peu de chose sur des esprits aigris 
et alarmés. Les parlements prétendaient qu'on ne pouvait 
séparer le spmtuel du civily puisque les querelles spiri- 
tuelles entraînaient nécessairement après elles des querelles 
d*Élal. 

(Mars) Le parlement assigna Févéque d'Orléans à compa- 
raître pour des sacrements. Il fit brûler par le bourreau 
tous les écrits dans lesquels on lui contestait sa juridiction, 
excepté les déclarations du roi. Il envoya des conseillers 
faire enre^strer ses arrêts en Sorbonne, malgré les ordres 
du roi. On voyait tous les jours le bourreau occupé à brûler 
des mandements d'évèques, et les recors de la justice fai- 
sant communier les malades la baïonnette au bout du fusil. 
Le parlement, dans toutes ses démarches, ne consultait que 
ses lois et le maintien de son autorité. Le roi vovait au 
delà : il considérait les convenances, qui demandent souvent 
que les lois plient*. 

Enfin, pour la troisième fois, le parlement cessa de rendn» 
la justice aux citoyens, pour ne s'occuper que des refus de 
sacrements qui troublaient la France entière. 

Le roi lui envoya, aussi pour la troisième fois, des lettres 
de jussion, qui lui ordonnaient de remplir ses devoirs, et de 
ne plus faire souffrir ses sujets plaideurs de ces querelles 



aalioD : maU Louis le Bien-Aimé n'é- 
lait pas alors aussi chéri des Part- 
siens qu'il Tavaii été. Une guerre 
très mal conduite eoatre IWugleterre 
et contre le nord de l'Allemagne, 
Tarsent du royaume dissipé dans 
cette ^erre aTeo une profusion 
énorme, des fautes continuelles des 
généraux et des ministres, affligeaient 
et irritaient les Français. Il y avait 
alors une femme à la cour que l'on 
haïssait... Cette dame avait été créée 
marquise de Powipadour par des let- 
tres patentes dès l'année 1745. Elle 
passait pour gouremer le royaame... 
La famille royale ne l'aimait pas, et 



cette arersion augmentait la haine 
du public en l'autorisant. Le petit 
peuple lui imputait tout. Les que- 
relles du parlement portèrent an plus 
haut degré cette aversioa publi- 
que. * 

1. Le parlement excédait son pou- 
voir : il ne prenait plus de délibéra- 
tion, ne rédigeait plus de remontran- 
ces, qu'en « définissant le pouvoir 
de la royauté » ; il se regardait 
• comme une seconde puissance éta- 
blie par les lois entre le monarque 
et ses sujets. • (Barbisr et d'Anecc- 
so.x, extraits cités par Roe(^«i&.x 
p. i»,^ 
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■étrangères, les procès des particuliers n'ayant aucun rap- 
port à la bulle Unigenitus. 

(Mai 1753) Le parlement répondit qu'il violerait son ser- 
ment s'il reconnaissait les lettres patentes du roi, et qu'il ne 
pouvait obtempérer (vieux mot tiré du latin, qui signifie 
obéir) *. 

Alors le roi se crut obligé d'exiler tous les membres des 
enquêtes, les uns à Bourges, les autres à Poitiers, quelques- 
uns en Auvergne, et d'en faire enfermer quatre qui avaient 
parlé avec le plus de force. 

On épargna la grand'chambre : mais elle crut qu'il y allait 
de son honneur de n'être point épargnée. Elle persista à ne 
point rendre la justice au peuple, et à procéder contre les 
réfractaires. Le roi l'envoya à Pontoise, bourg à six lieues 
de Paris, où le duc d'Orléans l'avait déjà envoyée pendant 
sa régence. 

L'Europe s'étonnait qu'on fit tant de bruit en France pour 
si peu de chose, et les Français passaient pour une nation 
frivole qui, faute de bonnes lois reconnues, mettait tout en 
feu pour une dispute méprisée partout ailleurs. Quand on a 
vu cinq cent mille hommes en armes pour l'élection d'un 
empereur, l'Europe, l'Inde, et l'Amérique, désolées, et qu'on> 
retombe ensuite dans cette petite guerre de plume, on croit 
entendre le bruit d'une pluie après les éclats du tonnenre.*. 
Mais on devait se souvenir que l'Allemagne, la Suède, la. 
Hollande, la Suisse, avaient autrefois éprouvé des secousses 
bien plus violentes pour des inepties 2; que l'inquisition d'Es- 
pagne çtait pire que des troubles civils, et que chaque 
nation a ses folies et ses malheurs. 

(Juillet 1753) Le parlement de Normandie imita celui de 
Paris sur les sacrements. Il ajourna l'évêque d'Évreux, il 
cessa aussi de rendre la justice. Le roi envoya un officier de 
tiCs gardes biffer les registres de ce parlement, qui fut à la 
fin plus docile que celui de Paris. 

La justice distributive interrompue dans la capitale eût 
iité un grand bonheur, si les hommes étaient sages et justes ; 



1. M Ce mot obtempérer fit à la cour 

■un singulier effet. Toutes les femmes 

demandaient ce que ce mot voulait 

djre; et guaad elles surent qu'il si- 



bruit que les ministres et que les 
commis des ministres. » {Bist. du 
Parlement de Paris.) 
2. Voir p. 303, note 1, la citation 



ffaiûait obéir, elles firent plus de \ du cwôiûaX ÔlÇi Bwnis. 
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mais comme ils ne sont ni l'un ni l'autre, et qu'il faut 
plaider, le roi commit des membres de son conseil d'État 
pour vider les procès en dernier ressort*. (Novembre) On 
voulut faire enregistrer l'érection de cette chambre au Ghâ- 
telet, comme s'il était nécessaire qu'une justice inférieure 
donnât l'authenticité à l'autorité royale. L'usage de ces 
enregistrements avait eu presque toujours ses.inconvénients ; 
mais ce défaut de formalité en aurait eu peut-être de plus 
grands encore. Le Châtelet refusa l'enregistrement, on l'y 
força par des lettres de jussion. La chambre royale s'as- 
sembla, mais les avocats ne voulurent point plaider; on se 
moqua dans Paris de la chambre royale ; elle en rit elle- 
même : tout se tourna en plaisanterie, selon le génie de la 
nation, qui rit toujours le lendemain de ce qui l'a cons- 
ternée ou animée la veille. Les ecclésiastiques riaient aussi, 
mais de la joie de leur triomphe. 

(Juillet 1754) Boyer, ancien évêque de Mirepoix, qui avait 
été le premier auteur de tous ces troubles, sans le savoir, 
étant tombé en enfance par son grand âge, et par la con- 
stitution de ses organes, tout parut tendre à la conciliation ^, 
Les ministres négocièrent avec le parlement de Paris. Ce 
corps fut rappelé, et revint, à la satisfaction de toute la 
ville, et au bruit de la populace qui criait : Vive le parle- 
ment! (Auguste) Son retour fut un triomphe. Le roi, qui 
était aussi fatigué de l'inflexibilité des ecclésiastiques que 
de celle des parlements, ordonna le silence et la paix, et 
permit aux juges séculiers de procéder contre ceux qui 
troubleraient l'un ou l'autre ^. 



1. « On créa une Chambre compo- 
sée de six conseillers d'Etat et de 
vingt et un maîtres des requêtes, qui 
tinrent leurs séances aux Grands Au- 
gustins, comme s'ils n'osaient pas 
siéger dans le palais. » {Histoire du 
Parlement.) Elle fut supprimée le 
30 août 1754. 

2. « Le roi prit l'occasion de la nais- 
sance d'un duc de Berry [Louis XVI] 
pour faire grâce. » (/d.) Le gouverne- 
ment put craindre plus qu'un soulè- 
vement : une révolution ; l'expression, 
l'idée, le pressentiment reviennent à 

tout instant sous la plume de Barblet 
dans son Journal, de d' Argenaoti dans 



\ 



ses Mémoires. Un évêque dans an 
mandement insinua que le Parlement 
de Paris, à l'exemple de celui de 
Londres, était capable de mettre le 
souverain en jugement et de le con- 
duire sur l'échafaud Ccité par Roc- 
quain, p. 175). 

3. <( La déclaration du Roi fut en- 
voyée au Parlement et enregistrée le 
4 septembre... elle était la critique 
de toute la conduite que le ministère 
avait tenue... Le rappel du Parle- 
ment sans soumission de sa part, sans 
aucune marque extérieure d'obéis- 
sance, ne pouvait que lui donner de 
îiOMN«iW^% Vqtç.^'î», feV. d'un autre côté 
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(Septembre) Le schisme éclatait de temps en temps à 
Paris et dans les proTinces ; et, malgré les mesures que le 
roi avait prises pour empêcher les refus de sacrements, 
plusieurs évêqnes cherchaient à se faire un mérite de ces 
refus auprès de la cour de Rome. Un évéque de Nantes, 
ayant donné dans sa Tille cet exemple de rigueur ou de 
scandale, fut condamné par le simple présidial de Xantes à 
payer six mille francs d^amende, et les paya sans que le roi 
le trouTàt mauvais : tant il était las de ces disputes. 

De pareilles scènes arrivaient dans tout le royaume, et, 
en attristant quelques intéressés, amusaient la multitude 
oisive. 11 y avait à Orléans un vieux chanoine janséniste qui 
se mourait, et à qui ses confrères refusaient la communion, 
f Octobre) Le parlement de Paris les condamna à douze 
mille livres d^amende, et ordonna que le malade serait 
communié. Le lieutenant criminel, en conséquence, arrangea 
tout pour cette cérémonie comme pour une exécution ; les 
chanoines firent tant que leur confrère mourut sans sacre- 
ments, et ils renterrèrent le plus mesquinement qu'ils 
purent. 

Rien n'était devenu plus commun dans le royaume que 
de communier par arrêt du parlement. Le roi, qui avait 
exilé ses juges séculiers pour n'avoir pas obUmpèré à ses 
ordres, voulut tenir la balance égale, et e3Ûler aussi ceux 
du clergé qui s'obstineraient au schisme. 11 commença par 
l'archevêque de Paris, t Décembre 1754) 11 fut relégué à sa 
maison de Gonflans, à trois quarts de lieue de la ville; exil 
doux, qui ressemblait plus à un avertissement paternel qu'à 
une punition. 

Les évêques d'Orléans et de Troyes furent pareillement 
exilés à leurs maisons de plaisance, avec la même douceur. 
L'archevêque de Paris, étant aussi inflexible dans sa maison 
de Gonflans que dans sa demeure épiscopale, fut relégué 
plus loin. 

Le parlement, pouvant alors agir en liberté, réprimait la 
Sorbonne, qui ayant autrefois regardé la bulle avec horreur, 
la regardait maintenant comme une règle de foi. Elle mena- 
La loi da silenee. fort s*z« ea eli«>- i remise aa pariem^it, c'éiaii rendre 
mém«. arait riacoDrémeat d'èlre |>Ia« > U partie jage, et ae rédaire «a si- 
au«« à propoeer qa'à faire exéeater : 1 leaee qae ks seals coaaUiaUoaaai- 
daùlear» TexécatK» de cette Wi étaat I res. • ^Bcuns^ \^ VfV.^âlW^'^M^ 
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çait de cesser ses leçons ; et le parlement, qui avait lui-même 
cessé ses fonctions plus importantes, ordonnait à la faculté 
de continuer les siennes * ; il soutenait les libertés de TÉglise 
gallicane, et le roi l'approuvait; mais quand il allait trop 
loin, le roi l'arrêtait ; et en confirmant la partie des arrêts 
qui tendait au bien public, il cassait celle qui lui paraissait 
trop peu mesurée. Ce monarque se voyait toujours entre 
deux grandes factions animées, comme les empereurs 
romains entre les bleus et les verts ' ; il était occupé de la 
guerre maritime que l'Angleterre commençait à lui faire; 
celle de terre paraissait inévitable : ce n'était guère le temps 
de parler d'une bulle ^. 

Il lui fallait encore apaiser les contestations du grand 
conseil et de ses parlements ; car presque rien n'étant déter- 
miné en France par des lois précises, les bornes, les privi- 
lèges de chaque corps étant incertains, le clergé ayant tou- 
jours voulu étendre sa juridiction, les chambres des comptes 
ayant disputé aux parlements beaucoup de prérogatives, les 
pairs ayant souvent plaidé pour les leurs contre le parle- 
ment de Paris, il n'était pas étonnant que le grand conseil 
eût avec lui quelques querelles. 

Ce grand conseil était originairement le conseil des rois, 
et les accompagnait dans tous leurs voyages. Tout changea 
peu à peu dans l'administration publique, et le grand con- 



1. « Le roi avait ordonné le silence 
sur tontes les affaires ecclésiastiques, 
et personne ne le gardait. La Sor- 
bonne, autrefois janséniste et alors 
constitutionnaire, ayant soutenu des 
thèses contraires aux maximes du 
royaume, le parlement ordonna que 
le doyen, le syndic, six anciens doc- 
teurs et professeurs en théologie, 
viendraient avec le scribe de la fa- 
culté et avec les registres. Ils furent 
réprimandés, leurs conclusions bif- 
fées; ordre à eux de se taire, sui- 
vant la déclaration du roi. La Sor- 
bonne prétendit (6 mai 1755) que 
c'était le parlement qui contrevenait 
à la loi du silence, puisqu'il ne se 
taisait pas sur ce qui se passait dans 
l'intérieur des écoles de SorboTine. 
Le parlement ayant fait déîenae a 
ces docteurs de s'assembler, \\a dVcetvt 



qu'ils discontinueraient leurs leçons, 
comme le parlement avait interrompu 
ses séances. Il fallut les contraindre 
par un arrêt de faire leurs leçons. Le 
ridicule se mêlait toujours nécessai- 
rement à ces querelles. » {Hist, du 
Parlement^ chap. lxvi.) 

2. On sait qu'à Constantinople, les 
factions religieuses avaient pris les 
couleurs des cochers du cirque, verts 
et bleus, et que, sans l'impératrice 
Théodora, Justinien aurait fui de- 
vant une révolte née dans THippo- 
drome. 

3. L'accord momentané du roi avec 
le parlement et ses ménagements 
pour le clergé étaient une tactique : 
'\\ a\X^tid«At de l'un l'enregistrement 

d' fed\\a d^ Ç«vMitfe çX.^ss^fevK^.^'CiVwitre 
Mw don tjTatxûl dfc a^vca& '*. %,vsaKv 



OLiP- mvi. 
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ir d« jiidicaliir« 

teoce des juges, de tous les procès concernant tons les béné< 
fices dn royaume, excepté de la régale; il a droit de juger 
ses propres officiers. (Janvier, fërrier et mars 1756) L'n con- 




seiller de cette cour Tul appelé au Chàlelet pour ses dettes. 
Le p-and conseil revendiqua la cause, et cassa la seoleoce 
du Chàtelel. .Kussitôl le parlement semeul, casse l'airét du 
grand conseil, et le roi ca.««e l'airèt du parlement. Nouvelles 
remonlrances . nouvelles querelles : tous les parlements 
s'élèvent contre le grand conseil, et le public se partage. Le 
parlement de Paris convoque 'encore les pairs pour cette 
dispute de corps, ei le roi défend encore »»v\»ie^«M«.aa»a- 
dation: l'aJTaire enfin reste inAécisft cona»* \»ï>^- S»5a&ï«^- 
Cepeodani le roi avait des occ«ï»a\ion^ V^i^^»^*****^' 
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Il fallait soutenir contre les Anglais, sur terre et sur mer, 
une guerre onéreuse ; il faisait en même temps cette mémo- 
rable fondation de l'École militaire, le plus beau monument 
de son règne, que l'impératrice Marie-Thérèse a imité 
depuis *. Il fallait des secours de finance, et le parlement se 
rendait difficile sur l'enregistrement des édits qui ordon- 
naient la perception des deux vingtièmes. On a été depuis 
obligé d'en payer trois, parce que, lorsqu'on a la guerre, il 
faut que les citoyens combattent, ou qu'ils payent ceux qui 
combattent : il n'y a pas de milieu. 

(2 auguste 1756) Le roi tint un lit de justice à Versailles, 
où il convoqua les princes et les pairs avec le parlement de 
Paris; il y fit enregistrer ses édits; mais le parlement, de 
retour à Paris, protesta contre cet enregistrement. Il préten- 
dait que non seulement il n'avait pas eu la liberté nécessaire 
de l'examen, mais que cet édit demandait des modifications 
qui ne blessassent ni les intérêts du roi, ni ceux de l'État 
qui étaient les mêmes, et qu'il avait fait serment de main- 
tenir; et il disait que son devoir n'était pas de plaire, mais 
de servir : ainsi le zèle combattait l'obéissance. 

Les épines du schisme se mêlaient à l'importante afifaire 
des impôts. Un conseiller du parlement, malade à sa cam- 
pagne, dans le diocèse de Meaux, demanda les sacrements ; 
un curé les lui refusa comme à un ennemi de l'Église, et le 
laissa mourir sans cette cérémonie : on procéda contre le 
curé, qui prit la fuite. 

L'archevêque d'Aix avait fait un nouveau formulaire sur 
la bulle, et le parlement d'Aix l'avait condamné à donner 
dix mille livres aux pauvres; il fut obligé de faire cette 
aumône, et il en fut pour son formulaire et pour son argent 
(septembre). L'évêque de Troyes avait troublé son diocèse, 
le roi l'envoya prisonnier chez les moines en Alsace. L'ar- 
chevêque de Paris, à qui l'on avait permis de revenir à Con- 
flans, déclara excommuniés ceux qui liraient les arrêts et 
les remontrances des parlements sur la bulle et sur les 
billets de confession. 

Louis XV, que tant d'animosités embarrassaient, poussa 



1. Voir plus haut, p. 33. L'École i organisation et sur sa suppression 
militaire ne donna pas les résultats I le livre de L. Mention, Le comte 
espérés. Voir sur les "vicea de son \ de Samt-Gcrmatn et ses réformes. 
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la circonspection jusqu'à demander Tavis du pape Lam- 
bertini, Benoit XIV, homme aussi modéré que lui, aimé de 
la chrétienté pour la douceur et la gaieté de son caractère, 
et qui est aujourdliui regretté de plus en plus <. Il ne se 
mêla jamais d'aucune affaire que pour recommander la 
paix. C'était son secrétaire des brefs, le cardinal Passionei, 
qui faisait tout. Ce cardinal, le seul alors dans le sacré col- 
lège qui fût honmie de lettres , était un génie assez élevé 
pour mépriser les disputes dont il s'agissait. Il haïssait les 
jésuites qui avaient fabriqué la bulle ; il ne pouvait se taire 
sur la fausse démarche qu'on avait faite à Rome de con- 
damner dans cette bulle des maximes vertueuses, d'une 
vérité éternelle, qui appartiennent à tous les temps et à 
toutes les nations ; celle-ci, par exemple : < La crainte d'une 
exconmiunication injuste ne doit point empêcher de faire 
son devoir. » 

Cette maxime est dans toute la terre la sauvegarde de la 
vertu. Tous les anciens, tous les modernes, ont dit que le 
devoir doit l'emporter sur la crainte du supplice même. 

Mais quelque étrange que parût la bulle en plus d'un 
point, ni le cardinal Passionei ni le pape ne pouvaient 
rétracter une constitution regardée conmie une loi de 
l'Eglise. Benoit XIV envoya au roi une lettre circulaire pour 
tous les évêques de France, dans laquelle il regardait, à la 
vérité, cette bulle comme une loi universelle, à laquelle on 
ne peut résister € sans se mettre en danger de perdre son 
salut étemel > : mais enfin il décidait que, c pour éviter le 
scandale, il faut que le prêtre avertisse les mourants soup- 
çonnés de jansénisme qu'ils seront damnés, et les conmiu- 
nier à leurs risques et périls *. » 

Le même pape, dans sa lettre particulière au roi, lui 
recommandait les droits de l'épiscopat. Quand on consulte 
un pape, quel qu'il soit, on doit bien s'attendre qu'il écrira 
comme un pape doit écrire. 

Mais Benoit XI^^ en rendant ce qu'il devait à sa place. 



1. Benoît XIV éUit on lettré: û 
accepta que Voltaire laî dédiât sa 
Irafrêdie de MmÂomet^ doot la repré- 
soitation avait été intuxlite à Paris 
en 1741, et à eette oeeasioa il loi 
«nroya son portrait (aoât 1745). 



2. ■ Le pape Benoît XIV, avec 
beaoeoop de lomières, de droitnie, 
d'amoor de la paix, aidait prodigiea- 
lement à rétabUstement d*on sjs- 
Xèmt n sageetai r^gieox.» ^i 
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donnait aussi tout ce qu'il pouvait à la paix, à la bienséance, 
à l'autorité du monarque. On imprima le bref du pape 
adressé aux évéques. (9 décembre 1756) Le parlement eut le 
courage ou la témérité de le condamner, et de le supprimer 
par un arrêt. Cette démarche choqua d'autant plus le roi, 
que c'était lui-même qui avait envoyé aux évêques ce bref 
condamné par son parlement. Il n'était point question dans 
ce bref des libertés de TEglise gallicane et des droits de la 
monarchie, que le parlement a soutenus et vengés dans tous 
les temps. La cour vit dans la censure du parlement plus 
de mauvaise humeur que de modération. 

Le conseil croyait avoir un autre sujet de réprouver la 
conduite du parlement de Paris; plusieurs autres cours 
supérieures, qui portent le nom de parlement, s'intitulaient 
Classes du parlement du royaume ; c'est un titre que le chan- 
celier de l'Hospital leur avait donné; il ne signifiait que 
l'union des parlements dans l'intelligence et le maintien des 
lois : les parlements ne prétendaient pas moins que repré- 
senter l'Etat entier, divisé en différentes compagnies, qui 
toutes, faisant un seul corps, constitueraient les États géné- 
raux perpétuels du royaume. Cette idée eût été grande; mais 
elle eût été trop grande, et l'autorité royale en était irritée *. 

Ces considérations, jointes aux difficultés qu'on faisait 
sur l'enregistrement des impôts, déterminèrent le roi à venir 
réformer le parlement de Paris dans un lit de justice. 

Quelque secret que le ministère eût gardé, il perça dans 
le public. Le roi fut reçu dans Paris avec un morne silence. 
Le peuple ne voit dans un parlement que l'ennemi des 
impôts; il n'examine jamais si ces impôts sont nécessaires; 
il ne fait pas même réflexion qu'il vend sa peine et ses den- 



1. « Ce mot de classes fut sévère- 
ment relevé par le chancelier de La- 
moignon. « {ffist. du Parlement^ 
chap. Lxvi.) j— « Cela va net à l'as- 
semblée des États généraux », remar- 
quait d'Argenson. Barbier écrivait de 
son côté : le principe, alors partout 
accrédité, que les lois n'étaient obli- 
gatoires qu'après l'enregistrement 
librement consenti par les magistrats, 
tt iimitait infailliblement l'autorité 
royale, n On disait même que celle 



A55oc/ation des parlements reptèsen- \ ^.1^.^ 



tait quelque chose de plus que les 
Etats généraux, et que c'était a un 
gouvernement national tout formé ». 
(ROCQUAIN, p. 196.) 

M"* du Hausset entendit le roi dire 
des parlementaires et des grande* 
robes : « Ils finiront par perdre 
l'Etat : c'est une assemblée de répu- 
blicains. » Puis d'un ton ennuyé et 
détaché : « Au reste, en voilà assez : 
les choses comme elles sont du- 
reront autant que moi. » {JdémoireSf 
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rées plus cher à proportion des taxes, et que le fardeau 
tombe sur les riches. Ceux-ci se plaignent eux-mêmes, et 
encouragent les murmures de la populace. 

Les Anglais dans cette guerre ont été plus chargés que les 
Français: mais^ en An^eterre^ la nation se taxe elle-même, 
elle sait sur quoi les emprunts seront remboursés. La France 
est taxée, et ne sait jamais sur quoi seront assignés les 
fonds destinés au payement des emprunts. D n y a point en 
An^terre de particuliers qui traitent avec ITtat des impôts 
publics, et qui s'enrichissent aux dépens de la nation ; c^est 
le contraire en France *. Les pariements de France ont tou- 
jours fait des remontrances aux rois contre ces abus; mais 
il y a des temps où ces remontrances, et surtout les diffi- 
cultés d'enregistrer, sont plus dangereuses que ces impôts 
mêmes, parce que la guerre exige des secours présents, et 
que l'abus de ces secours ne peut être corrigé qu'avec le 
temps. 

Le roi vint au parlement faire lire un édit par lequel il 
supprimait deux chambres de ce corps et plusieurs officiers. 
11 ordonna qu'on respectât la bulle Unigenitus, défendit que 
le> juges séculiers prescririssent l'administration des sacre- 
ments, en leur permettant seulement de juger des abus et 
des délits commis dans cette administration, enjoignant aux 
évêques de prescrire à tous les curés la modération et la 
discrétion, et voulant que toutes les querelles passées /u5- 
stni ens^xtlies dans toubU (13 décembre 1756). Il ordonna 
que nul conseiller n'aurait voix délibérative avant l'âge de 
vinirt-cinq ans, et que personne ne pourrait opiner dans 
rassemblée des chambres qu'après avoir servi dix années. 
11 tit enfin les plus expresses < inhibitions d'interrompre, 
sous quelque prétexte que ce pût être, le service ordinaire. » 

Le chancelier alla aux avis pour la forme: le pariement 
garda un profond silence: le roi dit qu'il voulait être obéi, 
el « »]u*il punirait quiconque oserait s'écarter de son devoir. » 

Le lendemain, quinze conseillers de la grand'chambre 
r^^mirenl leur démission sur le bureau. Cent qnatre-vingts 
membres du pariement se démirent bientôt de leurs charges *. 
Le< murmures furent grands dans toute la ville. 



1 . Allottoo aax fensicrs frâêr^ax. 

2. Voltaire av»it d'abord écrit : 
Cent qttatre-viagts 



déflûre^ de l 




k raifnV 



elMrfes; les ainr- 
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Parmi tant d'agitations qui troublaient tous les esprits au 
milieu d'une guerre funeste, dans le prodigieux dérangement 
des finances, qui rendait cette guerre plus dangereuse, et 
qui irritait Tanimosité des mécontents; enfin parmi les 
épines des divisions semées de tous côtés entre les magis- 
trats et le clergé, dans le bruit de toutes ces clameurs, il 
était très difficile de faire le bien, et il ne s'agissait presque 
plus que d'empêcher qu'on ne fît beaucoup de mal. 



CHAPITRE XXXVII 

Attentat contre la personne du roi. 

(1757) Ces émotions du peuple furent bientôt ensevelies 
dans une consternation générale, par l'accident le plus 
imprévu et le plus effroyable. Le roi fut assassiné, le 5 jan- 
vier, dans la cour de Versailles, en présence de son fils, au 
milieu de ses gardes et des grands officiers de sa couronne. 
Voici comment cet étrange événement arriva. 

Un misérable de la lie du peuple, nommé Robert-François 
Damiens, né dans un village auprès d'Arras, avait été long- 
temps domestique à Paris dans plusieurs maisons : c'était 
un homme dont l'humeur sombre et ardente avait toujours 
ressemblé à la démence. 

Les murmures généraux qu'il avait entendus dans les 
places publiques, dans la grande salle du palais, et ailleurs, 



particule et est un coup mortel », 
disait-il à d'Argental le 6 février 1763 : 
il supprima la feuille qui n'avait pas 
encore été tirée et corrigea. « Je 
sentis que ces mots pourraient faire 
supposer à des grammairiens que 
cet assassinat fut le fruit immédiat 
du lit de justice, comme en effet 
Damiens Tavoua dans ses interro- 
gatoires à Versailles et h. Paris. Je 
sais bien qu'il est permis de dite 



une vérité que le parlement a fait 
imprimer lui-même; mais j'ai bien 
senti aussi que le parlement serait 
fâché qu'on vît dans l'histoire ce 
qu'on voit dans le procès verbal. » 
Alors « malgré son juste ressentiment 
contre l'infAme condamnation de la 
Loi naturelle », il mit à la place : 
« ces émotions furent bientôt enseve- 
lies, etc. » C'est la phrase qai com- 
\ Tcvex^cfe \% OcvKçvtte suivant. 
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allumèrent son imagination *. Il alla à VersaiUes, comme 
un homme égaré; et^ dans les agitations que lui donnait son 
dessein inconcevable, il demanda à se faire saigner dans 
son auberge. Le physique a une si grande influence sur les 
idées des hommes, qu'il protesta depuis, dans ses interro- 
gatoires, € que s*il avait été saigné comme il le demandait, 
il n'aurait pas commis son crime >. 

Son dessein était le plus inouï qui fût jamais tombé dans 
la tète d'un monstre de cette espèce: il ne prétendait pas 
tuer le roi, comme en effet il le soutint depuis, et comme 
malheureusement il l'aurait pu : mais il voulait le blesser : 
c'est ce qu'il déclara dans son procès criminel devant le 
parlement. 

< Je n'ai point eu intention de tuer le roi; je l'aurais tué 
si j'avais voulu : je ne l'ai fait que pour que Dieu pût tou- 
cher le roi, et le porter à remettre toutes choses en place, 
et la tranquillité dans ses Etats: et il n'y a que l'archevêque 
de Paris seul qui est cause de tous ces troubles. > ^interro- 
gatoire du 18 janvier, art. 144, p. 132. du procès de Da- 
miens. in-4*.^ 

Cette idée avait tellement échauffé sa tête. que. dans un 
autre interrogatoire, il dit : 

€ J'ai nommé des conseillers au parlement, parce que j'en 
ai servi un, et parce que presque tous sont furieux de la 
conduite de M. l'archevêque. » 'interrogatoire du 6 mars, 
p. 289. > En un mot, le fanatisme avait troublé l'esprit de ce 
malheureux au point que, dans les interrogatoires qu'il subit 
à Versailles, on trouve ces propres paroles : 



1. Dès r*ni»<e 1749, aa poète s*- 

tiriq^je lan^Ait eoDtr« Loois XV cet 

impnéeatMiu hardies : 

LAdM d.iâ?«t««r 6e* bi«tt» if %t* i^sHi, 
To< Ci- eoapc*» i» t^mn yar îc» mamx <fM ta 

E-f.iT* ixa ai:m:*t?» H à'muë U m wm mw9. 
T«* »>»» m cick^eat p*s «•€«» dus t.>«t Uar 

1 . ^ •a» m fjm*. ♦^-**at t*» iaaaee» — 
La ^»'jtt,M rcfw «a waicn ;#* tUL**. 
Ti a* trv*t*f».» ^«» 4»* *»•* »**** tiW» 
P.i.' j-f*.- «*:«brrf !♦« frtUmàt «i^Uàu. 
Ei f»i p*^' I âhà^rrar ^'à u rt«t« ém 

iUuxic, ChmM»(mmier ' 



Les m^iaees de mort allaient se mol- 
Upliant : on placardait aa LoaTre. 
aa pont Neof, des ^ners. eomine 
ceux-ci : 



Cma» 



ééati^éLe': U 



u4t* 
GaiM» . 
Puis «H EsTaiIUc, l« clcrfé ém X^immi 

Dans dÎTers lie«x publics, on sabi 
des billets contenant ces mots : 

« VIt« k PStfkoMat : M«arvat I* m M l*« 

^ér^a*»! •^ 

'HooQcuis.,p«snat. notamment ^A%& 
el ITO.*^ 



324 ' PRÉaS DU SlÈaB DE LOUIS XV. 

€ Interrogé quels motifs Tavaient porté à attenter à la 
personne du roi, a dit que c'est à cause de la religion, » 
(P. 45.) 

Tous les assassinats des princes chrétiens ont eu cette 
cause. Le roi de Portugal n'avait été assassiné qu'en vertu 
de la décision de trois jésuites *. On sait assez que les rois 
de France Henri III et Henri IV ne périrent que par des mains 
fanatiques ; mais il y avait cette diflPérence que Henri III et 
Henri IV furent tués parce qu'ils paraissaient ennemis du 
pape, et que Louis XV fut assassiné parce qu'il semblait 
vouloir complaire au pape. 

L'assassin s'était muni d'un couteau à ressort, qui d'un 
côté portait une longue lame pointue, et de l'autre un canif 
à tailler les plumes, d'environ quatre pouces de longueur. 
Il attendait le moment où le roi devait monter en carrosse 
pour aller à Trianon. Il était près de six heures; le jour ne 
luisait plus; le froid était excessif; presque tous les courti- 
sans portaient de ces manteaux qu'on nomme par corrup- 
tion redingotes*. L'assassin, ainsi vêtu, pénètre vers la garde, 
heurte en passant le Dauphin, se fait place à travers la gar 
niture des gardes du corps et des cent-suisses, aborde le 
roi, le frappe de son canif à la cinquième côte, remet son 
couteau dans sa poche, et reste le chapeau sur la tête. Le 
roi se sent blessé, se retourne, et à l'aspect de cet inconnu 
qui était couvert, et dont les yeux étaient égarés, il dit : 
€ C'est cet homme qui m'a frappé ; qu'on l'arrête, et qu'on 
ne lui fasse pas de mal. » 

Tandis que tout le monde était saisi d'effroi et d'horreur, 
qu'on portait le roi dans son lit, qu'on cherchait les chirur- 
giens, qu'on ignorait si la blessure était mortelle, si le cou- 
teau était empoisonné, le parricide répéta plusieurs fois : 
« Qu'on prenne garde à monseigneur le Dauphin; qu'il ne 
sorte pas de la journée. » 

A ces paroles l'alarme universelle redouble : on ne doute 



1. Voir chap. xxxvm. A Paris, on 
accusa du crime les jésuites^ puis les 
jansénistes; Voltaire veut faire de 
Tassassin un « fanatique parlemen- 
taire ». — Les personnes sages s'ar- 
rêtèrent à Topinion que l'assassin 
n'était d'aacun parti, et qu'on devait 



les discours et les libelles que les dis- 
putes religieuses avaient fait naître 
en ces dernières années. (Rocquain, 
p. 202-203.) 

2. « Par corruption de l'anglais ri- 
ding coat, vêtement pour chevaaoher, 
de ride, chevaucher, allem. reiten. 



voir en Jui un cerveau échauffé pat \ fc\. coat,\i«.bit. » — (Littré.) 
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pas qu'il n'y ait une conspiration contre la famille royale : 
chacun se flgure les plus grands périls, les plus grands 
crimes et les plus médités. 

Heureusement la blessure du roi était légère; mais le 
trouble public était considérable, et les craintes, les défiances, 
les intrigues, se multipliaient à la cour. Le grand prévôt de 
rhôtel, à qui appartenait la connaissance du crime commis 
dans le palais du roi, s'empara d'abord du parricide, et 
conmiença les procédures, comme il s'était pratiqué à Saint- 
Cloud dans l'assassinat de Henri IH *. Un exempt des gardes 
de la prévôté ayant obtenu un peu de confiance, ou appa- 
rente ou vraie, dans l'esprit aliéné de ce misérable, l'en- 
gagea à oser dicter de sa prison une lettre au roi même *. 
Damiens écrire au roi î un assassin écrire à celui qu'il avait 
assassiné î 

Sa lettre est insensée et conforme à l'abjection de son 
état, mais elle décou\Te l'origine de sa fureur : on y voit 
que les plaintes du public contre l'archevêque avaient dé- 
rangé le ceneau du criminel, et l'avaient excité à son attentat. 
Il paraissait par les noms des membres du parlement cités 
dans sa lettre, qu'il les connaissait, ayant servi un de leurs 
confrères; mais il eût été absurde de supposer qu'ils lui 
eussent expliqué leurs sentiments; encore moins qu'ils lui 
eussent jamais dit ou fait dire un mot qui pût l'encourager 
au crime. 

Aussi le roi ne fit aucune difficulté de remettre le juge- 
ment du coupable à ceux de la grand'chambre qui n'avaient 
pas donné leur démission. 11 voulut même que les princes 
et les pairs rendissent, par leur présence, le procès plus 



1 . « I>ès que les gmrdes da roi eurent 
saidi Damienâ, ils le menèrent dans 
ane chambre basse, qn'on appelle le 
$alon de* garde*. Le dac d'Ajen, 
capitaine des gardes, le chancelier 
Lamoignon, le garde des sceaux Ma- 
chaalt, Rooillé. fils d'an employé 
dans les postes, derena secrétaire 
d'État des ailaires étrangères, étaient 
accoaros. Lies gardes l'avaient déjà 
dépouillé tout nu, et s'étaient saisis 
d'un coateaa à deoz lames qa*on 
arait trooTé sor loi. Avant que le 
lieutenant da grand {wérftt, nommé 

puias DO fziCLx os locis zt. 



U Clerc du Brillet^ qai jage souve- 
rainement au nom du grand prévôt, 
fût arrivé, quelques gardes du corps, 
dans les premiers mouvements de 
leur colère, et dans l'incertitude da 
danger de la vie de leur maître, 
avaient tenaillé ce misérable avec des 
pincettes rougies aa feu, et le garde 
des sceaux, Machault, leur avait 
même prêté la main. » {Hitt, du 
Parlement^ ehap. lxvu.) 

2. Voltaire cite an note la lettre 
de Damiens, qu'il noas a semhli 
soperfla dA Ttf^Toàan^SÛL. 
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solennel et plus authentique dans tous ses points aux yeux 
d'un public aussi défiant que curieux exagérateur, qui voit 
toujours, dans ces aventures effrayantes, au delà de la vé- 
rité. Jamais en effet la vérité n'a paru dans un jour plus 
clair. Il est évident que cet insensé n'avait aucun complice : 
il déclara toujours qu'il n'avait point voulu tuer le roi, 
mais qu'il avait formé le dessein de le blesser depuis l'exil 
du parlement. (Interrogatoire au parlement, pp. 132 et 135.) 

D'abord, dans son premier interrogatoire, il dit que t la 
religion seule l'a déterminé à cet attentat. » (P. 131.) 

Il avoue qu'il n'a « dit du mal que des molinistes et de 
ceux qui refusent les sacrements, que ces gens-là croient 
apparemment deux dieux. » (P. 145.) 

Il s'écria, à la question, t qu'il avait cru faire une œuvre 
méritoire pour le ciel; c'est ce que j'entendais dire à tous 
ces prêtres dans le palais. » Il persista constamment à dire 
que c'était l'archevêque de Paris, les refus de sacrement, les 
disgrâces du parlement, qui l'avaient porté à ce parricide; 
il le déclara encore à ses confesseurs. Ce malheureux n'était 
donc qu'un insensé fanatique, moins abominable à la vérité 
que Ravaillac et Jean Châtel, mais plus fou, et n'ayant pas 
plus de complices que ces deux énergumènes. Les seuls 
complices, pour l'ordinaire, de ces monstres sont des fana- 
tiques dont les cervelles échauffées allument, sans le savoir, 
un feu qui va embraser des esprits faibles, insensés, et 
atroces. Quelques mots dits au hasard suffisent à cet embra- 
sement. Damiens agit dans la même illusion que Ravaillac, 
et mourut dans les mêmes supplices (28 mars) *. 



1. Voltaire rapporte les détails de 
ces atroces supplices dans V Histoire 
du Faiblement : « On mit dans les 
préparatifs du supplice de ce miséra- 
ble, et dans son exécution, un appa- 
reil et une solennité sans exemple. 
On avait entouré de palissades un 
espace de cent pieds en carré qui 
touchait à la grande porte de l'hôtel 
de ville. Cet espace était entouré en 
dedans et en dehors de tout le guet 
de Paris. Les gardes IranqaVaea ociiiM- 



échafaud de huit pieds et demi car- 
rés. On le lia avec de grosses cordes 
retenues par des cercles de fer qui 
assujettissaient ses bras et ses cuis- 
ses. On commença par lui brûler U 
main dans un brasier rempli de sou- 
fre allumé. Ensuite il fut tenaillé 
avec de grosses pinces ardentes, aux 
bras, aux cuisses et à la poitrine. On 
lui versa du plomb fondu avec de la 
poix-résine et de l'huile bouillante 
%\Yc \.QMles ses plaies. Ces supplices 



paient toutes les avenues, eldeacoTçft \ tç^V^^t^^ \xj\ w:t%.OMJ:\«o.\. \q9 plus af- 
de gardes suisses étaient Tèçanâiua \ itftxxx ^v^«^axûssQ^a. ^wtiNs'îk ^w«sv 

dans toute la viUe. Le priaonmeT ImV \ N^%o^^xv.^v^A^^v^^.^^'^«^^^ît^^'eî«. 

placé, vers les cinq heures, ant ^n \ ^*i uvjvxv^w > -k. 
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Quel est donc l'effet du fanatisme et le destin des rois? 




Henri JJJ et Henri lY sont ass&Esmès çarce «çife «loN- «>ia>*»» 
leurs droits contre les prêtres. Lotus \N esV »s.îasà»ft V**^* 
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qu'on lui reproche de n'avoir pas assez sévi contre un prê- 
tre. Voilà trois rois sur lesquels se sont portées des mains 
parricides, dans un pays renommé pour aimer ses souve- 
rains. 

Le père, la femme, la fille de Damiens, quoique innocents, 
furent bannis du royaume, avec défense d'y revenir, sous 
peine d'être pendus. Tous ses parents furent obligés, par le 
même arrêt, de quitter leur nom de Damiens, devenu exé- 
crable. 

Cet événement fit rentrer en eux-mêmes pour quelque 
temps ceux qui, par leurs malheureuses querelles ecclésias- 
tiques, avaient été la cause d'un si grand crime. On voyait 
trop évidemment ce que produisent l'esprit dogmatique et 
les fureurs de religion. Personne n'avait imaginé qu'une 
bulle et des billets de confession pussent avoir des suites si 
horribles ; mais c'est ainsi que les démences et les fureurs 
des hommes sont liées ensemble. L'esprit des Poltrot et des 
Jacques Clément, qu'on avait cru anéanti, subsiste donc 
encore dans les âmes féroces et ignorantes! La raison pé- 
nètre en vain chez les principaux citoyens : le peuple est 
toujours porté au fanatisme; et peut-être n'y a-t-il d'autre 
remède à cette contagion que d'éclairer enfin le peuple 
même ; mais on l'entretient quelquefois dans des supersti- 
tions, et on voit ensuite avec étonnement ce que ces super- 
stitions produisent. 

Cependant seize conseillers qui avaient donné leur démis- 
sion étaient envoyés en exil; et l'un d'eux *, qui était clerc, 
et qui fut depuis conseiller d'honneur, célèbre pour son 
patriotisme et pour son éloquence, fonda une messe à per- 
pétuité pour remercier Dieu d'avoir conservé la vie du roi 
qui l'exilait. 

On confina aussi plusieurs officiers du parlement de 
Besançon dans différentes villes, pour avoir refusé l'enre- 



portaient sur les plaies sanglantes et 
enflammées du patient ; les tirades et 
les secousses durèrent une heure. 
Les membres s'allongèrent et ne se 
séparèrent pas. Les bouTteauiL cou- 



et n*expira que lorsque le bras qui 
lui restait fut séparé de son tronc 
tout sanglant. Les membres et le 
tronc furent jetés dans un bûcher 
préparé à dix pas de l'échafaad. » 



pèrent enfin quelques muac\fea. V.es. \ \.\i«Wù^ de Ghauvelin, ami de 
membres se détachèrenl Y\m oçtfea \ Nci\V«:\t<à, a;v3:v«.\^i ^^\svv«^ dénonça 
i'autre. Damiens, ayant çevdvx àexix \ \\xi^'^'oX. e.^% \^^^i^^^^ 
cuisses et un bras, reapiraVl ei^^ot^, \ à^m^V^ ••^^^tX^O^^^vN.^v.v.^^v 
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gistrement d'un second vingtième, et pour avoir donné un 
décret contre rintend&nt de la province *. 

Le roi, malgré l'attentat commis sur sa personne, malgré 
une guerre ruineuse, s'occupait toujours du soin d'étouffer 
les querelles des parlements et du clergé, essayant de con- 
tenir chaque état dans ses bornes, exilant encore l'archevêque 
de Paris, pour avoir contrevenu à ses lois dans la simple 
élection de la supérieure d'un couvent; rappelant ensuite ce 
prélat, et rendant toujours par la modération la fermeté plus 
respectable. Enfîn, les affaires même du parlement de Paris 
s'accommodèrent; les membres de ce corps qui avaient 
donné leur démission reprirent leurs chaînes et leurs fonc- 
tions : tout a paru tranquille au dedans, jusqu'à ce que le 
faux zèle et l'esprit de parti fassent naître de nouveaux 
troubles. 



CHAPITRE XXXVIII 

Assassinat du roi de Portugal. — Jésuites chassés du Portugal, 

et ensuite de la France. 

Un ordre religieux ne devrait pas faire partie de l'histoire. 
Aucun historien de l'antiquité n'est entré dans le détail des 
établissements des prêtres de Cybèle ou de Junon. C'est un 
des malheurs de notre police européane, que les moines, 
destinés par leur institut à être ignorés, aient fait autant de 
bruit que les princes, soit par leurs immenses richesses, 



1. • Le tour des ministres pour 
t'tre exilés ne tarda pas d'arrÎTer... 
La marquise de Pompadoar. qui avait 
fait renroyer le comte de Maorepas, 
fit renroyer de même le garde des 
sceaux Machaalt, et le comte d'Ar- 
genson. On pardonne plas aisément 
une injure à son ennemi déclaré, 
qn'one trahison on une Cûblease à 
an homme de son parti. Elle proposa 



au comte d'Argenson de se réroneî- 
lier aree lui, et de loi sacrifier le 
garde des sceanx. 11 refusa : alors 
la perte de tons deox fut résolue, 
et ils reçurent leurs lettres de cachet 
le même jour l*' férrier. Tel a été 
souTent le sort des ministres en 
France : ils exilent, et on les exile ; 
ils emprisonnent, et ils sont empri- 
sonnée. > {Eût. du Pmrlewtemt.) 
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soit par les troubles qu'ils ont excités depuis leur fonda- 
tion. 

Les jésuites étaient, comme on sait, les souverains véri- 
tables du Paraguay, en reconnaissant le roi d'Espagne *. La 
cour d'Espagne avait cédé, par un traité d'échange, quelques 
districts de ces contrées au roi de Portugal Joseph II ^^ de 
la maison de Bragance. On accusa les jésuites de s'y être 
opposés, et d'avoir fait révolter les peuplades qui devaient 
passer sous la domination portugaise. Ce grief, joint à beau- 
coup d'autres, fit chasser les jésuites de la cour de Lis- 
bonne. 

Quelque temps après, la famille Tavora, et surtout le duc 
d'Aveiro, oncle de la jeune comtesse Ataïde d'Atouguia; le 
vieux marquis et la marquise de Tavora, père et mère de la 
jeune comtesse; enfin le comte Ataïde, son époux, et un 
des frères de cette comtesse infortunée, croyant avoir reçu 
du roi un outrage irréparable, résolurent de s'en venger. 
La vengeance s'accorde très bien avec la superstition. Ceux 
qui méditent un grand attentat cherchent parmi nous des 
casuistes et des confesseurs qui les encouragent. La famille, 
qui pensait être outragée, s'adressa à trois jésuites, Mala- 
grida, Alexandre et Mathos. Ces casuites décidèrent que ce 
n'était pas seulement un péché qu'ils appellent véniel, de 
tuer le roi '. 

Il est bon de savoir, pour l'intelligence de cette décision, 
que les casuistes distinguent entre les péchés qui mènent en 



1. Voir V Essai sur les mœurs, 
chap. CLiv : u Les jésuites ont policé 
les peuplades du Paraguay; ils les 
ont rendues industrieuses, et sont 
venus à bout de gouverner un vaste 
pays, comme en Europe on gou- 
verne un couvent... Leurs fatigues, 
leurs peines égalèrent celles des con- 
quérants du nouveau monde. Le cou- 
rage de la religion est aussi grand 
pour le moins que le courage guer- 
rier... Les missionnaires, aidés de 
quelques habitants de Buenos-Ayres, 
apprirent aux sauvages à semer, à 
iabourer, à cuire la brique, ^ ia.<iOTi- 



pas d'abord le christianisme qu'ils ne 
purent comprendre, leurs enfants 
élevés dans cette religion devinrent 
entièrement chrétiens . . . Soumis 
dans tout ce qui est d'apparence au 
roi d'Espagne, les jésuites étaient 
rois en effet, et peut-être les rois les 
mieux obéis de la terre. Ils ont été 
à la fois fondateurs, législateurs, 
pontifes et souverains... » 

2. Il faut lire Joseph I et non Jo- 
seph II : c'est lui dont Voltaire a 
parlé p. 28 et qui épousa l'in- 
fante Anne- Victoire, destinée d'abdrd 
à Louis XV. 



ner le bois, à construire des ma\- \ 'i.'j.C^^X.ç.Çi ^ ^?it rapporté dans 
sons ; bientôt ces Yiommea Iviteivl \ Y(UîOTdao,oNvdèdaTa\.\wv.a\A\v«K\.\^vv«î 
transformés, et devinrent auiela de \ du cousexlTOMcàd,eL>&\.^x«sfc.,v^v.Nfc 
Jours bienfaiteurs. S'ils nado^^VèreiiV, \ d^ No\rcK\^v..>^ 
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enfer et les péchés qui conduisent en purgatoire pour quelque 
temps; entre les péchés que Tabsolution d'un prêtre remet 
moyennant quelques prières ou quelques aumônes, et les 
péchés qui sont remis sans aucune satisfaction. Les premiers 
sont mortels, les seconds sont véniels. 

La confession auriculaire causa un parricide en Portugal, 
ainsi qu'elle en avait produit dans d'autres pays. Ce qui a 
été introduit pour expier les crimes en a fait conunettre. 
Telle est, comme on Ta déjà vu souvent dans cette histoire *, 
la déplorable condition humaine. 

^3 septembre 1758) Les conjurés, munis de leurs pardons 
pour l'autre monde, attendirent le roi, qui revenait à Lis- 
bonne d'une petite maison de campagne, seul, sans domes- 
tiques, et la nuit; ils tirèrent sur son carrosse et blessèrent 
dangereusement le monarque. 

Tous les complices, excepté un domestique, furent arrêtés. 
Les uns périrent par la roue, les autres furent décapités. La 
jeune comtesse Alaïde, dont le mari fut exécuté, alla par 
ordre du roi pleurer dans un couvent tant d'horribles mal- 
heurs, dont elle passait pour être la cause. Les seuls jésuites 
qui avaient conseillé et autorisé l'assassinai du roi, par le 
moyen de la confession, moyen aussi dangereux que sacré, 
échappèrent alors au supplice. 

Le Portugal, n'ayant pas encore reçu dans ce temps-là les 
lumières qui éclairent tant d'Etats en Europe, était plus 
soumis au pape qu'un autre. 11 n'était pas permis au roi de 
faire condamner à la mort, par ses juges, un moine parri- 
cide; il fallait avoir le consentement de Rome. Les autres 
peuples étaient dans le dix-huitième siècle; mais les Portu- 
gais semblaient être dans le douzième. 

La j>oslérité aura peine à croire que le roi de Portugal fit 
soUiciler à Rome, pendant plus d'un an, la permission de 
faire juger chez lui des jésuites ses sujets, et ne put l'obtenir. 
La cour de Lisbonne et celle de Rome furent longtemps dans 
une querelle ouverte; on alla même jusqu'à se flatter que le 
Portugal secouerait un joug que l'Angleterre, son alliée et 
sa protectrice, avait foulé aux pieds depuis si longtemps; 
mais le ministère portugais avait trop d'ennemis pour oser 



1. Dans l'Essmi sur Ut wueurt i eis du tiiele de LmÔM XV fat im- 
(ehap. clxit). à U »aite diKiod le Pné- > ^nmté^tomMÊtitltSièeUdeLomitXIV. 
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entreprendre ce que Londres avait exéciité : il montra à la 
fois une grande fermeté et une extrême condescendance. 

Les jésuites les plus coupables étaient en prison à Lis- 
bonne ; le roi les y laissa, et prit le parti d'envoyer à Rome 
tous les jésuites de ses États. On les déclara bannis pour 
jamais du royaume; mais on n'osait livrer à' la mort trois 
jésuites accusés et convaincus de parricide. Le roi fut réduit 
à l'expédient de livrer du moins Malagrida à l'Inquisition, 
comme suspect d'avoir autrefois avancé quelques proposi- 
tions téméraires qui sentaient l'hérésie. 

Les dominicains, qui étaient juges du saint-office et assis- 
tants du grand-inquisiteur, n'ont jamais aimé les jésuites : 
ils servirent le roi mieux que n'avait fait Rome. Ces moines 
déterrèrent un petit livre de la Vie héroïque de sainte Anne, 
mère de Marie, dictée au révérend père Malagrida par sainte 
Anne elle-même. Malagrida, de plus, avait fait des prédictions 
et des miracles. (21 septembre 1761) Tout cela lui fut 
reproché dans son procès ; et voilà pourquoi il fut condamné 
au feu, sans qu'on l'interrogeât seulement sur l'assassinat 
du roi, parce que ce n'est qu'une faute contre un séculier, 
et que le reste est un crime contre Dieu. Ainsi l'excès du 
ridicule et de l'absurdité fut joint à l'excès d'horreur. Le 
•coupable ne fut mis en jugement que comme un prophète, 
et ne fut brûlé que pour avoir été fou, et non pas pour avoir 
été parricide. 

Tandis qu'on chassait les jésuites du Portugal, cette aven- 
ture réveillait la haine qu'on leur portait en France, où ils 
ont toujours été puissants et détestés. Il arriva qu'un profès 
de leur ordre, nommé la Valette, qui était le chef des mis- 
sions à la Martinique, et le plus fort commerçant des iles, 
fît une banqueroute de plus de trois millions. Les intéressés 
se pourvurent au parlement de Paris. On crut découvrir 
alors que le général jésuite, résidant à Rome, gouvernait 
despotiquement les biens de la société. Le parlement de 
Paris condamna ce général et tous les frères jésuites soli- 
dairement à payer la banqueroute de la Valette *. 

i. Par arrêt du 8 mai i'ôi *. v». Us i commerce de l'Amérique; mais M. de 
pouvaient appeler de la sentence àe% \ \aL^TT!L\iâ:N\^ft,ç.Q^aeilier d'État et leur 
consuls de Marseille par-devant \a \ a.l^\vfc^ oc^^W* ç.^w'&viNNr^twA.A'»» ^^tl- 
commission du conseil élabWe pont \ %^x\\aà^^\T>:xe^^'î^'ï.NYv\\<^>è^^\«s.«ç^^^^^ 
Juger tous les différends loucYvant\^ \ Ya.V*-. A^%^vv-vx^^x^. ^^v..>^.^x.v\^xx. 
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Ce procès, qui indigna la France contre les jésuites, con- 
duisit à examiner cet institut singulier, qui rendait ainsi un 
général italien maître absolu des personnes et des fortunes 
d'une société de Français. On fut surpris de voir que jamais 
l'ordre des jésuites n'avait été formellement reçu en France 
par la plupart des parlements du royaume ; on déterra leurs 
constitutions, et tous les parlements les trouvèrent incom- 
patibles avec les lois. Ils rappelèrent alors toutes les 
anciennes plaintes faites contre cet ordre, et plus de cin- 
quante volumes de leurs décisions Ihéologiques contre la 
sûreté de la vie des rois. Les jésuites ne se défendirent 
qu'en disant que les jacobins et saint Thomas en avaient 
écrit autant. Ils ne prouvaient par cette réponse autre chose, 
sinon que les jacobins étaient condamnables comme eux. A 
l'égard de Thomas d'Aquin, il est canonisé; mais il y a, 
dans sa Somme uUramoniaine, des décisions que les parle- 
ments de France feraient brûler le jour de sa fête, si on 
voulait s'en servir pour troubler l'Etat. Conmie il dit. en 
divers endroits, que l'Eglise a le droit de déposer un prince 
infidèle à l'Eglise, il permet en ce cas le parricide. On peut, 
avec de telles maximes, gagner le paradis et la corde. 

Le roi daigna se mêler de l'affaire des jésuites, et pacifier 
encore cette querelle conmie les autres, il voulut, par un 
édit, réformer paternellement les jésuites en France: mais 
on prétend que le pape Qément XIII ayant dit qu'il fallait ou 
qu'ils restassent conmie ils étaient, ou qu'ils n'existassent 
pas *. celle réponse du pape est ce qui les a jjerdus. On leur 
reprochait encore des assemblées secrètes. Le roi les aban- 



derint faneste. Cette eaase fat plai- 
dée à U gnnd'ehAmbre arec U plas 
grande solennité. L'aToeat Gert>ier 
se fil. en parlant eontre eoz, la même 
réputation qu'autrefois les Amaold 
et les Pasquier. Après plusieurs 
audiences. M. le Pelletier de Saint> 
Fartrean. alors aroeat gûiéral, ré- 
-suma tonte U cause.... et, sur ses 
conclusions, il fut rendu arrêt par 
lequel le géoéral des jésuites et toute 
U société étaient condamnés à reaU- 
tulion, aux intérêts, aux dépeaM, et 
à cinquante mille lÎTres de domoia- 
ges, le 8 mai 1761. Le géaénl ne 



pourant être contraint, les jésuites 
de France le furent. Le prononcé fut 
reçu du public avec des applaudis- 
sements et des battements de mains 
incroyables. Quelques jésuites, qui 
araient eu la hardiesse et la sim]^ 
cité d'assisto' à l'andienee, furent re- 
conduits par la popnlaee arec des 
huées. La joie fut aussi nniversdle 
que la haine. ■ (But. du Parlement 
de Paria.) 

1. Ceci le mot célèbre, atlribnê, 
sniraBi une antre Tersion, an géné- 
ral des jésuites Ricci : Sini ut «mt, 
mut mon nut. 

19. 
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donna alors aux parlements de son royaume, qui tous, l'un 
après l'autre, leur ont ôté leurs collèges et leurs biens *. 

Les parlements ne les ont condamnés que sur quelques 
règles de leur institut que le roi pouvait réformer, sur des 
maximes horribles, il est vrai, mais méprisées, publiées pour 
la plupart par des jésuites étrangers, et désavouées formelle- 
ment depuis peu par les jésuites français. 

Il y a toujours dans les grandes affaires un prétexte qu'on 
met en avant, et une cause véritable qu'on dissimule. Le 
prétexte de la punition des jésuites était le danger prétendu 
de leurs mauvais livres, que personne ne lit : la cause était 
le crédit dont ils avaient longtemps abusé. Il leur est arrivé, 
dans un siècle de lumière et de modération, ce qui arriva 
aux templiers dans un siècle d'ignorance et de barbarie : 
l'orgueil perdit les uns et les autres; mais les jésuites ont 
été traités dans leur disgrâce avec douceur, et les templiers 
le furent avec cruauté. Enfin le roi, par un édit solennel, en 
1764, abolit dans ses États cet ordre qui avait toujours eu 



1. « Ce fut l'abbé Chauvelin qui le 
premier dénonça leur institut comme 
ennemi de l'État, et qui par là rendit 
un service étemel à la patrie. Ils 
obtinrent par leurs in^goes que le 
roi lui-même se réserfcnit dans son 
conseil la connaisMuaoe de ces consti- 
tutions : en effet, le rQÎ ordonna, par 
une déclaration, qu'elles lui fîissent 
apportées. La déclaration f u t enregis- 
trée au parlement le 6 août; mais, 
le même jour, les Chambres assem- 
blées firent brûler par le bourreau 
vinc^-quatre gros volumes des théo- 
logiens jésuites. Le parlement remit 
au roi l'exemplaire des constitutions 
de cet ordre; mais il ordonna en 
même temps que les jésuites en ap- 
porteraient un autre dans trois jours, 
et leur défendit de recevoir des novices 
et de faire des leçons publiques, à 
commencer au 1"' octobre 1761. Ils 
n'obéirent point ; il fallut que le roi 
lui-même leur ordonnât de fermer 
leurs classes le l*^*" avril 1762; et alors 
ils obéirent. Pendant tout le temps 
que dura cette tempête qu'eux-mêmes 
avaient excitée, non seulement plu- 
sieurs ecclésiastiques, mais encore 
quelques membres du parlement, les 



rendaient odieux à la nation par des 
écrits publics. L'abbé Chauvelin fut 
celui qui se distingua le plus et qui 
hâta leur destruction . . . Tous les 
parlements du royaume, l'un après 
l'autre, déclarèrent leur institut in- 
compatible avec les lois du royaume. 
Le 6 août 1762, le parlement de Paris 
leur ordonna « de renoncer pour 
toiyours au nom, à l'habit, aux vœux, 
au régime de leur société; d'éva- 
cuer leurs noviciats, les collèges, les 
maisons professes, dans huitaine » ; 
leur défendit « de se trouver deux 
ensemble, et de travailler en aucun 
temps et de quelque manière que ce 
fût à leur rétablissement, sous peine 
d'être déclarés criminels de lèse-ma- 
jesté. » Le 22 février 1764, autre 
arrêt qui ordonnait que dans huitaine 
les jésuites qui voudraient rester en 
France feraient serment d'abjurer 
l'institut. Le 9 mars suivant, arrêt 
qui bannit du royaume tous ceux 
qui n'auront pas fait le serment 
Enfin le roi, par un édit du mois de 
novembre 1764, cédant à tous les 
parlements et aux cris de toute la na- 
tion, dissout la société sans retour. » 
(ffist. du Parlement de Paris,) 
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des personnages estimables, mais plus de brouiUons, et qui 
fut pendant deux cents ans un sujet de discorde. 

Ce n'est ni Sanchez. ni Lessius, ni Escobar, ni des absur- 
dités de casuistes, qui ont perdu les jésuites ; c'est le Tellier, 
c'est la bulle qui les a exterminés dans presque toute la 
France. La charme que le jésuite le Tellier avait fait passer 
sur les ruines de Port-Rojal a produit, au bout de soixante 
ans. les fruits qu'ils recueillent aujourd'hui : la persécution 
que cet homme violent et fourbe avait excitée contre des 
hommes entêtés, a rendu les jésuites exécrables à la France • ; 
exemple mémorable, mais qui ne corrigera aucun confes- 
seur des rois, quand il sera ce que sont presque tous les 
hommes à la cour, ambitieux et intrigant, et qu'il dirigera 
un prince peu instruit, affaibli par la vieillesse. 

L'ordre des jésuites fut ensuite chassé de tous les Etats du 
roi d'Espagne en Europe, en Asie, en Amérique, chassé des 
Deux-Siciles, chassé de Parme et de Malte: preuve évidente 
qu'ils n'étaient pas aussi grands politiques qu'on le croyait. 
Ce qu'il y eut d'assez étrange dans leur désastre presque 
universel, c'est qu'ils furent proscrits dans le Portugal pour 
avoir dégénéré de leur institut, et en France pour s'y être 
trop conformés. C'est qu'en Portugal on n*osait pas encore 
examiner un institut consacré par les p^pes, et on l'osait en 
France. 11 en résulte qu'un ordre religieiix parvenu à se faire 
haïr de tant de nations est coupable de cette haine *. 

Cet ordre fut exterminé dans presque tous les pays qui 
avaient été les théâtres de sa puissance, en Espagne, aux 
Philippines, au Pérou, au Mexique, au Paraguay, en Por- 
tugal, au Brésil, en France, dans les Deux-Siciles, dans le 



1. « Tons le« ordres relijrieax. et 
en ^néral le clergé de France, élAÏent 
réroUés contre U haotear «rec U- 
qaelle les jésuites se condaisaieDt 
arec eux; plasiean érèques «Taient 
à se plaindre da despotisme qa*ils 
es:^yaient d'exercer dans leurs dio- 
cèses... Les jésuites avaient traité 
leurs ennemis sans miséricorde; ils 
furent traités de même et les pierres 
de la maison de Port- Royal qu'Us 
axaient détruite leur retombèrent sor 
la tête. * Telle est l'opinion do car- 
dinal Dc Bcaxts qui arait été leur 
élere {àiém., II, i(M); il lear reproehe 



de n'avoir été ni sages, ni modestes, 
ni politiques : ■ Il semble qu'un est 
prit de vertige les anime et qu'ils oe 
sont plus ressemblants à eux-mêmes. » 
Méprisants pour les autres ordres, 
peu soumis aux évéques. présomp- 
tueux avec le clergé, ils manquaient 
alors de grands écrivains, de savants 
hommes et de bons prédicateurs. 

2. « Il me semble, écrivait Diderot, 
que je von Voltaire levant les mains 
et ses yeox au ciel et disant : Nmme 
dimittia servum hatm^ Domine, fma 
ridenaU oeuli wtei êmbUmre hatm. m 
(Cité par M. Rocqcaih, p. 231.) 
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donna alors aux parlements de son royaume, qui tous, Tun 
après l'autre, leur ont ôté leurs collèges et leurs biens *. 

Les parlements ne les ont condamnés que sur quelques 
règles de leur institut que le roi pouvait réformer, sur des 
maximes horribles, il est vrai, mais méprisées, publiées pour 
la plupart par des jésuites étrangers, et désavouées formelle- 
ment depuis peu par les jésuites français. 

11 y a toujours dans les grandes affaires un prétexte qu^on 
met en avant, et une cause véritable qu'on dissimule. Le 
prétexte de la punition des jésuites était le danger prétendu 
de leurs mauvais livres, que personne ne lit : la cause était 
le crédit dont ils avaient longtemps abusé. Il leur est arrivé, 
dans un siècle de lumière et de modération, ce qui arriva 
aux templiers dans un siècle d'ignorance et de barbarie : 
l'orgueil perdit les uns et les autres; mais les jésuites ont 
été traités dans leur disgrâce avec douceur, et les templiers 
le furent avec cruauté. Enfin le roi, par un édit solennel, en 
1764, abolit dans ses Etats cet ordre qui avait toujours eu 



1. « Ce fut Tabbé Chauvelin qui le 
premier dénonça leur institut comme 
ennemi de l'État, et qui par là rendit 
un service éternel à la patrie. Ils 
obtinrent par leurs intrigues que le 
roi lui-même se réservwatt dans son 
conseil la connaisMuace dt ces consti- 
tutions : en effet, le roi ordonna, par 
une déclaration, qu'elles lui fussent 
apportées. La déclaration f u t enregis- 
trée au parlement le 6 août; mais, 
le même jour, les Chambres assem- 
blées firent brûler par le bourreau 
vinc^-quatre gros volumes des théo- 
logiens jésuites. Le parlement remit 
au roi l'exemplaire des constitutions 
de cet ordre; mais il ordonna en 
même temps que les jésuites en ap- 
porteraient un autre dans trois jours, 
et leur défendit de recevoir des novices 
et de faire des leçons publiques, à 
commencer au l*"" octobre 1761. Ils 
n'obéirent point ; il fallut que le roi 
lui-même leur ordonnât de fermer 
leurs classes le l^' avril 1762; et alors 
ils obéirent. Pendant tout le temps 
que dura cette tempête qu'eux-mêmes 
avaient excitée, non seulemenl plu- 
siears ecclésiastiques, mais encote 
quelques membres du parlemenl,\e"a 






rendaient odieux à la nation par des 
écrits publics. L'abbé Chauvelin fut 
celui qui se distingua le plus et qui 
hâta leur destruction . . . Tous les 
parlements du royaume, l'un après 
l'autre, déclarèrent leur institut in- 
compatible avec les lois du royaume. 
Le 6 août 176*2, le parlement de Paris 
leur ordonna « de renoncer pour 
toujours au nom, à l'habit, aux vœux, 
au régime de leur société; d'éva- 
cuer leurs noviciats, les collèges, les 
maisons professes, dans huitaine » ; 
leur défendit « de se trouver deux 
ensemble, et de travailler en aucun 
temps et de quelque manière que ce 
fût à leur rétablissement, sous peine 
d'être déclarés criminels de lèse-ma- 
jesté. » Le 22 février 1764, autre 
arrêt qui ordonnait que dans huitaine 
les jésuites qui voudraient rester en 
France feraient serment d'abjurer 
l'institut. Le 9 mars suivant, arrêt 
qui bannit du royaume tous ceux 
qui n'auront pas fait le serment. 
Enfin le roi, par un édit du mois de 
novembre 1764, cédant à tous les 
^aicUments et aux cris de toute la na- 

l^H\«t, du PavlcTRAivl Afc Paif\*>k 
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gner les belles-lettres peu cultivées dans ses Etats^ excepté 
par lui-même, il les croyait utiles, et ne les craignait pas ; il 
regardait du même œil les calvinistes, les luthériens, les 
papistes; ceux qu'on appelle les ministres de TÉvangile, et 
ceux qu'on appelait les pères de la société de Jésus; les 
dédaignant tous également, établissant la tolérance univer- 
selle comme le premier des dogmes, plus occupé de son 
armée que de ses collèges; sachant très bien qu'avec des 
soldats il contiendrait tous les théologiens, et se souciant 
fort peu que ce fût un jésuite ou un prédicant qui fit con- 
naître Cicéron et Virgile à la jeunesse. 



CHAPITRE XXXIX ' 

De la bulle du pape Rezzonico, Clément XIII, et de ses suites. 

L'infant duc de Parme, don Ferdinand de Bourbon, avant 
suivi l'exemple de tous les princes de sa maison en chassant 
les jésuites, flt dans ses Etats plusieurs règlements utiles 
qui réprimaient les abus monastiques: et son ministre *, 
très estimé dans l'Eurojje, eut surtout la prudence de pré- 
venir les prétentions de la cour de Rome, qui croyait être en 
droit de juger toutes les affaires contentieuses de Parme, 
Plaisance et Guastalle. et de conférer tous les bénéfices. Ces 
prétentions étaient tirées premièrement de saint Pierre, 
qu'on prétend avoir été évéque de Rome ; secondement de la 
comtesse Mathilde. qui avait donné Parme et Plaisance au 
pape Grégoire Vil. avec plusieurs autres beaux domaines; 
mais il n'a jamais été prouvé que saint Pierre ait été à 
Rome: et il est prouvé qu'il ne donna aucun bénéfice dans 
Parme, Plaisance et Guastalle, et qu'il n'y jugea aucun 
procès. 



f. « Ce chapitre « été ajouté, en 

11^9. (Uns l'éd. in-i*. > (Bbcoiot.) 

3. Celait on Français, du Tillot, 



qai fot marqms de Feiino. Ferdi- 
nand araii en Condillac pour pré- 
eepCeor. 
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Quant à la comtesse Mathilde, sœur de l'empereur Henri III, 
et tante de cet empereur Henri IV que les papes rendirent si 
malheureux, cette donation a toujours été regardée comme 
nulle par tous les jurisconsultes impériaux, n'étant pas 
permis de disposer d'aucun fief de l'Empire sans le consen- 
tement du suzerain. On était même encore si persuadé, du 
temps de Charles-Quint, de l'invalidité des droits pontificaux, 
que cet empereur s'empara de Plaisance lorsque le bâtard 
du pape Paul III, à qui son père avait donné cette ville, y 
fut assassiné pour ses débauches et pour ses violences. 
Charles-Quint garda même Plaisance jusqu'à sa mort. 

Les empereurs réclamèrent toujours depuis la mouvance 
de Parme et de Plaisance, et enfin elle leur fut solennelle- 
ment accordée au congrès de Cambrai, et à celui de Sois- 
sons *. 

Dès que le pape Clément XIII sut que le duc de Parme, 
don Ferdinand, voulait régner comme les autres souverains, 
il assembla une congrégation de cardinaux, qui ne manqua 
pas de regarder la sage administration du duc de Parme et 
de ses ministres comme un sacrilège. Le pape signa dans 
Sainte-Marie Majeure, le 30 janvier 1768, un bref pontifical, 
dans lequel il commence par dire que Parme et Plaisance 
lui appartiennent, in ducatu nostro ; et que, le duc de Parme 
étant laïque et non pas prêtre, tout ce que fait son conseil 
est illégitime. Il excommunie tous ceux qui ont eu part 
aux édits du duc de Parme, sans exception; il défend de 
leur donner l'absolution, en quelque cas que ce puisse être. 
Ce décret, scellé de l'anneau du pêcheur, fut affiché aux 
basiliques de Saint-Jean de Latran, de Saint-Pierre, et au 
champ de Flore ^. 

Un tel bref paraissait du xiF siècle plutôt que de celui où 
nous vivons. Le pape et les cardinaux qui l'entraînèrent 
dans ce piège, ne savaient pas combien les esprits s'étaient 
éclairés dans l'Europe. Le malheur de la cour de Rome était 
de juger du présent par le passé. Il y a des temps où un 
prêtre peut détrôner un souverain avec des préjugés; il y en 
a d'autres où il faut déguiser sa faiblesse par la condescen- 
dance. Jamais pontife ne fit une plus lourde faute. Il insul- 



1 . Le i" en 1724 ; le second en 1728. 

2. Le Campo di Fiore, entre le 
palais Farnèse et le palais de la 



Chancellerie, à Rome ; il s'y tient le 
matin un marché aux. légumes des 
plus pittoresques. 
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tait, dans la personne du duc de Parme, le roi d'Espagne 
don Carlos, son oncle, Louis XV, son grand-père, chef de la 
maison de Bourbon, et le roi des Deux-Siciles, son cousin 
germain. 

Les papes n'avaient excommunié aucun souverain depuis 
l'an 1630, et c'était justement un duc de Parme, ancêtre 
maternel du duc régnant. Il ne s'était agi que d'argent dans 
cette affaire. Le pape avait pris les duchés de Castro et de 
RoncigUone, appartenants àOdoard Famèse, duc de Parme *. 

En 1588, un ancêtre plus important de ce prince, le grand 
Henri IV, roi de France, avait été excommunié par Sixte- 
Quinl. Ce pâtre de la Marche d'Ancône, devenu pape, avait 
osé rappeler génération bâtarde et détestable de la maison de 
Bourbon. 

Telle fut longtemps la démence superstitieuse et hardie 
de la cour de Rome, qu*un prêtre de ce pays déclara, de la 
part de Dieu, le descendant de tant de rois incapable d'hé- 
riter, non seulement du royaume de saint Louis, mais même 
d'un seul arpent de terre. 

Cet excès d'insolence absurde n'avait point été puni comme 
il devait l'être. Les querelles de religion et la politique ambi- 
tieuse de Philippe II soutenaient alors l'audace du Vatican ; 
mais il vient un femps où l'on réprime enfin ce qu'on a été 
forcé de tolérer, et où le faible est châtié des anciennes 
entreprises du fort qui n'existe plus. 

Clément XIII fut bientôt puni de son peu de connaissance 
des affaires du monde. Le parlement de Paris commença 
par condamner son bref d'excommunication; mais le con- 
seil du roi employa des armes plus réelles : l'ordre fut donné 
de se saisir d'Avignon et de tout le comtat Venaissin. Les 
concessions faites autrefois par les rois de France, de ce 
comtat au siège de Rome, sont enveloppées de ce nuage 
d'incertitudes qui couvre une grande partie de l'histoire *. 
D'ailleurs l'aliénation d'un domaine de la couronne a tou- 
jours été réputée contraire aux lois du royaume par tous les 



1. Voir le SièeU de Louû XIV, 
ehap. VII, et VEêsai sur le» mantrt^ 
chap. CLXXXT : « Il Callot pour étouffer 
ces troubles, qui ne méritent point 
de place dans l'histoire, pins de 
négociations qne s'il s*était agi de 



l'ancienne Rome et de Carthage. « 
2. B99ai sur le* mœvrt, chap. lxtiii 
et LXix. Arignon fat Teoda en 1318 
an pape Clément VI par Jeanne, 
eomteese de ProTence et reine de 
Naples. 
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Quant à la comtesse Mathilde, sœur de l'empereur Henri III, 
et tante de cet empereur Henri IV que les papes rendirent si 
malheureux, cette donation a toujours été regardée comme 
nulle par tous les jurisconsultes impériaux, n'étant pas 
permis de disposer d'aucun fief de l'Empire sans le consen- 
tement du suzerain. On était même encore si persuadé, du 
temps de Charles-Quint, de l'invalidité des droits pontificaux, 
que cet empereur s'empara de Plaisance lorsque le bâtard 
du pape Paul III, à qui son père avait donné cette ville, y 
fut assassiné pour ses débauches et pour ses violences. 
Charles-Quint garda même Plaisance jusqu'à sa mort. 

Les empereurs réclamèrent toujours depuis la mouvance 
de Parme et de Plaisance, et enfin elle leur fut solennelle- 
ment accordée au congrès de Cambrai, et à celui de Sois- 
sons *. 

Dès que le pape Clément XIII sut que le duc de Parme, 
don Ferdinand, voulait régner comme les autres souverains, 
il assembla une congrégation de cardinaux, qui ne manqua 
pas de regarder la sage administration du duc de Parme et 
de ses ministres comme un sacrilège. Le pape signa dans 
Sainte-Marie Majeure, le 30 janvier 1768, un bref pontifical, 
dans lequel il commence par dire que Parme et Plaisance 
lui appartiennent, in ducatu nostro ; et que, le duc de Parme 
étant laïque et non pas prêtre, tout ce que fait son conseil 
est illégitime. Il excommunie tous ceux qui ont eu part 
aux édits du duc de Parme, sans exception; il défend de 
leur donner l'absolution, en quelque cas que ce puisse être. 
Ce décret, scellé de l'anneau du pêcheur, fut affiché aux 
basiliques de Saint-Jean de Latran, de Saint-Pierre, et au 
champ de Flore ^. 

Un tel bref paraissait du xii<' siècle plutôt que de celui où 
nous vivons. Le pape et les cardinaux qui l'entraînèrent 
dans ce piège, ne savaient pas combien les esprits s'étaient 
éclairés dans l'Europe. Le malheur de la cour de Rome était 
de juger du présent par le passé. Il y a des temps où un 
prêtre peut détrôner un souverain avec des préjugés ; il y en 
a d'autres où il faut déguiser sa faiblesse par la condescen- 
dance. Jamais pontife ne fit une plus lourde faute. Il insul- 

i. Le i*"" en 1724 ; le second en n2S. \ 0\iMiÇ.«\\me, k Rome ; il s'y tient le 
2. Le Campo di Fiore, entre \e \ ma.\.\u xxxi mMOcvfe %mi^ X^^wqn»;. dA% 
palais Farnèse et le palais de \a \ ç\\x% ^\V\,ox^%^w^* . 
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même que la cour de Naples prenait BéDévent, qui appartient 
aux papes depuis environ sept cent trente années *, elle lui 
payait le tribut de vassal, qui consiste en sept mille êcus 
pendus au cou d'une haquenée. On n*osa pas s'affranchir de 
cette servitude; les hommes font rarement tout ce qu'ils 
peuvent : elle était encore moins ancienne de dix années que 
les droits du pape sur Bénévent. Cet hommage, qui n'était 
d'ailleurs et qui ne pouvait être qu'une simple cérémonie de 
piété, n'est point une véritable mouvance féodale, il fut 
établi par le préjugé, et il peut aisément être aboli par la 
raison. Le ministre du roi de Naples. le marquis Tannucci, 
l'homme le mieux instruit de celle jurisprudence épineuse, 
ne crut pas que le temps fût encore venu de secouer un joug 
honteux aux tètes couronnées, mais imposé par la religion. 

Si on ne dépouiUail pas encore les papes de tous les droits 
qu'ils avaient usurpés, du moins on sapait par les fonde- 
ments rédilîce sur lequel la plupart de ces droits sont 
appuyés: on proscrivait parloul la fameuse bulle In t€tna 
Domini, qu'on a fulminée tous les ans à Rome sans discon- 
linualion. depuis Paul 111 ^. L'n cardinal-diacre la lit à la 
porle de Saint-Pierre, le jour qu'on appelle du jeudi saint ; 
et le pape jelle un flambeau allumé dans la place publique, 
pour marquer au peuple chrélien que Dieu brûlera ainsi 
dans l'enfer quiconque violera les lois portées par la bulle 
In ojma Domini. 

C'est dans celle bulle, n» 14. qu'on excommunie d'une 
excommuniealion majeure : 

« Les chancebers, conseillers ordinaires ou exlraordinaires 
de quelques rois et princes que ce puisse être, les présidents 
des chancelleries, conseils, parlements, comme aussi les 
procureur? généraux qui évoquent à eux les causes ecclé- 
siasliques, ou qui empèchenl l'exécution des lettres aposto- 



1. Ktsai sur Us mœurs, chap. xl. 
Cest ea 10C»3 que Bénéreat fat doané 
aa pape LeoD IX par Tempeneur 
Henh III. 

-2. La balle In eaena £>omimi date 
de 1036. Du» le Dictionnmùnf pkito- 
sopktquf, art. Bcllx. Voltaira rap- 
porte qa'eile fat pobliée eo France 
en i^SO. Le pariemeot étant en t»- 
canees. la Chambre des Tacations, 
préMdèe par Bmaoa, reodil on arrêt 



poar eo interdire la publkalion, re- 
tirer les exemplaires parus, ajoonier 
les arcbevèqaes, érèques et ricaires 
à comparaître derant la Chambre ei 
saisir lear temporel, pour en défendre 
enfin l'application, soas peine d'ètie 
pani comme ennemi de rÊlat et cri- 
minel de lèse- majesté. Cet arrêt 
de 1580 M. toajoors été inToqoê par 
les parlements, délenaean des libertés 
de l*Kslùe gnllkaae. 
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liques, même quand ce serait sous le prétexte d'empêcher 
quelque violence. » 

Par le même article le pape se réserve à lui seul c d'ab- 
soudre lesdits chanceliers, conseillers, procureurs généraux, 
et autres excommuniés, lesquels ne pourront être absous 
qu'après qu'ils auront publiquement révoqué leurs arrêts, et 
les auront arrachés des registres. > 

Cette bulle avait été déjà fulminée par le violent Jules II, 
mais on n'avait point encore fait une loi de la publier tous 
les ans. Ce fut Paul III qui institua cet usage, et qui la fit 
imprimer dans le Bullaire avec des additions aggravantes. 
Il est étrange que Charles-Quint, qui avait saccagé Rome et 
tenu un pape en prison, laissât subsister une cérémonie 
absurde et méprisée, à la vérité, mais injurieuse à la majesté 
de l'Empire et à tous les rois. 

L'insulte faite à l'infant duc de Parme réveilla l'Europe 
catholique, après plus de deux cents ans d'assoupissement. 
Le ministère autrichien, à l'exemple du parlement de Paris, 
flétrit et supprima la bulle dans tous ses États. Le minis- 
tère de Naples en fit autant. Tous les conseils des princes 
ouvrirent les yeux * ; enfin, après avoir chassé les jésuites 
de tant d'États, on vit partout de quelle importance il est de 
diminuer cette prodigieuse multitude de moines qui sont, 
dans toutes les sociétés catholiques, les soldats du pape 
payés aux dépens des peuples. La sage république de Venise 
se signala surtout par des lois qui mettent un frein à la 
multitude des moines et à leur rapacité. 

Voilà ce que le pape Rezzonico attira à la cour de Rome 
pour avoir écouté de mauvais conseils, et pour n'avoir pas 
fait réflexion que nous sommes au xviii® siècle. Ce pape, plus 
vertueux qu'éclairé, mourut bientôt après * : on attribua sa 
mort au chagrin, quoique rarement ce soit la maladie des 
vieillards. 



1. Grimm écrit de même en jan- 
vier 1768 : u Cette lassitude générale 
du christianisme qui se manifeste 
de toutes parts, et particulière- 
ment dans les Etats catholiques, 
cette inquiétude qui travaille sour- 
dement les esprits et les porte à 
attaquer les abus religieux et poli- 
tiques, est un phénomène caracté- 



ristique de notre siècle comme l'es- 
prit de réforme Tétait du seizième, 
et présage une révolution imminente 
et inévitable. On peut dire que la 
France est le foyer de cette révo- 
lution... » (Cité par Rocquain, VEs- 
prit révolutionnaire aoant la Révo- 
lution, p. 264.) 
2. En 1769. . 
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Le ministre qu*OD appelle en France des affaires étrangères^ 
et qa*on nommait sous Louis XIY ministre des étrangers, 
secondé du cardinal de Bemis, eut le crédit à Rome de faire 
nonmier un pape dont on espéra plus de circonspection. Le 
cardinal de Bemis joignait à l'habileté dont les Italiens se 
piquent, une érudition littéraire, un goût et un génie dont 
le sacré collège ne se pique plus guère, et qu'on n'avait 
retrouvés que dans le feu cardinal Passionei. Ce fut lui qui 
fit le pape Clément XIV, et qui forma son conseil. 

Ce pape, qui avait été fi^nciscain. s'appelait Ganganelli, 
comme nous l'avons déjà dit ; il était réputé très sage et très 
circonspect, au-dessus des préjugés monastiques, et capable 
de soutenir par sa sagesse le colosse du pontificat, qui 
semblait menacé de sa chute. C'est lui qui a enfin aboli la 
société de Jésus par sa bulle de l'année 1773. 11 acheva par 
là de convaincre toutes les nations qu'il est aussi aisé de 
détruire les moines que de les instituer; et il fit espérer 
qu'on pourrait un jour diminuer dans l'Europe cette foule 
d'honmies inutiles aux autres et à eux-mêmes, qui font vœu 
de vi^Te aux dépens de ceux qui travaillent, et qui. ayant 
été autrefois très dangereux, ne passent aujourd'hui que 
pour ridicules dans l'esprit de la plupart des pères de 
famille *. 

Lorsque le pape Ganganelli eut cassé la société de Jésus, 
et qu'il eut promis de ne plus fulminer chaque année la 
bulle In ojtna Domini, on lui rendit Avignon et Bénévent avec 
Ponte-Corvo. Sa prudence guérit le mal que son prédéces- 
seur avait fait à Rome. 

I. Voir U DOt« t de U page 303. 
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CHAPITRE XL ' 

De la Corse. 

Ces petits démêlés avec la cour de Rome ne coûtaient que 
de l'encre et du papier; mais il fallut de l'or et du sang 
pour soumettre l'île de Corse au pouvoir du roi de France. 

Il est à propos de donner quelque idée de cette île. Il faut 
bien que le terrain n'en soit pas aussi ingrat, ni la posses- 
sion aussi inutile qu'on le disait, puisque tous ses voisins 
en ont toujours recherché la domination. 

Les Carthaginois s'en étaient emparés avant leurs guerres 
contre les Romains. Cornélius Scipion en fît la conquête dès 
la première guerre punique; les Romains en demeurèrent 
longtemps les maîtres; ils y bâtirent plusieurs villes. Les 
•Goths l'enlevèrent aux Romains. Les Arabes la conquirent 
ensuite sur les Goths. 

Quelques seigneurs de la nouvelle Rome en chassèrent les 
Sarrasins du temps du pape Pascal II. Les papes commen- 
cèrent dès lors à prétendre qu'il n'appartenait qu'à eux de 
donner des royaumes en qualité de vicaires de Jésus-Christ, 
dont le royaume n'était pourtant pas de ce monde. On croit 
communément que Grégoire VII fut le premier qui établit 
la chimère d'une monarchie sainte et universelle. On ne 
songe pas qu'Eginhard lui-même, le secrétaire de Charle- 
magne, dit que le pape Etienne déposa le roi des Francs 
Chilpéric, et donna le royaume des Francs au maire du 
palais Pépin, père de Charlemagne. Pascal II donna la 
Corse à un de ces conquérants, nommé Bianco, et s'en 
réserva l'hommage. L'île resta peuplée d'anciens Cartha- 
ginois, d'Arabes, et de naturels du pays. Les Pisans et les 
Génois s'en disputèrent ensuite la possession. Le pape 
Urbain II la donna aux Pisans par une bulle dont l'original 
est encore, dit-on, à Florence. Les Génois, malgré la bulle, 
s'établirent dans une partie de l'île au xii® siècle. 

1. « Ce chapitre fut aussi ajouté en 1769 dans l'édition in-4. » (Beuchot.) 
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Un Alphonse, roi d'Aragon, en chassa pendant quelque 
temps les Génois, qui Ten chassèrent à leur tour en 1354. 
Les Corses alors se firent de leur plein gré sujets de Gènes, 
parce qu'ils étaient très pauvres, et qu'elle était très riche. 

Dans le cours de toutes ces révolutions, les villes bâties 
par les anciens Romains tombèrent en ruine, et les peuples 
fuient plongés dans la barbarie et dans la misère. C'est le 
portrait de presque toutes les nations chrétiennes depuis 
l'invasion des barbares, excepté Constantinople. et des villes 
d'Italie, comme Rome, Venise, Florence. Milan, et très peu 
d'autres, qui conservèrent la police et les arts, bannis par- 
tout ailleurs. 

C'était plutôt aux Corses à conquérir Pise et Gènes, qu'à 
Gènes et à Pise de subjuguer les Corses, car ces insulaires 
étaient plus robustes et plus braves que leurs dominateurs ; 
ils n'avaient rien à perdre; une république de guerriers 
pauvres et féroces devait vaincre aisément des marchands 
de Ligurie. par la même raison que les Huns, les Goths, 
les Hérules, les Vandales, qui n'avaient que du fer. avaient 
subjugué les nations qui possédaient l'or. Mais les Corses 
ayant toujours été désunis et sans disciphne, partagés en 
factions mortellement ennemies, furent toujours subjugués 
par leur faute. 

Ce fut une triste condition pour les habitants d'un pays 
qui porte le titre de royaume, d'être sujets d'une république 
qui ne savait pas elle-même si elle était libre : car non seu- 
lement le protocole de l'empire a toujours regardé Gènes 
comme sa sujette: mais, lorsque Gènes se donna au roi de 
France Charles M; lorsque, ayant massacré les Français, 
elle se donna, en 1409. à un simple marquis de Montferrat, 
et ensuite à un duc de Milan: lorsqu'elle se soumit à 
Charles Vil et à Charles VIII : lorsqu'elle fut au nombre des 
sujets de Louis XII. et même de sujets punis pour leur 
désobéissance, il se trouvait que les Corses étaient sujets de 
sujets non moins humihés qu'eux-mêmes : ce qui est, après 
la condition d'esclave, la plus humiliante qu'on puisse ima- 
giner. 

Lorsque les Génois furent véritablement libres, en 1553 *, 



1. Ceit ea t5âS (et bod eo 1353) 1 Doria pun da eftiê de CbaricM)n>Bt 
qmt YêBÛnï André (et m» FHnçois) | et délmm GéaM de U downalioa 
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grâce à la mauvaise conduite de François I^r et au généreux 
courage de François Doria, l'homme qui, dans l'Europe 
moderne, a le plus illustré le nom de citoyen, alors les 
Corses furent plus esclaves que jamais; le poids de leurs 
chaînes étant devenu insupportable, leur malheur ranima 
leur courage. La famille d'Ornano, qui depuis se réfugia 
et brilla en France, voulut faire en Corse ce que les Doria 
avaient fait à Gênes, rendre la liberté à leur patrie, et cette 
famille d'Ornano était digne d'un si noble projet; elle n'y 
réussit pas : le plus grand courage et les meilleures 
mesures ont besoin de la fortune. Le roi de France Henri II, 
qui secourait déjà les Corses, pour les subjuguer peut-être, 
fut tué dans un tournoi. 

Les d'Ornano, n'ayant plus l'appui dangereux de la cour 
de France, en implorèrent un plus dangereux encore, celui 
des Ottomans. Mais la Porte dédaigna de se mêler des que- 
relles de deux petits peuples qui se disputaient des rochers 
sur les côtes d'Italie. Les Corses restèrent asservis aux 
Génois ; plus ces insulaires avaient voulu secouer leur joug, 
plus Gênes l'appesantit. 

Les Corses furent longtemps gouvernés par une loi qui 
ressemblait à la loi veimique * ou vestphalienne de Charle- 
magne, loi par laquelle le commissaire délégué dans l'île 
condamnait à mort ou aux galères, sur une information 
secrète, sans interroger l'accusé, sans mettre la moindre 
formalité dans son jugement. La sentence était conçue en 
ces termes dans un registre secret : « Étant informé en ma 
conscience que tels et tels sont coupables, je les condamne 
à mort. » Il n'y avait pas plus de formalité dans l'exécution 
que dans la sentence. Il est inconcevable que Charlemagne 
ait imaginé une telle procédure, qui a duré cinq cents ans 
en Vestphalie, et qui ensuite a été imitée chez les Corses. 
Ces insulaires s'assassinaient continuellement les uns les 
autres, et leur juge faisait ensuite assassiner les survivants 
sur l'information de sa conscience ; c'est, des deux côtés, le 
dernier degré de la barbarie. Les Corses avaient besoin 
d'être policés, et on les écrasait; il fallait les adoucir, et on 
les rendait encore plus farouches. Une haine atroce et indes- 



française : il donna à Gênes une 
constitution oligarchique et fut sur- 
nommé te Père de la Patrie. 



1. Sur la Saint e-Vehme, voir J. 
Z ELLER , les Empereurs du XI V* siècle ^ 
Habsbourg et Luxembourg ^ p. 61-66. 
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truclible s'invétêra entre eux et leurs maitres. et fut une 
seconde nature. 11 y eut douze soulèvements que les Corses 
appelèrent effcTts de Uherté. et les Génois crimes de haute 
trahison. Depuis Tannée 1725, ce ne furent que séditions, 
châtiments. soulèYements. déprédations, meurtres de citoyens 
corses assassinés par leurs concitoyens. Croirait-on bien 
que. dans une requête envoyée au roi de France par les 
chefs corses en 1738, il est dit qu'il y eut vingt-sii nulle 
assassinats sous le gouvernement des seize derniers commis- 
saires génois, et dix-sept cents depuis deux années? Les 
plaignants ajoutaient que les commissaires de Gènes cou- 
nivaient à ces crimes pour ramasser plus de confiscations 
et d'amendes. L'accusation semblait exagérée, mais il en 
résultait que le gouvernement était mauvais, et les peuples 
plus mauvais encore. La Corse coûtait au sénat de Gènes 
beaucoup plus de trésors et d'emtxarras qu'elle ne valait : il 
pouvait dire des Corses ce que Louis XI dit de Gènes quand 
elle voulut se donner à lui : il la donna au diable. 

Dès l'année 1729 la guerre était ouverte, comme entre 
deux nations rivales et irréconciliables. Gènes implora le 
secours de Charles M, en qualité de seigneur suzerain qui 
doit protéger ses vassaux : à cette raison elle joignit de l'ar- 
gent, et l'empereur envoya des troupes. Un prince de la 
maison de Virtemberg, brave guerrier et homme généreux, 
fit mettre les armes bas aux Corses : il menaça un accom- 
modement entre eux et les Génois en 1732 ; mais ce ne fut 
qu'une trêve bientôt rompue par l'animosité des deux 
partis. 

Les Corses commençaient à avoir des chefs très intel- 
ligenls. tels qu'il s'en forme toujours dans les guerres 
civiles, un GiafTeri, un Hvacinthe Paoli, un Rivalora, et sur- 
tout un chanoine nommé Orticone, qui eut quelque temps 
la principale influence; mais ces chefs ne pouvaient encore 
changer en un ::ouvemement ré^nilier l'anarchie tumultueuse 
qui désolait et dépeuplait cette ile. 

Les Corses, chez qui l'assassinat était alors plus conmiun 
qu'il ne l'avait été au xv« siècle dans le continent de l'Italie, 
étaient aussi dévots que les autres Italiens, et plusieurs 
prêtres parmi eux assassinaient en disant leur chapelet. Les 
chefs convoquèrent, en 1735, une assemblée générale, dans 
laquelle on donna la Corse à la vierge Marie, qui ne pirut 
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grâce à la mauvaise conduite de François I*^*' et au généreux 
courage de François Doria, Thomme qui, dans l'Europe 
moderne, a le plus illustré le nom de citoyen, alors les 
Corses furent plus esclaves que jamais; le poids de leurs 
chaînes étant devenu insupportable, leur malheur ranima 
leur courage. La famille d'Ornano, qui depuis se réfugia 
et brilla en France, voulut faire en Corse ce que les Doria 
avaient fait à Gènes, rendre la liberté à leur patrie, et cette 
famille d'Ornano était digne d'un si noble projet; elle n'y 
réussit pas : le plus grand courage et les meilleures 
mesures ont besoin de la fortune. Le roi de France Henri II, 
qui secourait déjà les Corses, pour les subjuguer peut-être, 
fut tué dans un tournoi. 

Les d'Ornano, n'ayant plus l'appui dangereux de la cour 
de France, en implorèrent un plus dangereux encore, celui 
des Ottomans. Mais la Porte dédaigna de se mêler des que- 
relles de deux petits peuples qui se disputaient des rochers 
sur les côtes d'Italie. Les Corses restèrent asservis aux 
Génois ; plus ces insulaires avaient voulu secouer leur joug, 
plus Gênes l'appesantit. 

Les Corses furent longtemps gouvernés par une loi qui 
ressemblait à la loi veimique * ou vestphalienne de Charle- 
magne, loi par laquelle le commissaire délégué dans l'île 
condamnait à mort ou aux galères, sur une information 
secrète, sans interroger l'accusé, sans mettre la moindre 
formalité dans son jugement. La sentence était conçue en 
ces termes dans un registre secret : « Étant informé en ma 
conscience que tels et tels sont coupables, je les condamne 
à mort. » Il n'y avait pas plus de formalité dans l'exécution 
que dans la sentence. Il est inconcevable que Charlemagne 
ait imaginé une telle procédure, qui a duré cinq cents ans 
en Vestphalie, et qui ensuite a été imitée chez les Corses. 
Ces insulaires s'assassinaient continuellement les uns les 
autres, et leur juge faisait ensuite assassiner les survivants 
sur l'information de sa conscience ; c'est, des deux côtés, le 
dernier degré de la barbarie. Les Corses avaient besoin 
d'être policés, et on les écrasait; il fallait les adoucir, et on 
les rendait encore plus farouches. Une haine atroce et indes- 
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principalement sa réputation et son pouvoir, c'est que le 
sénat génois mit sa tête à prix. Hais, au bout de huit mois, 
les principaux Corses ayant reconnu le personnage, et le pew 
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d'ar^nt qu'il avait étant épuisé, il partit pour aller, disait-il, 
chercher les plus puissants secours. 

'fzCor,ict:%anrtnitja\ttiMmp. 1 (7», clU Uganda : Jfoiufni h «h 
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Réfugié dans Amsterdam, un de ses créanciers le fit 
mettre en prison. Cette disgrâce ne le rebuta point; il fit de 
nouvelles dupes du fond de sa prison même. Il ressemblait 
en cela à un marquis Dammi de Conventiglio, qui, dans le 
même temps, parcourait toutes les cours, faisant de l'or 
pour les princes et les seigneurs qui en avaient besoin, et se 
faisait mettre en prison dans toutes les capitales de l'Europe. 

Cependant les Génois sollicitèrent, en 1737, les bons offices 
de la France. Le cardinal de Fleury, qui avait pacifié les 
troubles de Genève, voulut aussi être l'arbitre de la paix 
entre Gênes et la Corse. Il fit partir le comte de Boissieux, 
neveu du maréchal de Villars, avec quelques troupes et des 
articles de pacification. Ce fut alors que les mécontents 
envoyèrent au roi cette supplique dont on a déjà parlé *, dans 
laquelle ils se plaignaient de dix-sept cents assassinats 
commis en deux ans dans leur île : ce qui n'était pas une 
apologie de leur parti. Cette requête était d'ailleurs recom- 
mandable par une éloquence agreste qui l'emporte sur l'art 
oratoire, et par des sentiments de liberté si peu connus dans 
les cours. « Si vos ordres souverains, disaient-ils, nous obli- 
gent de nous soumettre à Gênes, allons, buvons à la santé 
du roi très chrétien ce calice amer, et mourons. » 

On adressa à Versailles, au nom de l'empereur et du roi, 
un plan qui fut signé du ministre du roi et du prince de 
Lichtenstein, ambassadeur de l'empereur. Les conventions 
en paraissaient équitables. On abolissait surtout ce droit que 
les commissaires de la république génoise s'étaient arrogé, 
de condamner à la potence ou aux galères sur le simple 
témoignage de leur conscience : mais on désarmait, par un 
article, tous les habitants de la Corse. Ils ne voulurent point 
du tout être désarmés, et résolurent de mourir plutôt que de 
boire à la santé du roi très chrétien. 

Le roi Théodore leur promettait toujours, de sa prison 
d'Amsterdam, qu'il viendrait les délivrer bientôt du joug de 
Gênes et de l'arbitrage de la France. En effet, il trouva le 
secret de tromper des juifs et des négociants étrangers 
établis dans Amsterdam, comme il avait trompé Tunis et la 
Corse; il les engagea non seulement à payer ses dettes, 
mais à charger un vaisseau d'armes, de poudre, de muni- 

i. Quelques lignes plus haul, p. V^^ 
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lions de guerre et de bouche, avec beaucoup de marchan- 
dises, leur persuadant qu'ils feraient seuls tout le commerce 
de la Corse, et leur faisant envisager des profits inmienses. 
L'intérêt leur ôtait la raison, mais Théodore n'était pas 
moins fou qu'eux : il s'imaginait qu'en débarquant en Corse 
des armes, et paraissant avec quelque argent, toute File se 
rangerait incontinent sous ses drapeaux, malgré les Fran- 
çais et les Génois. D ne put aborder : il se sauva à Livoume, 
et ses créanciers de Hollande furent ruinés. 

Il se réfugia bientôt en Angleterre; il fut mis en prison 
pour ses dettes à Londres, comme il l'avait été à Amsterdam. 
Il y resta jusqu'au commencement de l'année 1756. M. Wal- 
pole eut la générosité de faire pour lui une souscription 
moyennant laquelle il apaisa les créanciers, et déli>Ta de 
prison ce prétendu monarque, qui mourut très misérable le 
2 décembre de la même année. On grava, sur son tombeau, 
« que la fortune lui avait donné un royaume et refusé du 
pain. » 

Dans le temps que ce Théodore avait fait sa seconde tenta- 
tive pour régner sur les Corses, et qu'il avait essayé en vain 
d'aborder dans l'ile, les insulaires firent bien voir qu'ils 
n'avaient pas besoin de lui pour se défendre. Ils avaient 
promis à Boissieux de lui apporter leurs armes ; ils les appor- 
tèrent en effet le 12 décembre 1738, mais ce fut pour sur- 
prendre un poste de quatre cents Français qui ne put 
résister *. Boissieux \'int à leur secours : il fut repoussé, et 
reconduit à coups de fusil jusque dans Bastia. Les Corses 
appelèrent cette journée les Vêpres corsiques, quoique ce ne 
fût qu'une faible imitation des Vêpres siciliennes. 

Ouelque temps apK*>, partit une flotte chaînée de nou- 
veaux bataillons, que le cardinal de Fleury envoyait pour 
pacifier la Corse par la voie des armes. La flotte fut dis- 
persée par une horrible tempête; deux vaisseaux furent 
brisés sur la côte; quatre cents soldats, avec leurs officiers 
échappés au naufrage, tombèrent entre les mains de ceux 
qu'ils venaient assujettir, et furent dépouillés tout nus. te 
chagrin que ressentit Boissieux de tant de disgrâce hâta sa 
mort, dont sa faible complexion le menaçait depuis long- 
temps. On n'a guère fait d'expédition plus malheureuse. 

1. A Borgo, à qa«tre lieuas de BasU*. 
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Enfin on fit partir le marquis de Maillebois, officier d'une 
grande réputation, et qui fut bientôt après maréchal de 
France. Celui-ci, accoutumé aux expéditions promptes, 
dompta les Corses en trois semaines dans Tannée 1739. 

Déjà Ton commençait à mettre dans Fîle une police qu'on 
n'y avait point encore vue, lorsque la fatale guerre de 174i 
désola la moitié de l'Europe. Le cardinal de Fleury, qui 
l'entreprit malgré lui, et dont le caractère était de croire 
soutenir de grandes choses par de petits moyens, mit de 
l'économie dans cette guerre importante. Il retira toutes les 
troupes qui étaient en Corse. Gênes, loin de pouvoir subju- 
guer l'île, fut elle-même accablée par les Autrichiens, réduite 
à une espèce d'esclavage, et plus malheureuse que la Corse, 
parce qu'elle tombait de plus haut. 

Tandis que l'Europe était désolée pour la succession des 
Etats de la maison d'Autriche, et pour tant d'intérêts divers 
qui se mêlèrent à l'intérêt principal, les Corses s'affermirent 
dans l'amour de la liberté, et dans la haine pour leurs 
anciens maîtres. Gênes possédait toujours Bastia, la capi- 
tale de l'île, et quelques autres places ; les Corses avaient 
tout le reste : ils jouirent de leur liberté ou plutôt de leur 
licence, sous le commandement de Giafferi, élu par eux 
général, homme célèbre par une valeur intrépide, et même 
par des vertus de citoyen. Il fut assassiné en 1753. On ne 
manqua pas d'en accuser le sénat de Gênes, qui n'avait 
peut-être nulle part à ce meurtre *. 

La discorde alors divisait tous les Corses. Les inimitiés 
entre les familles se terminaient toujours par des assassi- 
nats; mais on se réunissait contre les Génois, et les haines 
particulières cédaient à la haine générale. Les Corses avaient 
plus que jamais besoin d'un chef qui sût diriger leur fureur, 
et la faire servir au bien public. 

Le vieux Hyacinthe Paoli, qui les avait commandés autre- 
fois, et qui était alors retiré à Naples, leur envoya son- fils 
Pascal Paoli en 1755. Dès qu'il parut, il fut reconnu pour 
commandant général de l'île, quoiqu'il n'eût que vingt- 
neuf ans. Il ne prétendit pas le titre de roi comme Théodore, 
mais il le fut en effet à plusieurs égards, en se mettant à la 
tête d'un gouvernement démocratique. 

i. L'accusation est fondée. 
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Qaelque chose qu*on ait dit de lai. il o^est pas possible 
que ce chef n'eût de grandes qualités. Etablir un gouverne- 
ment r^ulier chez un peuple qui n'en voulait point, réunir 
sous les mêmes lois des hommes divisés et indisciplinés, 
former à la fois des troupes réglées, et instituer une espèce 
d^université qui pouvait adoucir les mœurs, établir des tri- 
bunaux de justice, mettre un frein à la fureur des assassi- 
nats et des meurtres, policer la barbarie, se faire aimer en 
se faisant obéir, tout cela n'était pas assurément d'un 
homme ordinaire. Il ne put en faire assez, ni pour rendre 
la Corse libre, ni pour y régner pleinement ; mais il en fit 
assez pour acquérir de la gloire. 

Deux puissances très différentes l'une de l'autre entrèrent 
dans les démêlés de Gênes et de la Corse. L'une était la cour 
de Rome et l'autre celle de France. Les papes avaient pré- 
tendu autrefois la souveraineté de l'île, et on ne l'oubUait 
pas à Rome. Les évêques corses ayant pris le parti du sénat 
génois, et trois de ces évêques avant quitté leur patrie, le 
pape y envoya un visiteur général qui alarma beaucoup le 
sénat de Gênes. Quelques sénateurs craignirent que Rome 
ne profitât de ces troubles pour faire revivre ses anciennes 
prétentions sur un pays que Gênes ne pouvait plus con- 
server: cette crainte était aussi vaine que les efforts des 
Génois pour subjuguer les Corses. Le pape qui envoyait ce 
visiteur était ce même Rezzonico '. qui depuis éclata si 
indiscrètement contre le duc de Parme; ce n'était pas un 
homme à conquérir des royaumes : le sénat de Gênes 
ordonna qu'on empêchât le visiteur d'aborder en Corse. Il 
n'y arriva pas moins au printemps de 1760. Le général 
Paoli le harangua pour s'en faire un protecteur : il fit brûler, 
sous la potence, le décret du sénat; mais il resta toujours 
le maître. Le visiteur ne put que donner des bénédictions 
et fain.» des règlements ecclésiastiques pour des prêtres qui 
n'i^n avaient que le nom, et qui allaient quelquefois, au 
sortir Je la messe, assassiner leurs camarades. Le minis- 
tère.* de France, plus agissant et plus puissant que celui de 
Rome, fut prié d'assister encore Gènes de ses bons offices. 
Enfin la cour de France envoya sept bataillons en Corse 
dans l'année 176». mais non pas pour agir hostilement. Ces 
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troupes n'étaient chargées que de garder les places dont les 
Génois étaient encore en possession. Ellles vinrent comme 
médiatrices. 11 fut dit qu'elles y resteraient quatre ans, et 
en partie aux dépens du sénat pour quelques fournitures. 

Le sénat espérait que la France s'étant chargée de garder 
ses places, il pourrait avec ses propres troupes suffire à 
regagner le reste de l'île; -il se trompa : Paoli avait disci- 
pliné des soldats, en redoublant dans le peuple l'amour de 
la liberté. Il avait un frère qui passait pour un brave, et qui 
battit souvent les mercenaires de Gènes. Cette république 
perdit pendant quatre ans ses troupes et son argent, tandis 
que Paoli augmentait chaque jour ses forces et sa réputa- 
tion. L'Europe le regardait comme le législateur et le ven- 
geur de sa patrie. 

Les quatre années du séjour des Français en Corse étant 
expirées, le sénat de Gênes connut enfin qu'il se consumait 
vainement dans une entreprise ruineuse, et qu'il lui était 
impossible de subjuguer les Corses. 

Alors il céda tous ses droits sur la Corse à la couronne de 
France; le traité fut signé, au mois de juillet 1768 *, à Com- 
piègne. Par ce traité, le royaume de Corse n'était pas abso- 
lument donné au roi de France, mais il était censé lui 
appartenir, avec la faculté réservée à la république de ren- 
trer dans cette souveraineté, en remboursant au roi les frais 
immenses qu'il avait faits en faveur de la république. C'était 
en effet céder à jamais la Corse, car il n'était pas probable 
que les Génois fussent en état de racheter ce royaume ; et il 
était encore moins probable que, l'ayant racheté, ils pussent 
le conserver contre toute une nation qui avait fait serment 
de mourir plutôt que de vivre sous le joug de Gênes. 

Ainsi donc, en cédant la vaine et fatale souveraineté d'un 
pays qui lui était à charge, Gènes faisait en effet un bon 
marché ; et le roi de France en faisait un meilleur, puisqu'il 
était assez puissant pour se faire obéir dans la Corse, pour 
la policer, pour la peupler, pour l'enrichir, en y faisant 
fleurir l'agriculture et le commerce. De plus, il pouvait venir 
un temps où la possession de la Corse serait un grand avan- 
tage dans les intérêts qu'on aurait à démêler en Italie. 

Il restait à savoir si les hommes ont le droit de vendre 

1. Le traité est daté de Versailles, 15 mai 1769. 
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d'autres hommes : mais c'est une question qu'on n^exami- 
nera jamais dans aucun traité. 

On commença par négocier avec le général Paoli. D avait 
à faire au ministre de la politique et de la guerre ' ; il savait 
que le cœur de ce ministre était au-dessus de sa naissance, 
que c'était l'homme le plus généreux de l'Europe, qu'il se 
conduisait avec une noblesse héroïque dans tous ses inté- 
rêts particuliers, et qu'il agirait avec la même grandeur 
d'âme dans les intérêts du roi son maitre. Paoli pouvait 
s'attendre à des honneurs et à des récompenses, mais il 
était chargé du dépôt de la liberté de sa patrie. Il avait 
devant les yeux le jugement des nations : quel que fût son 
dessein, il ne voulait pas vendre la sienne; et quand il 
l'aurait voulu, il ne l'aurait pas pu. Les Corses étaient saisis 
d'un trop violent enthousiasme pour la liberté, et lui-même 
avait redoublé en eux cette passion si naturelle, devenue à 
la fois un devoir sacré et une espèce de fureur. S'il avait 
tenté seulement de la modérer, il aurait risqué sa vie et sa 
gloire. 

Cette gloire n'était pas chez lui celle de combattre : il était 
plus législateur que guerrier; son courage était dans l'esprit; 
il dirigeait toutes les opérations militaires. Enfin il eut 
l'honneur de résister à un roi de France près d'une année. 
Aucune puissance étrangère ne le recourut. Quelques Anglais 
seulement, amoureux de cette liberté dont il était le défen- 
seur et dont il allait être la victime, lui envoyèrent de 
l'argent et des armes ; car les Corses étaient mal armés : ils 
n'avaient point de fusils à baïonnette ; même quand on leur 
en ût tenir de Londres, la plupart des Corses ne purent s'en 
servir : ils préférèrent leurs mousquetons ordinaires et leurs 
couteaux: leur arme principale était leur courage. Ce cou- 
rage fut si grand, que dans on des combats, vers une rivière 
nonmiée le Go/o, ils se firent un rempart de leurs morts, 
pour avoir le temps de charger derrière eux avant de faire 
une retraite nécessaire: leurs blessés se mêlèrent parmi les 
morts pour raffermir le rempart. On trouve partout de la 
valeur, mais on ne voit de telles actions que chez les peu- 
ples libres. Malgré tant de valeur, ils furent vaincus. Le 
comte de Vaux, secondé du marquis de Marbœuf, soumit 

1. Le doc de Chobeal. 
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3 le maréchal de Haillebois ne 



l'ile en moins de temps qut 
l'avait domptée. 

Le duc de Choiseul, qui dirigea toute cette entreprise, eut 
Ja gloire de donner au roi son maître une province qui peut 




aisément, si elle est bien cultivée, nourrir deux cent mille 
hommes, fournir de braves soldats, et faire un jour un com- 
merce utile. 
On peut observer que si la France s'accrut, sous Louis XIV, 
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Flandre, elle fui augmentée, 
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Amérique acquirent un degré de force et de prospérité qui 
vaut de nouvelles acquisitions. Ces avantages furent dus au 
choix que l'on fit du comte d'Ennery pour administrer suc- 
cessivement toutes nos colonies. Il se trouvait officier général 
très jeune, à la paix de 1762, et n'était connu alors que par 
ses talents pour la guerre. Le duc de Choiseul démêla en 
lui l'homme d'Etat. En effet, le comte d'Ennery, pendant 
six années de gouvernement, ne cessa de montrer toutes les 
lumières et les vertus qui peuvent faire chérir et respecter 
l'autorité. « Tout le monde le craint, et il n'a encore fait de 
mal à personne », écrivait-on de la Martinique. Partout il fit 
régner la justice, et il inspira l'amour de la gloire; partout 
il animait le commerce et l'industrie. Il parvint à entretenir 
la concorde entre tous les États, ce qui est une chose bien 
rare. Il adoucit le triste sort des esclaves. Il fit défricher l'Ile 
de Sainte-Lucie, et par là il créa une colonie nouvelle. 

Dans d'autres parties, en creusant des canaux, il épura 
l'air, seconda la terre, fît naître de nouvelles richesses; et 
en même temps il pourvoyait à la sûreté et à l'embellisse- 
ment de nos possessions. 

Quelque temps après avoir été rappelé en France par le 
mauvais état de sa santé, il se dévoua à de nouveaux sacri- 
fices, plutôt sollicités qu'exigés par un jeune monarque * 
qui lui écrivit de sa propre main : « Votre réputation seule 
me servira beaucoup à Saint-Domingue. » 

Le comte d'Ennery avait mérité une confiance si hono- 
rable en rendant au roi un des plus importants services, 
celui de fixer, avec les Espagnols, les limites des deux 
nations. Cet administrateur, qui faisait tant d'honneur à la 
France, ne put résister aux funestes influences de ce climat 
brûlant. Sa perte fut une calamité publique pour toutes nos 
colonies, qui s'empressèrent de lui élever des monuments,, 
et qui ne prononcent son nom qu'avec attendrissement et 
avec admiration. 

Les Anglais, dont il avait acquis l'estime, et qui l'avaient 
souvent pris pour arbitre entre nos colonies et les leurs, 
avaient consacré le nom du comte d'Ennery par le plus juste 
et le plus flatteur de tous les éloges : « Cet homme ne fera 
ni ne souffrira jamais d'injustice. » 

1. Louis XVI. 
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La récompense que reçut le duc de Choiseul pour tant de 
choses si grandes et si utiles qu'il avait faites, paraîtrait 
bien étrange si on ne connaissait les cours. Une femme * le 
fît exiler lui et son cousin le duc de Praslin, après les ser- 
vices qu'ils avaient rendus à l'État, et après que le duc de 
Choiseul eut conclu le mariage du dauphin, petit-fîls de 
Louis X>'^, depuis roi de France, avec la fille de l'impératrice 
Marie-Thérèse. C'était un grand exemple des vicissitudes de 
la fortune, que ce ministre eût réussi à ce mariage, peu 
d'années après que le maréchal de Belle-Isle eut armé une 
grande partie de l'Europe pour détrôner cette même impé- 
ratrice, et qu'il n'eut réussi qu'à se faire prendre prisonnier. 
C'était une autre vicissitude, mais non pas surprenante, que 
le duc de Choiseul fût exilé. 

Xous avons déjà vu que Louis XV avait le malheur de trop 
regarder ses serviteurs comme des instruments qu'il pouvait 
briser à son gré. L'exil est une punition, et il n'y a que la 
loi qui doive punir. C'est surtout un très grand malheur 
pour un souverain, de punir des hommes dont les fautes ne 
sont pas connues, dont les services le sont, et qui ont pour 
eux la voix publique, que n'ont pas toujours leurs maîtres. 

t. M-* da Barrv. le 24 décembre 1770. 
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CHAPITRE XLI * 

« 

De l'exil du parlement de Paris, etc., et de la mort de Louis XV. 

Si les exils du duc de Choiseul, du duc de Praslin, du car- 
dinal de Bernis, du comte d'Argenson, du garde des sceaux 
Machault, du comte de Maurepas, du duc de la Rochefou- 
cauld, du duc de Châtillon, et de tant d'autres citoyens, 
n'avaient eu aucune cause légale, celui du parlement de 
Paris et d'un grand nombre d'autres magistrats parut au 
moins en avoir une. 

Qui aurait dit que ce corps antique, qui venait de détruire 
en France l'ordre des jésuites, éprouverait bientôt après, 
non seulement un exil rigoureux, mais serait détruit lui- 
même? C'est une grande leçon aux hommes, si jamais les 
leçons peuvent servir. 

Nous avons vu ^ que, sous Louis XIV, le parlement ne fut 
point exilé par la guerre de la Fronde. Nous avons vu que 
les troubles de la Fronde n'avaient commencé que par les 
oppositions de cette compagnie à une très mauvaise admi- 
nistration des finances ; et que ces oppositions, d'abord légi- 
times dans leur principe, se tournèrent bientôt en une 
révolte ouverte et en une guerre civile. Nous avons vu que, 
sous Louis XV, il n'y eut ni guerre ni révolte ; mais qu'une 
administration des finances plus malheureuse encore, jointe 
au ridicule de la bulle Unigenitus, occasionnèrent les résis- 
tances opiniâtres du parlement aux ordres du roi. On sait 
qu'il fut cassé le 13 avril 1771 ^. Après quoi cette cour des 
pairs a été rétablie par le roi Louis XVI, avec quelques mo- 
difications nécessaires. 

Un autre exemple de la fatalité qui gouverne le monde 
fut la mort de Louis XV. Il n'avait point profité de l'exemple 
de ceux qui avaient prévenu le danger mortel de la petite 



i. Ajouté dans l'éditioii de 1775. 
Siècle de Louis AW, chap. v. 
Voir à l'Appendice le chapitre 
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CHAPITRE XLI • 

De l'exil du parlement de Paris, etc., et de la mort de Louis ZV* 

Si les exils du duc de Choiseul, du duc de Praslin, du car- 
dinal de Bernis, du comte d'Argenson, du garde des sceaux 
Machault, du comte de Maurepas, du duc de la Rochefou- 
cauld, du duc de Châtillon, et de tant d'autres citoyens, 
n'avaient eu aucune cause légale, celui du parlement de 
Paris et d'un grand nombre d'autres magistrats parut au 
moins en avoir une. 

Qui aurait dit que ce corps antique, qui venait de détruire 
en France Tordre des jésuites, éprouverait bientôt après^ 
non seulement un exil rigoureux, mais serait détruit lui- 
même? C'est une grande leçon aux hommes, si jamais les 
leçons peuvent servir. 

Nous avons vu ^ que, sous Louis XIV, le parlement ne fut 
point exilé par la guerre de la Fronde. Nous avons vu que 
les troubles de la Fronde n'avaient commencé que par les 
oppositions de cette compagnie à une très mauvaise admi- 
nistration des finances ; et que ces oppositions, d'abord légi- 
times dans leur principe, se tournèrent bientôt en une 
révolte ouverte et en une guerre civile. Nous avons vu que, 
sous Louis XV, il n'y eut ni guerre ni révolte ; mais qu'une 
administration des finances plus malheureuse encore, jointe 
au ridicule de la bulle Unigenitus, occasionnèrent les résis- 
tances opiniâtres du parlement aux ordres du roi. On sait 
qu'il fut cassé le 13 avril 1771 ^. Après quoi cette cour des 
pairs a été rétablie par le roi Louis XVI, avec quelques mo- 
difications nécessaires. 

Un autre exemple de la fatalité qui gouverne le monde 
fut la mort de Louis XV. Il n'avait point profité de l'exemple 
de ceux qui avaient prévenu le danger mortel de la petite 

i. Ajouté dans rédition de 1775. I que Voltaire consacre au renvoi du 
2. Siècle de Louis XIV, chap. v. \ çaTVem^ivV, ÔlMi* ^qu Histoire du par- 
3, Voira J 'Appendice le chapitre \ lemcnt de Paris. 
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CHAPITRE XLII ' 

Des lois. 

Les esprits s'éclairèrent dans le siècle de Louis Xr\' et dans 
le suivant, plus que dans tous les siècles précédents. On a 
\u combien les arts et les lettres s'étaient perfectionnés '. 
La nation ouvrit les yeux sur les lois, ce qui n'était point 
encore arrivé. Louis XIV avait signalé son règne par un code 
qui manquait à la France ' ; mais ce code regardait plutôt 
l'uniformité de la procédure que le fond des lois, qui devait 
être commun à toutes les provinces, uniforme, invariable, 
et n'avoir rien d'arbitraire. La jurisprudence criminelle 
parut surtout tenir encore un peu de l'ancienne barbarie. 
Elle fut diriizée plutôt pour trouver des coupables que pour 
sauver des innocents. C'est une gloire éternelle pour le pré- 
sident de Lamoignon, de s'être souvent opposé, dans la 
rédaction de l'ordonnance, à la cruauté des procédures; 
mais sa voix, qui était celle de l'humanité, fut étouffée par 
la voix de Pussorl et des autres commissaires, qui fut celle 
de la rigueur. 

Les hommes les plus instruits, dans nos derniers temps, 
uiit senti le besoin d'adoucir nos lois, comme on a enfin 
aduuci nos mœurs. 11 faut avouer que dans ces mœurs il y 
cut autant de féi-ocité que de légèreté et d'ignorance dans les 
e^pnt>, jusqu'aux beaux jours de Louis XIV. Pour se con- 
vaincre de cette triste vérité, il ne faut que jeter les yeux sur 
le supplice d'Augustin de Thou et du maréchal de Marillac, 
<iir l'a^^a-i^inat du maréchal d'Ancre, sur sa veuve cun- 

1. •> "iiapitre. ajoute en 17»?.*. e*t ' rxcelient exemple, presque une ad- 
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vérole en se la donnant, et surtout du premier prince du 
sang, le duc d'Orléans, qui avait eu le courage de faire ino- 
culer ses enfants. Cette méthode était très combattue en 
France, où la nation, toujours asservie à d'anciens préjugés, 
est presque toujours la dernière à recevoir les vérités et les 
usages utiles qui lui viennent des autres pays. 

Sur la fin d'avril 1774, ce roi, allant à la chasse, rencontre 
le convoi d'une personne qu'on portait en terre ; la curiosité 
naturelle qu'il avajit pour les choses lugubres le fait appro- 
cher du cercueil ; il demande qui on va enterrer : on lui dit 
que c'est une jeune fille morte de la petite vérole. Dès ce 
moment il est frappé à mort sans s'en apercevoir. 

Deux jours après, son chirurgien-dentiste, en examinant 
ses gencives, y trouve un caractère qui annonce une maladie 
dangereuse ; il en avertit un homme attaché au roi : sa re- 
marque est négligée; la petite vérole la plus funeste se 
déclare. Plusieurs de ses officiers sont attaqués de la même 
maladie, soit en le soignant, soit en s'approchant de son lit, 
et en meurent. Trois princesses, ses filles, que leur tendresse 
et leur courage retiennent auprès de lui, reçoivent les germes 
du poison qui dévore leur père, et éprouvent bientôt le même 
mal et le même danger, dont heureusement elles réchap- 
pèrent. 

Louis XV meurt la nuit du 10 de mai. On couvre son corps 
de chaux, et on l'emporte, sans aucune cérémonie, à Saint- 
Denis, auprès du caveau de ses pères *. 

L'histoire n'omettra point que le roi, son petit-fîls, le comte 
de Provence, et le comte d'Artois, frères de Louis XVI, tous 
trois dans une grande jeunesse, apprirent aux Français, en 
se faisant inoculer, qu'il faut braver le danger pour éviter 
la mort. La nation fut touchée et instruite. Tout ce que 
Louis XVI fit depuis, jusqu'à la fin de 1774, le rendit encore 
plus cher à toute la France. 



1. Voltaire avait osé écrire ce vers, 
qui exprime les vrais sentiments de 
la France pour Louis XV, tout en 
rappelant le surnom qui lui fut donné 
en 17 ii : 



... « Ua roi qu'on méprise et qu'on aime. » 

On ne s'étonnera pas de savoir qu'il 
le désavouait; bien qu'il en fût réel- 
lement l'auteur. 
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CHAPITRE XLII ' 

Des lois. 

Les esprits s'éclairèrent dans le siècle de Louis Xr\' et dans 
le suivant, plus que dans tous les siècles précédents. On a 
vu combien les arts et les lettres s'étaient perfectionnés '. 
La nation ouvrit les yeux sur les lois, ce qui n'était point 
encore arrivé. Louis XIV avait signalé son règne par un code 
qui manquait à la France ^ ; mais ce code regardait plutôt 
l'uniformité de la procéduiv que le fond des lois, qui devait 
être commun à toutes les provinces, uniforme, invariable, 
et n'avoir rien d'arbitraire. La jurisprudence criminelle 
parut surtout tenir encore un peu de l'ancienne barbarie. 
Elle fut diriîîée plutôt pour trouver des coupables que pour 
sauver des innocents. C'est une gloire éternelle pour le pré- 
sident de Lamoignon, de s'être souvent opposé, dans la 
rédaction de l'ordonnance, à la cruauté des procédures: 
mais sa voix, qui était celle de l'humanité, fut étouflee par 
la voix de Pussorl et des autres commissaires, qui fut celle 
de la rigueur. 

Les hommes les plus instruits, dans nos derniers temps, 
uiit senti le besoin d'adoucir nos lois, comme on a enfin 
aduuoi nos mœurs. 11 faut avouer que dans ces mœurs il y 
♦•ul autant de féix»cilé que de légèreté et d'ignorance dans les 
esprit-», jusqu'aux beaux jours de Louis XIV. Pour se con- 
vaincn* de celle Irisle vérilê. il ne faut que jeter les yeux sur 
l.* -upphce d'Augustin de Thou et du maréchal de Marillac, 
^ur ra^<a«inat «lu maréchal d'Ancr»\ sur sa veuve cun- 

1. *> -Lapiinî. ajoute ea l'&J. e*t ' »xcellent exemple. pre»que une ad- 

mirable méthode dont il eût été à 
soahaiter qae le xtiii* $ièrle se péoé- 
triL » Faglet, Dix-huitième tiècU, 

pp. ^isl^».) 

i. Siècle dt Louis XIV. «'hap. \x\u 
a suuiT. 

X Le code Loab Siècle de 
Lomis XJV. chap. xxix. p. jM. 



d.- l-at p«>int admirable : il force iad- 
!niraU>a des critique? l»*?» plu* sévè- 
rv^ : ' I>M Vuliaire e:it mattaquable 
.-t v.aerable. C"e»t le b«>n »»'n» même. 
jk.drf dune iT'i"* bonne, Irè* éteodae. 
tr«>> \i.niante infonuation... Ne^ser 
la haute ?o^iol(>srie ei »'appliqaer aux 
reformes de détail, était donner on 
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damnée aux flammes, sur plus de vingt assassinats, ou 
médités ou entrepris contre Henri IV, et sur le meurtre de 
ce bon roi. Les temps précédents sont encore plus funestes; 
vous remontez de l'horreur des guerres civiles et de la Saint- 
Barthélémy aux calamités du siècle de François I®' ; et de là 
jusqu'à Clovis, tout est sauvage *. Ces autres peuples n'ont 
pas été plus humains : mais il n'y a guère eu de nation plus 
diffamée par les assassinats et les grands crimes que la 
française. On racheta longtemps ces crimes à prix d'argent ; 
et ensuite les lois furent aussi atroces que les mœurs. Ce 
qui en fit la dureté, c'est que la manière de procéder fut 
presque entièrement tirée de la jurisprudence ecclésiastique. 
On en peut juger par le procès criminel des templiers, qui, 
à la honte de la patrie, de la raison et de l'équité, ne fut ins- 
truit que par des prêtres nommés par un pape ^. 

Les hommes ayant été si longtemps gouvernés en bêtes 
farouches par des bêtes farouches, excepté peut-être quel- 
ques années sous saint Louis, sous Louis XII et sous 
Henri IV, plus les esprits se sont civilisés, et plus ils ont 
frémi de la barbarie, dont il subsiste encore tant de restes. 
La torture, qu'aucun citoyen ni de la Grèce ni de Rome ne 
subit jamais, a paru aux jurisconsultes compatissants et 
sensés un supplice pire que la mort, qui ne doit être réservé 
que pour les Châtel et les Ravaillac, dont tout un royaume 
est intéressé à découvrir les complices. Elle a été abolie en 
Angleterre et dans une partie de l'Allemagne ; elle est depuis 
peu proscrite dans un empire de deux mille lieues * : et s'il 
n'y a pas de plus grands crimes dans ces pays que parmi 
nous, c'est une preuve que la torture est aussi condamnable 
que les délits qu'on croit prévenir par elle, et qu'on ne pré- 
vient pas. 



1. Cette idée est chère à Voltaire ; 
il Ta exprimée à maintes reprises, 
notamment dans sa lettre au duc de 
la Vallière en 1761 : « Plus vous 
vous enfoncez dans les siècles pré- 
cédents, plus vous trouvez tout sau- 
vage, n Elle n'est pas plus juste que 
ne Test historiquement Tanathème 
poétique lancé par M. Leconte de 
Lisle contre les Siècles maudits. 

2. Voir, sur le Procès des Tem- 
pliers, l'article de Ch.-V. Langlois, 



Revue des Deux Af ondes du 15 jan- 
vier 1891. u Guillaume de Nogaret a 
épuisé sur l'ordre du Temple toutes 
les rigueurs de la procédure inquisi- 
toriale inventée par l'Eglise. » Le ju- 
gement fut dicté à Clément V par 
Philippe le Bel. 

3. L'empire de Russie : on sait que 
depuis 1763, Catherine II entretint 
avec Voltaire une correspondance, 
qui ne se termina qu'à la mort du 
philosophe en 1778. 
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On s'est élevé aussi contre la confiscation. On a vu qu'il 
n'est pas juste de punir les enfants des fautes de leurs 
pères. C'est • une maxime reçue au barreau, Qui confisque 
le corps confisque les biens; maxime en vigueur dans les 
pays où la coutume tient lieu de loi. Ainsi, par exemple, on 
y fait mourir de faim les enfants de ceux qui ont terminé 
volontairement leurs jours, comme les enfants des meur- 
triers. Ainsi, une famille entière est punie, dans tous les 
cas. pour la faute d'un seul homme. 

Ainsi, lorsqu'un père de famille aura été condamné aux 
galères perpétuelles par une sentence arbitraire, soit pour 
avoir donné retraite chez soi à un prédicant, soit pour avoir 
écouté son sermon dans quelque caverne ou dans quelque 
désert, la femme et les enfants sont réduits à mendier leur 
pain. 

Celte jurisprudence, qui consiste à ravir la nourriture 
aux orphelins, et à donner à un homme le bien d'autrui, fut 
inconnue dans tout le temps de la république romaine. Sylla 
l'introduisit dans ses proscriptions. 11 faut avouer qu'une 
rapine inventée par Sylla n'était pas un exemple à suivre. 
Aussi cette loi. qui semblait n'être dictée que par l'inhuma- 
nité et l'avarice, ne fut suivie ni par César, ni par le bon 
empereur Trajan. ni par les Antonins, dont toutes les na- 
tions prononcent encore le nom avec respect et avec amour. 
Enfin, sous Justinien, la confiscation n'eut lieu que pour le 
crime de lèse-majesté. 

11 semble que, dans les temps de l'anarchie féodale, les 
princes et les seigneurs des terres étant très peu riches, 
cherchassent à augmenter leur trésor par les condamnations 
de leurs sujets, et qu'on voulût leur faire un revenu du 
crime. Les lois, chez eux, étant arbitraires, et la jurispru- 
dence romaine ignorée, les coutumes, ou bizarres, ou cruelles, 
prévalurent. Mais aujourd'hui que la puissance des souve- 
rains est fondée sur des richesses immenses et assurées, 
leur trésor n'a pas besoin de s'enfler des faibles débris d'une 
famille malheureuse. Ils sont abandonnés, pour l'ordinaire, 
au pnMuier qui les demande. Mais est-ce à un citoyen à s'en- 
•jraisser des restes du sang «l'un autre citoyen? 

1 . La âo de eet alinéa et les ueaf | graphe xxi da Commtentaire sur le 
<\m >uivent MMit extraits da para- | /irre det Délits et des Peine». 
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La confiscation n'est point admise dans les pays où le 
droit romain est établi, excepté le ressort du parlement de 
Toulouse. Elle ne Test point dans quelques pays coutumiers. 
comme le Bourbonnais, le Berri, le Maine, le Poitou, la Bre- 
tagne, où du moins elle respecte les immeubles. Elle était 
établie autrefois à Calais, et les Anglais l'abolirent lorsqu'ils 
en furent les maîtres. Il est étrange que les habitants de la 
capitale vivent sous une loi plus rigoureuse que ceux des 
petites villes : tant il est vrai que la jurisprudence a été 
souvent établie au hasard, sans régularité, sans uniformité, 
comme on bâtit des chaumières dans un village. 

Qui croirait que, l'an 1673, dans le plus beau siècle de la 
France, l'avocat général Omer Talon ait parlé ainsi en plein 
parlement, au sujet d'une demoiselle de Canillac *? 

€ Au chap. XIII du Deutéronome^ Dieu dit : Si tu te ren- 
contres dans une ville et dans un lieu où règne l'idolâtrie, 
mets tout au fil de l'épée, sans exception d'âge, de sexe, ni 
de condition. Rassemble dans les places publiques toutes 
les dépouilles de la ville; brûle-la tout entière avec ses 
dépouilles, et qu'il ne reste qu'un monceau de cendres de 
ce lieu d'abomination. En un mot, fais-en un sacrifice au 
Seigneur, et qu'il ne demeure rien en tes mains des biens 
de cet anathème. 

€ Ainsi, dans le crime de lèse-majesté, le roi était maître 
des biens, et les enfants en étaient privés. Le procès ayant 
été fait à Naboth, quia maledixerat régi, le roi Achab se mit 
en possession de son héritage. David étant averti que Miphi- 
bozeth s'était engagé dans la rébellion, donna tous ses biens 
à Siba, qui lui en apporta la nouvelle : Tua sint omnia qux 
fuerunt Miphibozeth, » 

Il s'agit de savoir qui héritera des biens de mademoiselle 
de Canillac, biens autrefois confisqués sur son père, aban- 
donnés par le roi à un garde du trésor royal, et donnés 
ensuite par le garde du trésor royal à la testatrice. Et c'est 
sur ce procès d'une fille d'Auvergne, qu'un avocat général 
s'en rapporte à Achab, roi d'une partie de la Palestine, qui 
confisqua la vigne de Naboth, après avoir assassiné le pro- 
priétaire par le poignard de la justice : action abominable, 
qui est passée en proverbe, pour inspirer aux hommes l'hor- 

1. « Journal du Palais, t. I"", p. 444. »> (Note de Voltaire.) 
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reur de l'usurpation. Assurément la vigne de Xaboth n'avait 
aucun rapport avec Théritage de mademoiselle de Ganillac. 
Le meurtre et la confiscation des biens de Miphibozeth, 
petit-fils du roitelet juif Saûl, et fils de Jonathas, ami et 
protecteur de David, n'ont pas une plus grande affinité avec 
le testament de cette demoiselle. 

C'est avec cette pédanterie, avec cette démence de cita- 
tions étrangères au sujet, avec cette ignorance des principes 
de la nature humaine, avec ces préjugés mal conçus et mal 
appliqués, que la jurisprudence a été traitée par des hommes 
qui ont eu de la réputation dans leur sphère. On laisse aux 
lecteurs à se dire ce qu'il est superflu qu'on leur dise. 

* Si un jour les lois humaines adoucissent en France quel- 
ques usages trop rigoureux, sans pourtant donner des faci- 
lités au crime, il est à croire qu'on réformera aussi la pro- 
cédure dans les articles où les rédacteurs ont paru se li\Ter 
à un zèle trop sévère. L'ordonnance criminelle ne de\Tait- 
elle pas être aussi favorable à l'innocent que terrible au cou- 
pable? En Angleterre, un simple emprisonnement fait mal à 
propos est réparé par le ministre qui l'a ordonné : mais en 
France, l'innocent qui a été plongé dans les cachots, qui a 
été appliqué à la torture, n'a nulle consolation à espérer, 
nul dommage à répéter contre personne, quand c'est le 
ministère public qui l'a poursuivi: il reste flétri pour jamais 
dans la société. L'innocent flétri! et pourquoi? parce que 
ses os ont été brisés! 11 ne de\Tait exciter que la pitié et le 
n^spt'Ct. La recherche des crimes exige des rigueurs : c'est 
un«* guerre qu»» la justice humaine fait à la méchanceté; 
mais il y a de la générosité et de la compassion jusque dans 
la giierrt^ Le brave est compatissant : faudrait-il que l'homme 
d«* loi fût barbare? 

r.omparons seulement ici en quelques points la procédure 
criminelle des Romains avec la française. 

ilhez les Romains, les témoins étaient entendus publique- 
nn*[il en présence de l'accusé qui pouvait leur répondre, les 
iiilt'rro^'er lui-même, ou leur mettre en tête un avocat. Cette 
pnirêdure était noble et franche: elle respirait la magnani- 
mité romaini'. 



1. Cet alioéa et les quatre qui le 1 phe xxii da Commentaire tmr le liert 
«uireoi »uot extraits do paraicra- 1 deM DéiiU et de» Peime$, 
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Chez nous tout se fait secrètement. Un seul juge, avec son 
greffier, entend chaque témoin l'un après l'autre. Cette pra- 
tique, établie par François I®"", fut autorisée par les commis- 
saires qui rédigèrent l'ordonnance de Louis XIV en 1670. 
Une méprise seule en fut la cause. 

On s'était imaginé, en lisant le code De testibus, que ces 
mots * testes intrare judicii secretum , signifiaient que les 
témoins étaient interrogés en secret. Mais secretum signifie 
ici le cabinet du juge. Intrare secretum^ pour dire parler 
secrètement, ne serait pas latin. Ce fut un solécisme qui fit 
cette partie de notre jurisprudence. Quelques jurisconsultes, 
à la vérité, ont assuré que le contumax ne devait pas être 
condamné, si le crime n'était pas clairement prouvé; mais 
d'autres jurisconsultes, moins éclairés, et peut-être plus 
suivis, ont eu une opinion contraire ; ils ont osé dire que la 
fuite de l'accusé était une preuve du crime ; que le mépris 
qu'il marquait pour la justice, en refusant de comparaître, 
méritait le même châtiment que s'il était convaincu. Ainsi, 
suivant la secte des jurisconsultes que le juge aura embrassée, 
l'innocent sera absous ou condamné. 

Il y a bien plus : un juge subalterne fait souvent dire ce 
qu'il veut à un homme de campagne ; il le fait déposer sui- 
vant les idées qu'il a lui-même conçues; il lui dicte ses 
réponses sans s'en apercevoir. J'en ai vu plus d'un exemple. 
Si, à la confrontation, le témoin se dédit, il est puni, et il 
est forcé d'être calomniateur, de peur d'être traité comme 
parjure. Et on a vu des innocents condamnés, parce que 
des témoins imbéciles et timides n'avaient pas su d'abord 
s'expliquer, et ensuite n'avaient pas osé se rétracter. La 
jurisprudence criminelle de France tend des pièges conti- 
nuels aux accusés. Il semble que Pussort et le chancelier 
Boucherat aient été les ennemis des hommes 2. 

3 C'est d'ailleurs un grand abus dans la jurisprudence 
française, que l'on prenne souvent pour loi les rêveries et 
les erreurs, quelquefois cruelles, d'écrivains sans mission, 
qui ont donné leurs sentiments pour des lois. 



1. « Voyez Bornier, litre vi, art. xi 
des Informations. » (Note de Vol- 
taire.) 

2. Siècle de Louis XIV: Louis XIV 
u fit travailler à la réforme des lois 
le chancelier Séguier, les Lamoi- 



gnon, les Talon, les Bignon et sur- 
tout le conseiller d'État, Pussort. » 
3. Cet alinéa était presque mot à 
mot dans le paragraphe .xxii du 
Commentaire sur le livre des Délits 
et des Peines. 
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La vie des hommes semble trop abandonnée an caprice. 
Quand de trente juges il y en a dix dont la voix n*est point 
pour la mort, faudra-t-il que les vingt autres remportent? 
Il est clair que le crime n'est point avéré, ou qu'il ne mérite 
pas le dernier supplice, si un tiers d'hommes sensés réclame 
contre cette sévérité. Quelques voix de plus ne doivent point 
suffire pour faire mourir cruellement un citoyen. En général, 
il faut avouer qu'on a tué trop souvent nos compatriotes 
avec le glaive de la justice. Quand elle condamne un inno- 
cent, c'est un assassinat juridique, et le plus horrible de 
tous. Quand elle punit de mort une faute qui n'attire chez 
d'autres nations que des châtiments plus légers, elle est 
cruelle et n'est pas pohtique. Un bon gouvernement doit 
rendre les suppUces utiles. 11 est sage de faire travailler les 
criminels au bien pubhc; leur mort ne produit aucun avan- 
tage qu'aux bourreaux. 

* Sous le règne de Louis XIV, on a fait deux ordonnances, 
qui sont uniformes dans tout le royaume. Dans la première, 
qui a pour objet la procédure civile, il est défendu aux 
juses de condamner en matière civile sur défaut, quand la 
demande n'est pas prouvée : mais dans la seconde, qui règle 
la procédure criminelle, il n'est point dit que faute de 
preuves l'accusé sera renvoyé. Chose étrange! la loi dit 
qu'un homme à qui on demande quelque argent ne sera 
condamné par défaut qu'au cas que la dette soit avérée; 
mais s'il est question de la vie, c'est une controverse au 
barreau pour savoir si l'accusé sera condamné sans avoir 
été convaincu. On prononce presque toujours son arrêt; on 
regarde son absence comme un crime. On saisit ses biens; 
on le tlétrit. 

La loi semble avoir fait plus de cas de l'argent que de la 
vie : elle permet qu'un concussionnaire, un banqueroutier 
frauduleux, ait n^cours au ministère d'un avocat; et très 
souvent un homme d'honneur est privé de ce secours! S'il 
peut se tn>uver une seule occasion où un innocent serait 
ju-itilié par le ministère d'un avocat, n'est-il pas clair que la 
loi «pii l'en prive est injuste? 

* Le pn»mier président de Lamoignon disait contre celle loi, 



1. Extrait da Commemtmirt tmr Itt Délits H tes Peimes. 

21. 
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que € Tavocat ou conseil qu'on avait accoutumé de donner 
aux accusés n'est point un privilège accordé par les ordon- 
nances ni par les lois ; c'est une liberté acquise par le droit 
naturel, qui est plus ancien que toutes les lois humaines. 
La nature enseigne à tout homme qu'il doit avoû» recours 
aux lumières des autres quand il n'en a pas assez pour sç 
conduire, et emprunter du secours quand il ne se sent pas 
assez fort pour se défendre. Nos ordonnances ont retranché 
aux accusés tant d'avantages, qu'il est bien juste de leur 
conserver ce qui leur reste, et principalement l'avocat, qui 
en fait la partie la plus essentielle. Que si l'on veut com^ 
parer notre procédure à celle des Romains et des autres 
nations, on trouvera qu'il n'y en a point de si rigoureuse 
que celle qu'on observe en France, particulièrement depuis 
l'ordonnance de 1539*. » 

Cette procédure est bien plus rigoureuse depuis l'ordon- 
nance de 1670. Elle eût été plus douce, si le plus grand nombre 
des commissaires eût pensé comme M. de Lamoignon. 

Plus on fut autrefois ignorant et absurde, plus on devint 
intolérant et barbare. L'absurdité a fait condamner aux 
flammes la maréchale d'Ancre ^; elle a dicté cent arrêts 
pareils. C'est l'absurdité qui a été la première cause de la 
Saint-Barthélémy. Quand la raison est pervertie, l'homme 
devient nécessairement brute, la société n'est plus qu'un 
mélange de bêtes qui se dévorent tour à tour, et de singes 
qui jugent des loups et des renards. Voulez- vous changer 
ces bêtes en hommes? commencez par souffrir qu'ils soient 
raisonnables. 

L'anarchie féodale ne subsiste plus, et plusieurs de ses 
lois subsistent encore : ce qui met dans la législation fran- 
çaise une confusion intolérable. 

^ Jugera-t-on toujours différemment la même cause en pro- 
vince et dans la capitale? Faut- il que le même homme ait 
raison en Bretagne, et tort en Languedoc? Que dis-je? Il y 
a autant de jurisprudences que de villes. Et dans le même 
parlement, la maxime d'une chambre n'est pas celle de la 
chambre voisine *. 

1. « Procès-verbal de l'ordonnance, i graphe xxiii du Commentaire sur le 
p. 163. » (Note de Voltaire.) I livre des Délits et des Peines. 

2. ^ssat sur les mœurs, chb.'ç.ci.yiyis. \ ^. «^ No^çii %\« cela le président 

3. Cet alinéa est extrait da paia- \ ^o\x\ivct . t» V^q\.^ ô^aN^v-vfcxes.:^ 
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Od s'attache aux lois romaines dans les pays de droit 
écrit, et dans les proTinces r^es par la cootume. lorsque 
cette coutume n^a rien décidé. Mais ces lois romaines sont 
au nombre de quarante miUe, et sur ces quarante mille lois 
il T a miUe gros commentaires qui se contredisent. 

Outre ces quarante mille lois, dont on cite toujours quel- 
qu'une au hasard, nous avons cinq cent quarante coutumes 
différentes, en comptant les petites Tilles et même quelques 
bourgs, qui dérogent aux usages de la juridiction princi- 
pale : de sorte qu'un homme qui court la poste, en France, 
change de lois plus souvent qu'il ne change de chevaux, 
comme on l'a déjà dit • ; et qu'un avocat qui sera très 
savant dans sa ville, ne sera qu'un ignorant dans la ville 
voisine. 

* Quelle prodigieuse contrariété entre les lois du même 
rovaume! A Paris, un homme qui a été domiciUé dans la 
viUe pendant un an et un jour, est réputé boui^eois. En 
Franche-Comté, un homme libre qui a demeuré un an et un 
jour dans une maison mainmortable. devient esclave, ses 
collatéraux n'hériteraient pas de ce qu'il aurait acquis ail- 
leurs: et ses propres enfants sont réduits à la mendicité, 
s'ils ont passé un an loin de la maison où le père est mort. 
La province est nonunée franche : mais quelle franchise î 

Ce qui est plus déplorable, c'est qu'en Franche-Comté, en 
Bourgogne, dans le Nivernais, dans l'Auvergne, et dans 
quelques autres provinces, les chanoines, les moines, ont 
des mainmortables. des esclaves. On a vu cent fois des offi- 
ciers décorés de l'ordre miUtaire de Saint-Louis, et chargés 
de blessures, mourir serfs mainmortables d'un moine aussi 
insolent qu'inutile au monde '. Ce mot de mainmortable 
vient, dit-on. de ce qu'autrefois, lorsqu'un de ces serfs décé- 
dait sans laisser d'effets mobiUers que son seigneur pût 
s'approprier, un apportait au seigneur la main droite du 
mort, digne origine de cette domination *. 11 y eut plus d'un 



1. t />Miof •< ^ntre ara plmiéiemr et 
vu «root/; royei aax MHmmft», et 
U xv!!' des Rrmmrfme$ de CEati 
sur Ut aMvr». • < Noie de Bcccbot.) 

î. Gel aliaèa es4 extrait d« par»- 
irraph^ xxm da Commentmire smr le 
brre 4e9 DeiàtM et da Peima. 

X lB«tik et relc««r cacw le 



parti pris et rirrélicMMi de VolUire. 
4. • VolUîre. reparUat de U bûb* 
morte, met daas U booehe d'aa 
sTodic des hahilawls da moat Jora 
ces paroles : * LiOrMiae aalreCois 



dépomUea doat ib a 

cl 
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édit pour abolir cette coutume, qui déshonore riiumanité ; 
mais les magistrats qui possédaient des terres .avec cette 
prérogative, éludèrent des lois qui n'étaient faites que pour 
Futilité publique; et l'Eglise, qui a des serfs, s'opposa 
encore plus que la magistrature à ces lois sages. Les états 
généraux de 1615 prièrent vainement Louis XIII de renou- 
veler les édils éludés de ses prédécesseurs, et de les faire 
exécuter. Le président de Lamoignon dressa un projet pour 
détruire cet usage, et pour dédommager les seigneurs; ce 
projet fut négligé ^ 

De nos jours, le roi de Sardaigne a détruit cette servi- 
tude en Savoie ; elle reste établie en France, parce que les 
maux des provinces ne sont pas sentis dans la capitale. 
Tout ce qui est loin de nos yeux ne nous touche jamais 
assez. 

* Quand on veut poser les limites entre l'autorité civile et 
les usages ecclésiastiques, quelles disputes interminables! 
Où sont ces limites? qui conciliera les éternelles contra- 
dictions du fisc et de la jurisprudence? Enfin pourquoi, 
dans les causes criminelles, les arrêts ne sont-ils jamais 
motivés ? y a-t-il quelque honte à rendre raison de son 
jugement? Pourquoi ceux qui jugent au nom du souverain 



« mort, ils nous faisaient déterrer; 
« on coupait la main droite à nos 
« cadavres, et on la leur présentait 
« en cérémonie comme une indem- 
M nité de l'argent qu'ils n'avaient pu 
« ravir à notre indigence, et comme 
« un exemple terrible qui avertissait 
u les enfants de ne jamais toucher 
o aux effets de leurs pères, qui de- 
«< vaient être la proie des moines 
« nos souverains. » Voyez la Voix 
du curé sur lu procès des serfs du 
mont Jura. » {Note de Beuchot.) 
M Cette étymologie, dit Littré, qui 
provient peut-être de quelque lé- 
gende, est fausse. Manus a déjà en 
droit romain et a conservé en vieux 
droit français le sens de puissance, 
domaine. Ici main veut dire le druit 
de transmettre et d'aliéner : gens de 
mainmorte, ceux qui, soit comme 
serfs, soit comme appartenant à des 
corps et communautés, ne peuvent 
transmettre et aliéner ; biens de 



mainmorte, biens qui ne peuvent 
être transmis ni aliénés, soit ceux 
des serfs qui appartiennent au sei- 
gneur, soit ceux des corps et com- 
munautés, qui sont immobilisés et 
inaliénables. Quant au sens de mort 
en ce mo', il est le même que dans 
le verbe amortir, et signifie éteint, 
sans force. » 

1. Voltaire s'est fait l'avocat pas- 
sionné de la suppression de la main- 
morte; au nom des serfs de Saint- 
Claude, il adresse des requêtes au roi 
en 1770, 1776, 1777 ; en 1771, il écrit 
dans la Coutume de Franche-Comté : 
« La mainmorte doit disparaître de- 
vant la raison, la religion, la justice 
et la politique. » Enûn il revient sur 
le même sujet dans sa lettre du 
29 décembre 1775, à l'abbé Morellet. 

2. Cet alinéa et la première phrase 
du suivant sont extraits du para- 
graphe XXIII du Commentaire sur le 
livre des Délits et des Peines. 
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ne présentent-ils pas au souverain leurs arrêts de mort 
avant qu'on les exécute? 

De quelque côté qu'on jette les yeux, on trouve la contra- 
riété, la dureté, l'incertitude, l'arbitraire. Enfîn, la vénalité 
de la magistrature est un opprobre dont la France seule, 
dans l'univers entier, est couverte, et dont elle a toujours 
souhaité d'être lavée. On a toujours regretté, depuis Fran- 
çois !«", les temps où le simple jurisconsulte, blanchi dans 
l'élude des lois, parvenait, par son seul mérite, à rendre la 
justice qu'il avait défendue par ses veilles, par sa voix, et 
par son crédit. Cicéron, Hortensius, et le premier Marc- 
Antoine, n'achetèrent point une charge de sénateur. En vain 
l'abbé de Bourzevs, dans son livre d'erreurs, intitulé Teata- 
ment politique du cardinal de Richelieu *, a-t-il prétendu jus- 
tilier la vente des dignités de la robe; en vain d'autres 
auteurs, plus courtisans que citoyens, et plus inspirés pai* 
rintérêt personnel que par l'amour de la patrie, ont-ils suivi 
les traces de l'abbé de Bourzeys ; une preuve que cette vente 
est un abus, c'est qu'elle ne fut produite que par un autre 
abus, par la dissipation des finances de l'Etat. C'est une 
simonie beaucoup plus funeste que la vente des bénéfices 
de l'EgUse : car si un ecclésiastique isolé achète un 
bénéfice simple, il n'en résulte ni bien ni mal pour la patrie 
dans laquelle il n'a nulle juridiction : il n'est comptable à 
personne : mais la magistrature a l'honneur, la fortune et 
la vie des hommes entre ses mains. Nous cheirhons dans 
ce siècle à tout perfectionner: cherchons donc à perfec- 
tionner les lois *. 



1. Pour Vuttaire • une mulUtude 
de ^«i^ons inviocibles prouvent que 
le Testament politique attribue au 
cardinal de Richelieu n'est et ne 
peut être de lui. • {Etsai sur le» 
}rtrr»nt, chap. cuLXv.y Depuis la décou- 
wrte des maximes d'État de Riche- 
lieu, faite par M. Hanotaux. cette 



opinion ne peut plos être soutenue : 
l'érudit Foneemagne, La Bruyère, 
Fénelon, Villars avaient raison contre 
Voltaire. 

'lî. Cette dernière phrase est extraite 
du paragraphe xxiii du CoHimem- 
taire sur le lirre des Délits et det 
Peines. 
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CHAPITRE XLIII ' 

Des progrès de l'esprit humain dans le siècle de Louis XV. 

• 

Un ordre entier de religieux aboli par la puissance sécu- 
lière, la discipline de quelques autres ordres monastiques 
réformée par cette puissance, les divisions même entre toute 
la magistrature et l'autorité épiscopale, ont fait voir combien 
de préjugés se sont dissipés, combien la science du gouver- 
nement s'est étendue, et à quel point les esprits se sont 
éclairés. Les semences de cette science utile furent jetées 
dans le dernier siècle ; elles ont germé de tous côtés dans 
celui-ci jusqu'au fond des provinces, avec la véritable élo- 
quence, qu'on ne connaissait guère qu'à Paris, et qui tout 
d'un coup a fleuri dans plusieurs villes; témoin les dis- 
cours * sortis ou du parquet ou de l'assemblée des cham- 
bres de quelques parlements, discours qui sont des chefs- 
d'œuvre de l'art de penser et de s'exprimer, du moins à 
beaucoup d'égards. Du temps des d'Aguesseau, les seuls 
modèles étaient dans la capitale, et encore très rares. Une 
raison supérieure s'est fait entendre dans nos derniers jours, 
du pied des Pyrénées au nord de la France. La philosophie» 
en rendant l'esprit plus juste, et en bannissant le ridicule 
d'une parure recherchée, a rendu plus d'une province 
rémule de la capitale. 

En général, le barreau a quelquefois mieux connu cette 
jurisprudence universelle puisée dans la nature, qui s'élève 
au-dessus de toutes les lois de convention ou de simple 
autorité, lois souvent dictées par les caprices ou par des 
besoins d'argent; ressources dangereuses plus que lois 
utiles, qui se combattent sans cesse, et qui forment plutôt 
un chaos qu'un corps de législation, ainsi que nous l'avons 
dit 3. 



1. Ce chapitre est de l'année 1768. 

2. « Voyez les discours de MM. de 
Montclar, de La Chalotais, de Cas- 



tilhon, de Servan et d'autres. » (Note 
de Voltaire.) 
3. Dans le chapitre précédent. 
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Les académies ont rendu service en accoutumant les 
jeunes gens à la lecture, et en excitant par des prix leur 
génie avec leur émulation. La saine physique a éclairé les 
arts nécessaires; et ces arts ont commencé déjà à fermer 
les plaies de l'État, causées par deux guerres funestes. Les 
étoffes se sont manufacturées à moins de frais par les soins 
d'un des plus célèbres mécaniciens *. Un académicien encore 
plus utile *, par les objets qu'il embrasse, a perfectionné 
beaucoup l'agriculture, et un ministre éclairé a rendu enfin 
les blés exportables ', commerce nécessaire défendu trop 
longtemps, et qui doit être contenu peut-être autant qu'en- 
couragé. 

Un autre académicien * a donné le moyen le plus avan- 
tageux de fournir à toutes les maisons de Paris l'eau qui 
leur manque : projet qui ne peut être rejeté que par la pau- 
vreté, ou par la négligence, ou par l'avarice. 

Un médecin ' a trouvé enfin le secret longtemps cherché 
de rendre l'eau de la mer potable : il ne s'agit plus que de 
rendre cette expérience assez facile pour qu'on en puisse 
profiter en tout temps sans trop de frais. 

Si quelque invention peut suppléer à la connaissance qui 
nous est refusée des longitudes sur la mer, c'est celle du 
plus habile horloger de France • qui dispute celle invention 
à l'Angleterre. Mais il faut attendre que le temps mette son 
sceau à toutes ces découvertes. 11 n'en est pas d'une inven- 
tion qui peut avoir son utilité et ses inconvénients, d'une 
découverte qui peut être contestée, d'une opinion qui peut 
être combattue, comme de ces grands monuments des 
beaux-arts en poésie, en éloquence, en musique, en archi- 
tecture, en sculpture, en peinture, qui forcent tout d'un 
coup le suffrage de toutes les nations, et qui s'assurent ceux 
de la postérité par un éclat que rien ne peut obscurcir. 

Nous avons déjà parlé ' du célèbre dépôt des connaissances 
humaines, qui a paru sous le titre de Dictionnaire encyclopé- 
dique. C'est une gloire éternelle pour la nation, que des 



1. « M. VaacansoD. ■> ^Note de 

VOLTAinC.) 

s. « M. Dahamel da Monceao. » 
(Note de Voltaihc) 

3. TarfToC, par rarrèl da conaeil 
du 13 s^tembre 1774. 



4. « M. de Parcieax. • (Note de 

VOLTAJMC) 

5. « M. Poissonoier. • {Id.) 

6. • M. Leroi. • (/ë.) 

7. Dans U liste raboonée des.... 
éciiTains et des uiutes.,.. qai pré- 
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officiers de guerre sur terre et sur mer, d'anciens magis- 
trats, des médecins qui connaissent la nature, de vrais 
doctes quoique docteurs, des hommes de lettres dont le 
goût a épuré les connaissances, des géomètres, des physi- 
ciens, aient tous concouru à ce travail aussi utile que 
pénible, sans aucune vue d'intérêt, sans même rechercher 
la gloire, puisque plusieurs cachaient leurs noms; enfin 
sans être ensemble d'intelligence, et par conséquent exempts 
de l'esprit de parti. 

Mais ce qui est encore plus honorable pour la patrie, 
c'est que, dans ce recueil immense, le bon l'emporte sur le 
mauvais : ce qui n'était pas encore arrivé. Les persécutions 
qu'il a essuyées ne sont pas si honorables pour la France. 
Ce même malheureux esprit de formes, mêlé d'orgueil, 
d'envie et d'ignorance, qui fit proscrire l'imprimerie du 
temps de Louis XI, les spectacles sous le grand Henri r\'. les 
commencements de la saine philosophie sous Louis Xlll. 
enfin l'émétique et l'inoculation ; ce même esprit, dis-je. 
ennemi de tout ce qui instruit et de tout ce qui s'élève, 
porta des coups presque mortels à cette mémorable entre- 
prise : il est parvenu même à la rendre moins bonne qu'elle 
n'aurait été. en lui mettant des entraves, dont il ne faut 
jamais enchaîner la raison : car on ne doit réprimer que la 
témérité et non la sage hardiesse, sans laquelle l'esprit 
humain ne peut faire aucun projrrès. Il est certain que la 
connaissance de la nature, l'esprit de doute sur les fables 
anciennes honorées du nom d'histoires, la saine métaphy- 
sique dégagée des impertinences de l'école, sont les fruits de 
ce siècle, et que la rais<in s'est perfectionnée •. 

e«<ie le SàèeU et Lotàê XIV : • Le ! le destin de toutes les grandes entre- 



s-i^cle pa^^é a mb celai oà Doa« 
»^inroe« en état de ra>sembler en an 
rorps. et de transmettre à la po»té- 
rtte le d«p6t de toutes les «eienres 
rt de toos le» art», tous poassé« aufr»i 
loin que 1 industrie hamaiœ a pa 
aller; et c'est à qaot a trarailié une 
s^>*ieté de savants remplis d'e«prit 
et de lumières. Cet ooTrage immense 
et immortel semble accuser la briè- 
rete de la vie des l>ommes. 11 a êt« 
commencé par 3434. d*Alembert et 
Diderot, traversé et perséevté par 
Tenvte et par Tiinorance. ce qni eal 



prises. > On sait qne Voltaire y col- 
labora. 

1 . • Oull nous soit permis d'ajouter 
ici quelques traits an tableau tra^ê 
par M. de Voltaire. Cest dans ce 
siède que Taberration des étoiles 
fiies a été décourerle par Bradley : 
que les géomètres sont parvenus à 
calculer les perinrbatioos des eomè- 
tes. et à prédire le retour de ces 
astres: que les mouvements des pla- 
nèies ont été soumis à des calculs 
sinoB ripo o re u x, du moins certains. 
et d'âne exai^tode é^mle à celle 
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Il est vrai que toutes les tentatives n'ont pas été heureuses. 
Des voyages au bout du monde, pour constater une vérité 
que Newton avait démontrée dans son cabinet, ont laissé des 
doutes sur l'exactitude des mesures. L'entreprise du fer brut 
forgé, ou converti en acier, celle de faire éclore des animaux 



qu'on peut attendre des observations. 
Les principes généraux du mouve- 
ment des corps solides et des fluides 
ont été découverts par M. Dalem- 
bert. Le problème de la précession 
des équinoxes, dont Newton n'avait 
pu donner qu'une solution incom- 
plète, a été résolu par le même géo- 
mètre; et on lui doit encore la 
découverte d'un nouveau calcul né- 
cessaire dans la théorie du mouve- 
ment des fluides et des corps flexi- 
bles. Les lois de la gradation de la 
lumière, trouvées par Bouguer; la 
découverte des lunettes achromati- 
ques, dont la première idée est due 
à M. Euler; la méthode d'appliquer 
le prisme aux lunettes, de décom- 
poser par ce moyen la lumière des 
étoiles, de mesurer avec plus dexac- 
titude les lois de la réfraction et de 
la difi'raction, que l'on doit à M. l'abbé 
Rochon, avec de nouvelles méthodes 
de mesurer les anoxies et les distances 
et des observations importantes sur 
la théorie de la vision ; tous ces tra- 
vaux sont autant de monuments du 
g^nie des savants qui ont illustré ce 
siècle. 

Quels progrès n'avons-nous point 
faits dans la chimie, devenue une 
des branches les plus utiles et les 
plus étendues de nos connaissances ! 
Nous avons su découvrir, analyser, 
soumettre aux expériences, ces flui- 
des élastiques connus sous le nom 
d'airs, et dont le siècle dernier soup- 
çonnait à peine l'existence; les phé- 
nomènes électriques ont encore été 
une source féconde de découvertes ; 
la nature de la foudre a été connue, 
grâce à M. Franklin, et il nous a 
instruits à nous préserver de ses 
ravages. L'histoire naturelle est de- 
venue une science nouvelle par les 
travaux des Linné, des Rouelle, des 
Daubenton et de leurs disciples. 



tandis que l'éloquent historien de la 
nature en répandait le goût parmi 
les hommes de tous les états et de 
tous les pays. Les mathématiques 
ont fait, par le génie des Bârnouilli, 
des Euler, des Dalembert et des la 
Grange, d'immenses progrès, dont 
Newton et Leibnitz seraient eux- 
mêmes étonnés. Le calcul des pro- 
babilités, qui ne servaient presque 
dans le siècle dernier qu'à calculer 
les chances des jeux de hasard, a 
été appliqué à des questions utiles 
au bonheur des hommes. 

Les principes généraux de la lé- 
gislation, de l'administration des 
Etats, ont été découverts, analysés 
et développés dans un grand nombre 
d'excellents ouvrages. 

L'art tragique enfin,' perfectionné 
par M. de Voltaire, est devenu un 
art vraiment moral ; il a fait du théâ- 
tre une école d'humanité et de phi- 
losophie. 

Si nous examinons ensuite les pro- 
grès des arts, nous compterons au 
nombre des avantages du même siè- 
cle la perfection de l'art de construire 
les vaisseaux, la méthode de les dou- 
bler de cuivre; l'art d'instruire les 
muets, et (ie les rendre en quelque 
sorte à la société; les secours éta- 
blis pour les hommes frappés d'une 
mort apparente; l'art militaire enfin, 
dont le génie de ï'rédéric a fait en 
quelque sorte une science nou- 
velle. 

Enfin nous avons vu tous les arts 
mécaniques, toutes les manufactures, 
toutes les branches de l'agriculture, 
se perfectionner, s'enrichir de mé- 
thodes nouvelles, se diriger par des 
principes plus sûrs et plus simples, 
fruits d'une application heureuse des 
sciences à tous les objets de l'indus- 
trie humaine. » (Note des éditeurs 
de Kehl.) 
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à la manière de l'Egypte dans des climats trop différents de 
rÉgypte, beaucoup d'autres efforts pareils, ont pu faire 
perdre un temps précieux, et ruiner même quelques familles. 
Mais nous avons dû à ces mêmes entreprises des lumières 
utiles sur la nature du fer et sur le développement des 
germes contenus dans les œufs. Des systèmes trop hasardés 
ont défiguré des travaux qui auraient été très utiles. On s'est 
fondé sur des expériences trompeuses, pour faire revivre 
cette ancienne erreur, que des animaux pouvaient naitre 
sans germe. De là sont sorties des imaginations plus chimé- 
riques que ces animaux. Les uns ont poussé Tabus de la 
découverte de Newton sur l'attraction jusqu'à dire que les 
enfants se forment par attraction dans le ventre de leurs 
mères. Les autres ont inventé des molécules organiques. On 
s'est emporté dans ces vaines idées jusqu'à prétendre que 
les montagnes ont été formées par la mer ; ce qui est aussi 
vrai que de dire que la mer a été formée parles montagnes *. 

Qui croirait que des géomètres * ont été assez extrava- 
gants pour imaginer qu'en exaltant son âme on pouvait voir 
l'avenir comme le présent? Plus d'un philosophe ', comme 
on l'a déjà dit ailleurs, a voulu, à l'exemple de Descartes, 
se mettre à la place de Dieu, et créer comme lui un mondt» 
avec la parole : mais bientôt toutes ces folies de la philoso- 
phie sont réprouvées des sages: et même ces édifices fan- 
tastiques, détruits par la raison, laissent dans leurs ruines 
des matériaux dont la raison même fait usage. 

Une extravagance pareille a infecté la morale. 11 s'est 
trouvé des esprits assez aveugles pour saper tous les fonde- 
ments de la société en crovant la réformer. On * a été assez 

m 

fou pour soutenir que le tien et le mien sont des crimes, et 
qu'on ne doit point jouir de son travail : que non seulement 



1. • Dans cet «liné«»e trouvent réa- 
nie5 t«)uteâ les erreur* srienliûqne* 
de Voltaire. Il nie rutililé de;« voyage* 
des a:>tronome4 en 1763 pour observer 
les deux pas:»age> ^uoce^^if» de Vénus 
tar le soleil, — et il a tort; il nie 
l'art de convertir le fer en acier, ima- 
jnné par Héaumor, — et il a tort: il 
nie les fi«-*ouvertes de Charles Bonnet, 
de Tremhley, de Needbam sur les po- 
lypes, sar les insectes qui se reprodui- 
sent sans accoaplement.eie., — et il a 



toujours tort... < Note deG. Avesel.' 
Les rérrriet dont se moque Voltaire 
ont été souvent hypothèses fécondes 
pour le renouvellement de la si*ience. 
"2. Mau[teriui«. 

3. D'Holbach. 

4. J.-J. Rousseau, dans le Dis- 
court sur le» fondement* de Viné- 
galiié parmi les hommes. — Voir les 
lettres célèbres de Voltaire à Rous- 
seau (30 août 17Ô5) et de Rousseau 
à Voltaire (10 septembre 1755). 
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tous les hommes sont égaux, mais qu'ils ont perverti Tordre 
de la nature en se rassemblant; que l'homme est né pour 
être isolé comme une bête farouche; que les castors, les 
abeilles et les fourmis dérangent les lois éternelles en vivant 
en république. 

Ces impertinences, dignes de l'hôpital des fous, ont été 
quelque temps à la mode, comme des singes qu'on fait 
danser dans les foires. 

Elles ont été poussées jusqu'à ce point incroyable de 
démence, qu'un je ne sais quel charlatan sauvage a osé dire, 
dans un projet d'éducation *, t qu'un roi ne doit pas 
balancer à donner en mariage à son fils la fille du bourreau, 
si les goûts, les humeurs, et les caractères se conviennent. » 
La théologie n'a pas été à couvert de ces excès : des ouvrages 
dont la nature est d'être édifiants sont devenus des libelles 
diffamatoires, qui ont même éprouvé la sévérité des parle- 
ments 2j et qui devaient aussi être condamnés par toutes 
les académies, tant ils sont mal écrits. 

Plus d'un abus semblable a infecté la littérature; une 
foule d'écrivains s'est égarée dans un style recherché, vio- 
lent, inintelligible, ou dans la négligence totale de la gram- 
maire. On est parvenu jusqu'à rendre Tacite ridicule'. On a 
beaucoup écrit dans ce siècle; on avait du génie dans l'autre. 
La langue fut portée, sous Louis XIV, au plus haut point 
de perfection dans tous les genres, non pas en employant 
des termes nouveaux , inutiles , mais en se servant avec 
art de tous les mots nécessaires qui étaient en usage. Il est 
à craindre aujourd'hui que cette belle langue ne dégénère, 
par cette malheureuse facilité d'écrire que le siècle passé a 
donné aux siècles suivants ; car les modèles produisent une 
foule d'imitateurs, et ces imitateurs cherchent toujours à 
mettre en paroles ce qui leur manque en génie. Ils défigu- 



1. J.-J. Rousseau, Emile, livre V : 
« Il y a une telle convenance de goûts, 
d'humeurs, de sentiments, de carac- 
tères, qui devrait engager un père 
aage, fût-il prince, fût-il monarque, 
à donner, sans balancer, à son fils la 
lille avec laquelle il aurait toutes ces 
convenances, fût-elle née dans une 
famille déshonnête, fût-elle la Glle 
du bourreau. » 



2. « Le 24 septembre 1756, la cham- 
bre des vacations, rendit un arrêt 
portant défense de publier et d'im- 
primer un mandement de l'archevê- 
que de Paris (Beaumont), du 19 du 
même mois, daté de Conflans, où le 
prélat était exilé depuis le 2 dé- 
cembre 1754. )» (Note de Beuchot.) 

3. La Bletterie, qui traduisit cet 
auteur. 
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renl le langage, ne pouvant rembellir. La France surtout 
s'était distinguée, dans le beau siècle de Louis XTV', par la 
perfection singulière à laquelle Racine éleva le théâtre, et 
par le charme de la parole, qu'il porta à un degré d'élé- 
gance et de pureté, inconnu jusqu'à lui. Cependant on 
applaudit après lui à des pièces écrites aussi barbarement 
que ridiculement construites*. 

C'est contre cette décadence que l'Académie française 
lutte continuellement ; elle préserve le bon goût d'une ruine 
totale, en n'accordant du moins des prix qu'à ce qui est 
écrit avec quelque pureté, et en réprouvant tout ce qui 
pèche par le style. 11 est vrai que les beaux-arts, qui donnè- 
rent tant de supériorité à la France sur les autres nations.^ 
sont bien dégénérés; et la France serait aujourd'hui sans 
gloire dans ce genre, sans un petit nombre d'ouvrages de 
génie, tels que le poème des quatre Saisons *, et le quinzième 
chapitre de Bèlisav'e^, s'il est permis de mettre la prose à côté 
de la plus élégante poésie. Mais enlin la littérature, quoique 
souvent corrompue, occupe presque toute la jeunesse bien 
élevée : elle se répand dans les conditions qui TignoraienL 
C'est à elle qu'on doit l'éloignement des débauches grossières, 
et la conservation d'un reste de la politesse introduite dans 
la nation par Louis XIV et par sa mère. Cette littérature, 
utile dans toutes les conditions de la vie. console même des 
calamités pubUques, en arrêtant sur des objets agréables 
l'esprit, qui serait trop accablé de la contemplation de:> 
misères humaines. 



1. .MIasioD à Crébilloo dont Vol- 
taire a dit : 
Oa prx(*re à me? rtn CnbilltM \* b«rbar«. 



i. Poème de SAÏnt-Lambert (1716- 
1S03. 
3. P&r MannoDtel ^1723-1799. 
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1 

Le parlement tuteur des rois. 

(Voir p. 1) 

Il n'est pas sans intérêt de rapprocher les récits que Vol- 
taire a faits de ces trois séances, dans VHistoire du Parle- 
ment^ dans l'Essai sur les mœurs, enfin dans le Siècle de 
Louis XIV et de « voir par là comment les droits et les usages 
s'établissent, comment ce qui a été fait une fois solennelle- 
ment contre les règles anciennes devient une règle pour 
l'avenir... » 

1° Henri IV venait d'être assassiné, « le vendredi 14 mai 1610, 
sur les quatre heures du soir. Le parlement s'assembla 
incontinent dans la salle des Augustins... Le duc d'Epernon 
arrive sans porter le manteau, qui était un habillement de 
cérémonie et de paix; et ayant conféré quelques moments 
avec le président Séguier, mettant la main sur la garde de 
son épée : « Elle est encore dans le fourreau, dit-il d'un air 
menaçant. Si la reine n'est pas déclarée régente avant que 
la cour se sépare, il faudra bien l'en tirer. Quelques-uns de 
vous demandent du temps pour délibérer; leur prudence 
n'est pas de saison : ce qui peut se faire aujourd'hui sans 
péril ne se fera peut-être pas demain sans carnage. > 

« Le couvent des Augustins était entouré d'un régiment des 
gardes ; on ne pouvait résister, et le parlement n'avait nulle 
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eoTie de renoncer à Thonneur de nommer à la régence du 
royaume. Jamais on ne fit plus Tolontairement ce que la 
force exigeait. Il n'y avait point d'exemple que le parlement 
eût rendu un pareil arrêt. Cette nouTeauté aUait conférer au 
parlement le plus beau de tous les droits. On délibéra pour 
la forme, on déclara la reine régente. Il nV eut que trois 
heures entre le meurtre du roi et cet arrêt. » 

i Histoire du Parlement de Paris, chap. 3aJV.j 



-»* « Louis XUI, par son testament, établissait un conseil de 
régence- Ce monarque, mal obéi pendant sa vie. se flatta 
de Têtre mieux après sa mort: mais la première démarche 
de sa veuve Anne d'Autriche fut de faire annuler les volontés 
de s^jn mari par un arrêt du Parlement de Paris. Ce corps. 
lon:.temps opposé à la cour, et qui avait à peine conservé 
s*>us L«>uis Xlll la Uberté de faire des remontrances, cassa 
le testament de s«>n roi avec la même faciUté qu'il aurait 
jui:é la cause d'un citoyen... L'usage qui donne la régence 
aux mères des rois parut donc alors aux Français une loi 
pres^|ue aussi fondamentale que celle qui prive les femmes 
de la couronne. Le parlement de Paris ayant décidé deux 
fois celle question, c'est-à-dire ayant seul déclaré par des 
arrêts ce droit des mères, parut en effet avoir donné la 
régence : il se r»?garda, non sans quelque vraisemblance. 
«x«mme le tuteur des rois, et chaque conseiller crut être une 
j'-ïiiie Je la souveraineté. » 

Sf'.r/e '/<• Louis XIV. chap. îil 



m 



'.i- Louis XIV étant mort l»* I*-' sept»-mbre ITI-î. I»f pari»- 
•:nî >'as?embla le b^ndemaiu >ans être convoqué. Le duc 

•l"r>rl»'ans. héritier pK-^imptif de la CMuronne. y prit séance 

.-iwo |ff> princes et le* |»airi. 

L»y régiment des ganles entourait le palai<. et les mesures 

avaient êi»* prises avec les principaux membre^ pour casser 

|t* t»fstament du feu roi. comme on a^'ait cassé celui de son 

père. 
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II 

Voyage et réception de Pierre le Grand en France (1717). 

(Voir p. 6) 

9 

Pierre, ayant mis un assez bon ordre dans ses vastes Etats 
pour n'avoir rien à craindre du dedans ni du dehors, résolut 
enfin d'aller en France : il n'entendait pas la langue du 
pays, et par là perdait le plus grand fruit de son voyage; 
mais il pensait qu'il y avait beaucoup à voir, et il voulut 
apprendre de près en quels termes était le régent de France 
avec l'Angleterre, et si ce prince était affermi. 

Pierre le Grand fut reçu en France comme il devait l'être. 
On envoya d'abord le maréchal de Tessé avec un grand 
nombre de seigneurs, un escadron des gardes, et les car- 
rosses du roi à sa rencontre. 11 avait fait, selon sa coutume, 
une si grande diligence, qu'il était déjà à Gournay lorsque 
les équipages arrivèrent à Elbeuf. On lui donna sur la route 
toutes les fêtes qu'il voulut bien recevoir. On le reçut 
d'abord au Louvre, où le grand appartement était préparé 
pour lui, et d'autres pour toute sa suite, pour les princes 
Kourakin et Dolkorouki , pour le vice-chancelier baron 
Schaffirof, pour l'ambassadeur Tolstoy, le même qui avait 
essuyé tant de violations du droit des gens en Turquie. Toute 
cette cour devait être magnifiquement logée et servie ; mais 
Pierre étant venu pour voir ce qui pouvait lui être utile, et 
lion pour essuyer de vaines cérémonies qui gênaient sa sim- 
plicité, et qui consumaient un temps précieux, alla se loger 
le soir même à l'autre bout de la ville, au palais ou hôtel de 
Lesdiguières, appartenant au maréchal de Villeroi, où il fut 
traité et défrayé comme au Louvre. Le lendemain *, le régent 
(le France vint le saluer à cet hôtel : le surlendemain on lui 
amena le. roi encore enfant, conduit par le maréchal de Vil- 
leroy, son gouverneur, de qui le père av»i* ^*^ 
de Louis XIV. On épargna adroiteme'^ 
rendre la visite immédiatement aprè 

i. Le s mai 1717. 
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princes du sang royal auront aussi entrée audit conseil, 
lorsqu'ils auront atteint l'âge de Tingt-trois ans accomplis; 
et après la déclaration faite par monsieur le duc d'Orléans, 
qu'il entend se conformer à la pluralité des suffrages dudit 
conseil de la régence, dans toutes les affaires (à l'exception 
des charges, emplois, bénéfices et grâces, qu'il pourra 
accorder à qui bon lui semblera, après avoir consulté le 
conseil de régence, sans être néanmoins assujetti à suivre la 
pluralité des voix à cet égard), ordonne qu'il pourra former 
le conseil de régence, même tels conseils qu'il jugera à pro- 
po-i. et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus 
iliinies, le tout suivant le projet que monsieur le duc d'Or- 
l«^ans a déclaré qu'il communiquerait à la cour: que le duc 
du Maine sera surintendant de l'éducation du roi; Tautorité 
entière et le commandement sur les troupes de la maison 
dudit seigneur roi. même sur celles qui sont employées à la 
irarde de sa personne, demeurant à monsieur le duc d'Or- 
léans, et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le 
duc de Bourbon, grand maître de la maison du roi. » 

C'était s'exprimer en souverain. Ce langage de souverai- 
neté était-il légalement autorisé par la présence des princes 
et des pairs? Une telle assemblée, tout auguste qu'elle était, 
ne représentait point les états généraux ; elle ne parlait pas 
au nom d'un roi enfant. Que faisait-elle donc? elle usait d'un 
droit acquis par deux exemples, celui de Marie de Médicis, 
et celui d'Anne d'Autriche, mère de Louis XTV', qui avaient 
eu la régence au même titre. 

11 restait toujours indécis si le parlement devait cette 
;jrrande prérogative à la présence des princes et des pairs, ou 
^i les pairs devaient au parlement le droit de nommer un 
régent du royaume. Toutes ces prétentions étaient envelop- 
pées d'un nuage: chaque pas qu'on fait dans Thistoire de^ 
France prouve, comme on l'a déjà vu, que presque rien n'a 
été réglé d'une manière uniforme et stable, et que le hasard, 
l'intérêt pK»s»^nt, des volontés passagères, ont souvent été 
législateurs. 

i Histoire du Parlement de Paris^ chap. ux.) 
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II 
Voyage et réception de Pierre le Grand en France (1717). 

(Voir p. 6) 

Pierre, ayant mis un assez bon ordre dans ses vastes Etats 
pour n'avoir rien à craindre du dedans ni du dehors, résolut 
enfin d'aller en France : il n'entendait pas la langue du 
pays, et par là perdait le plus grand fruit de son voyage; 
mais il pensait qu'il y avait beaucoup à voir, et il voulut 
apprendre de près en quels termes était le régent de France 
avec l'Angleterre, et si ce prince était affermi. 

Pierre le Grand fut reçu en France comme il devait l'être. 
On envoya d'abord le maréchal de Tessé avec un grand 
nombre de seigneurs, un escadron des gardes, et les car- 
rosses du roi à sa rencontre. Il avait fait, selon sa coutume, 
une si grande diligence, qu'il était déjà à Gournay lorsque 
les équipages arrivèrent à Elbeuf. On lui donna sur la route 
toutes les fêtes qu'il voulut bien recevoir. On le reçut 
d'abord au Louvre, où le grand appartement était préparé 
pour lui, et d'autres pour toute sa suite, pour les princes 
Kourakin et Dolkorouki , pour le vice-chancelier baron 
Schaffîrof, pour l'ambassadeur Tolstoy, le même qui avait 
essuyé tant de violations du droit des gens en Turquie. Toute 
cette cour devait être magnifiquement logée et servie ; mais 
Pierre étant venu pour voir ce qui pouvait lui être utile, et 
non pour essuyer de vaines cérémonies qui gênaient sa sim- 
plicité, et qui consumaient un temps précieux, alla se loger 
le soir même à l'autre bout de la ville, au palais ou hôtel de 
Lesdiguières, appartenant au maréchal de Villeroi, où il fut 
Uaité et défrayé comme au Louvre. Le lendemain *, le régent 
(le France vint le saluer à cet hôtel : le surlendemain on lui 
amena le. roi encore enfant, conduit par le maréchal de Vil- 
leroy, son gouverneur, de qui le père avait été gouverneur 
de Louis XIV. On épargna adroitement au czar la gêne de 
rendre la visite immédiatement après l'avoir reçue; il y eut 

1. Le s mai 1717. 
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deux jours d'intervalle: il reçut les respects du corps de 
ville, et alla le soir voir le roi : la maison du roi était sous 
les armes : on mena ce jeune prince jusqu^au carrosse du 
czar. Pierre, étonné et inquiété de la foule qui se pressait 
autour de ce monarque enfant, le prit et le porta quelque 
temps dans ses bras. 

Des ministres plus raffinés que judicieux ont écrit que le 
maréchal de Villeroi voulant faire prendre au roi de France 
la main et le pas. Tempereur de Russie se servit de ce strata- 
gème pour déranger ce cérémonial par un air d'affection et 
de sensibilité : c'est une idée absolument fausse : la politesse 
française, et ce qu'on devait à Pierre le Grand, ne permet- 
taient pas qu'on changeât en dégoût les honneurs qu'on lui 
rendait. Le cérémonial consistait à faire pour un grand 
monarque et pour un grand homme tout ce qu'il eût désiré 
lui-même, s'il avait fait attention à ces détails. Il s'en faut 
beaucoup que les voyages des empereurs Charles r\'. Sigis- 
mond et Charles V en France aient eu une célébrité compa- 
rable à celle du séjour qu'y fit Pierre le Grand : ces empe- 
reurs n'y vinrent que par des intérêts de politique, et n'y 
parurent pas dans un temps où les arts perfectionnés pussent 
faire de leur voyage une époque mémorable: mais quand 
Pierre le Grand aUa diner chez le duc d'Antin. dans le palais 
de Petitbourg. à trois Ueues de Paris, et qu'à la fin du repas 
il vit son portrait, qu'on venait de peindre, placé tout d'un 
coup dans la salle, il sentit que les Français savaient mieux 
qu'aucun peuple du monde recevoir un hôte si digne. 

11 fut encore plus surpris lorsque, allant voir frapper des 
médailles dans cette longue galerie du Louvre où tous les 
artistes du roi sont honorablement logés, une médaille qu'on 
frappait étant tombée, et le czar s'empressant de la ramasser, 
il se vil gravé sur cette médaille, avec une renommée sur le 
revers, posant un pied sur le globe, et ces mots de Virgile, si 
convenables à Pierre le Grand : Vins, acquirii eundo : allu- 
sion également fine et noble, et également convenable à ses 
voyages et à sa gloire : on lui présenta de ces méd^iUes d'or. 
à lui et à tous ceux qui l'accompagnaient. Allait-il chez des 
artistes, on mettait à ses pieds tous les chefs-d'œuvre, et on 
le suppliait de daigner les recevoir: allait-il voir les hautes 
lisses des Gobelins. les tapis de la Savonnerie, les ateliers 
des sculpteurs, des peintres, des orfèvres du roi. des fabri- 
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-cateurs d'instruments de mathématiques : tout ce qui sem- 
blait mériter son approbation lui était offert de la part du 
roi. 

Pierre était mécanicien, artiste, géomètre. Il alla à l'Aca- 
démie des sciences, qui se para pour lui de tout ce qu'elle 
avait de plus rare ; mais il n'y eut rien d'aussi rare que lui- 
même; il corrigea de sa main plusieurs fautes de géogra- 
phie dans les cartes qu'on avait de ses États, et surtout dans 
celle de la mer Caspienne. Enfin, il daigna être un des mem- 
bres de cette Académie, et entretint depuis une correspon- 
dance suivie d'expériences et de découvertes avec ceux dont 
il voulait bien être le simple confrère. Il faut remonter aux 
Pythagore et aux Anacharsis pour trouver de tels voyageurs, 
et ils n'avaient pas quitté un empire pour s'instruire. 

On ne peut s'empêcher de remettre ici sous les yeux du 
iecteur ce transport dont il fut saisi en voyant le tombeau 
du cardinal de Richelieu : peu frappé de la beauté de ce 
chef-d'œuvre de sculpture, il ne le fut que de l'image d'un 
ministre qui s'était rendu célèbre dans l'Europe en l'agitant, 
et qui avait rendu à la France sa gloire perdue après la mort 
de Henri IV. On sait qu'il embrassa cette statue, et qu'il 
s'écria : « Grand homme, je t'aurais donné la moitié de mes 
États pour apprendre de toi à gouverner l'autre! > Enfin, 
avant de partir, il voulut voir cette célèbre M™** de Main- 
tenon, qu'il savait être veuve en effet de Louis XIV, et qui 
touchait à sa fin. Cette espèce de conformité entre le mariage 
de Louis XIV et le sien excitait vivement sa curiosité ; mais 
il y avait entre le roi de France et lui cette différence, qu'il 
avait épousé publiquement une héroïne, et que Louis XIV 
n'avait eu en secret qu'une femme aimable. La czarine 
n'était pas de ce voyage : Pierre avait trop craint les embar- 
ras du cérémonial, et la curiosité d'une cour peu faite pour 
•sentir le mérite d'une femme qui, des bords du Pnith à 
ceux de Finlande, avait affronté la mort à côté de son époux, 
sur mer et sur terre. 

La démarche que la Sorbonne fit auprès de lui, quand il 
alla voir le mausolée du cardinal de Richelieu, mérite d'être 
traitée à part. 

Quelques docteurs de Sorbonne voulurent avoir la gloire 
<le réunir l'Église grecque avec l'Église latine. Ceux qui con- 
naissent l'antiquité savent assez que le christianisme est 
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veou CD Occident par les Grecs d'Asie; que c'est en Orient 
qu'il est né, que les premiers pères, les premiers conciles, 
les premières liturgies, les premiers rites, tout est de TOrient; 
qu'il n'y a pas même un seul terme de dignité et d'office 
qui ne soit grec, et qui n'atteste encore aujourd'hui la source 
ilont tout nous est venu. L'empire romain ayant été divisé, 
il était impossible qu'il n'y eut tôt ou tard deux religions, 
comme deux empires, et qu'on ne vit entre les chrétiens 
d'Orient et d'Occident le même schisme qu'entre les Osmanlis 
et les Persans. 

C'est ce schisme que quelques docteurs de l'Université de 
Paris crurent éteindre tout d'un coup en donnant un mé- 
moire à Pierre le Grand. Le pape Léon IX et ses successeurs 
n'avaient pu en venir à bout avec des légats, des conciles, et 
même de l'argent. Ces docteurs auraient dû savoir que 
Pierre le Grand, qui gouvernait son Église, n'était pas homme 
à reconnaître le pape ; en vain ils parlèrent dans leur mé- 
moire des libertés de l'Eglise gallicane, dont le czar ne se 
souciait guère: en vain ils dirent que les papes doivent être 
soumis aux conciles, et que le jugement d'un pape n'est 
point une règle de foi : ils ne réussirent qu'à déplaire beau- 
coup à la cour de Rome par leur écrit, sans plaire à l'em- 
pereur de Russie ni à l'Église russe. . . 

Le voyage du czar en France fut plus utile par son union 
avec ce royaume commerçant, et peuplé d'hommes indus- 
trieux, que par la prétendue réunion de deux Églises rivales, 
tlont l'une maintiendra toujours son antique indépendance, 
et l'autre sa nouvelle supériorité. 

Pierre ramena à sa suite plusieurs artisans français, ainsi 
qu'il en avait amené d'Angleterre, car toutes les nations chez 
lesquelles il voyagea se tirent un honneur de le seconder 
dans son dessein de porter tous les arts dans une patrie 
nouvelle, et de concourir à cette espèce de création. 

Il minuta dès lors un traité de commerce avec la France •, 



1. Pierre le Grand projetait plus 
iiu'un traité de rommerce : une al- 
liance étroite avec le Régrent. C'est 
pour enlever la sipiature da doc 
d'Orlé&ns. que Pierre Tint à Paris. 
Bien qu'il y eût à la cour an parti 
ruase (S«int-SimoD, Teasé), • le gou- 
vernement n'avait d'autre intention 



que de voltiger et d'amuser le tsar jus- 
qu'au temps de son départ, sans rien 
conclure avec lui. » L'obstacle prin- 
cipal au rapprochement de la France 
et de U Russie, c'est que les deox 
États n'avaient ni amis ni ennemis 
c«)mmuns : la Russie avait toojonrs 
combattu les Suédois et les Tores, 

22. 
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et le remit entre les mains de ses ministres en Hollande^ 
dès qu'il y fut de retour. Il ne put être signé par l'ambassa- 
deur de France Chàteauneuf, que le 15 août 1717, à la Haye. 
Ce traité ne concernait pas seulement le commerce, il regar- 
dait la paix du Nord. Le roi de France, l'électeur de Bran- 
debourg, acceptèrent le titre de médiateurs qu'il leur 
donna. 

C'était assez faire sentir au roi d'Angleterre qu'il n'était pas 
content de lui, et c'était combler les espérances de Gôrtz, 
qui mit dès lors tout en œuvre pour réunir Pierre et Charles, 
pour susciter à George de nouveaux ennemis, et pour prêter 
la main au cardinal Albéroni d'un bout de l'Europe à l'autre. 
Le baron de Gôrtz vit alors publiquement à la Haye les mi- 
nistres du czar; il leur déclara qu'il avait un plein pouvoir 
de conclure la paix de la Suède. 

Le czar laissait Gôrtz préparer toutes leurs batteries sans 
y toucher, prêt à faire la paix avec le roi de Suède, mais 
aussi à continuer la guerre; toujours lié avec le, Danemark, 
la Pologne, la Prusse, et même en apparence avec l'électeur 
de Hanovre. 

Il paraît évidemment qu'il n'avait d'autre dessein arrêté 
que celui de profiter des conjonctures. Son principal objet 
était de perfectionner tous ses nouveaux établissements. Il 
savait que les négociations, les intérêts des princes, ieurs 
ligues, leurs amitiés, leurs défiances, leurs inimitiés, éprou- 
vent presque tous les ans des vicissitudes, et que souvent il 
ne reste aucune trace de tant d'efforts de politique. Une 



la France était devenue l'alliée de 
l'Angleterre. 

Quand Pierre eut quitté Paris, sans 
avoir rien conclu, la négociation fut 
reprise en Hollande et aboutit au 
traité d'Amsterdam (15 août 1717), 
dont parle Voltaire : le tsar n'avait 
obtenu qu'un demi -succès : le traité 
de Nystad entre la Suède et la Rubsie 
(1721) fut ménagé par la France, qui 
s'était portée garante de la paix du 
nord... Gomme Pierre avait, dit Saint- 
Simon, u une passion extrême de 
s'unir à la France » et cherchait à se 
substituer à notre alliée, la Suède, il 
proposa un mariage entre les deux 
cours : sa fille Elisabeth eût épousé 



un Français, le comte de Charolais 
ou le duc de Chartres, dont on eût 
fait un roi de Pologne. Le projet 
échoua encore, d'abord devant la mau- 
vaise volonté du duc d'Orléans, puis 
devant la maladresse hautaine du 
duc de Bourbon. La Russie demeura 
notre ennemie dans le courant du 
siècle , et si Elisabeth envoya ses 
armées combattre Frédéric II pen- 
dant la guerre de Sept Ans, elle fut 
l'amie de la France, mais non pas 
son alliée. — (Voir A. Vandal^ Elisa- 
beth de Bussie, et Rambaud, Recueil 
des Instructions données aux Ambas- 
sadeurs et Ministres de Kranee. — 
VIII. IX. Russie.) 
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seule manufacture bien établie fait quelquefois plus de bien 
à un État que vingt traités. 

O'OLTAiRE, Histoire de l'empire de Bmsie sous Pierre 
le Grand, 2« partie, chap. vin et ix.) 



III 

Manifeste du roi de France en faveur du prince 
Charles-Édonard (4745). 

aVir p. 100). 

Le sérénissime prince Charles-Edouard ayant débarqué 
dans la Grande-Bretagne sans autre secours que son cou- 
rage, et toutes ses actions lui ayant acquis Tadmiration de 
l'Europe et les cœurs de tous les véritables Anglais, le roi 
de France a pensé comme eux. Il a cru de son devoir de 
secourir à la fois un prince digne du trône de ses ancêtres, 
et une nation généreuse dont la plus saine partie rappelle 
enfin le prince Charles Stuart dans sa patrie. Il n'envoie le 
duc de Richelieu à la tête de ses troupes que parce que les 
Anglais les mieux intentionnés ont demandé cet appui ; et il 
ne donne précisément que le nombre de troupes qu'on lui 
demande, prêt à les retirer dès que la nation exigera leur 
éloignement. Sa Majesté, en donnant un secours si juste à 
son parent, au fils de tant de rois, à un prince si digne de 
régner, ne fait cette démarche auprès de la nation anglaise 
que dans le dessein et dans l'assurance de pacifier par là 
l'Angleterre et l'Europe, pleinement convaincu que le séré- 
nissime prince Edouard met sa confiance dans leur bonne 
volonté: qu'il reganle leur liberté, le maintien de leurs lois, 
et leur bonheur, comme le but de toutes ses entreprises; et 
qu'enfin les plus grands rois d'Angleterre sont ceux qui, 
élevés comme lui dans l'adversité, ont mérité l'amour de la 
nation. 

C'est dans ces sentiments que le roi secourt leur prince, 
qui est venu se jeter entre leurs bras; le fils de celui qui 
naquit l'héritier légitime de trois royaumes ; le guerrier qui, 
malgré sa valeur, n'attend que d'eux et de leurs lois la con- 
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(irmatioQ de ses droits les plus sacrés; qui ne peut avoir 
d'intérêts que les leurs, et dont les vertus enfin ont attendri 
les âmes les plus prévenues contre sa cause. 

Il espère qu'une telle occasion réunira deux nations qui 
doivent réciproquement s'estimer, qui sont liées naturelle- 
ment par les besoins mutuels de leur commerce, et qui doi- 
vent l'être ici par les intérêts d'un prince qui mérite les 
vœux de toutes les nations. 

Le duc de Richelieu, commandant les troupes de Sa Majesté 
le roi de France, adresse cette déclaration à tous les fidèles 
citoyens des trois royaumes de la Grande-Bretagne, et les 
assure de la protection constante du roi son maître. Il vient 
se joindre à l'héritier de leurs anciens rois, et répandre 
comme lui son sang pour leur service. 



IV 

GUERRE DE SEPT ANS 

TABLEAU DES BATAILLES LIVRÉES SUR LE CONTINENT 

Campagne de 4756. 

Saxe : 24 septembre, Rlocus du camp de Pirna. 
Bohême : i" octobre. Victoire de Frédéric sur le maréchal 
Brown à Lobositz. 
Saxe : /4 octobre. Capitulation des Saxons à Pirna. 

Campagne de 4757. 

Première époque. 

Bohême : 4 mai. Victoire de Frédéric sur le prince Charles 
de Lorraine à Prague, 
18 juin. Victoire du maréchal Daun sur Frédéric à Kollin. 

Deuxième époque. 

Français et Hanovriens : 26 juillet. Victoire du maréchal 
d'Estrées sur le duc de Cumberland à Hastenbeck. 

8 septembre. Convention de Closter-Seven. 

Russes : 3i août. Victoire du maréchal russe Apraxine sur 
le maréchal de Lehwaldt à Jœgersdorf. 
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Saxe : 5 novembre. Rossbacb, 

Silésie : 24 novembre. Victoire du prince de Lorraine à Breslan 
sur le duc de Bevem. 

5 décembre. Victoire de Frédéric sur le prince de Lorraine à 
Leutben, 

Campagne de 1758. 

Français et HanoYiiens : iS juin. Le comte de Clermont battu 
par le duc Ferdinand de Brunswick à Krefeld. 

7 octobre. Victoire de Soubise sur Ferdinand à Lutterberg, 

Moravie : Siège d'Olmatz; retraite de Frédéric devant le 
maréchal Daun. 

Rosses : 25 août. Victoire de Frédéric sur le générai russe 
Fermor à Zorndorf. 

Saxe : 44 octobre. Frédéric battu par Daun à Hocbkircb. 
Manœuvres en Silésie. 

Campagne de 4759. 

Français et HanoYriens : 13 avril. Victoire du maréchal de 
Broglie sur Ferdinand à Bergen. 

/^ août. Victoire de Ferdinand sur le maréchal de Contades 
à Minden. 

Rosses : iS juillet. Victoire de SoitikofT sur le général Wedeii 
à Kay, à l'E. de Crossen sur Oder. 

ii août. Victoire de SoitikofT sur Frédéric à Kunersdorf. 

Saxe : 3 septembre. Perte de Dresde par Frédéric. 

i/ novembre. Le général prussien Finck capitule en rase cam- 
pagne devant le maréchal Daun à Maxen. 

Campagne de 1760. 

Français et HanoYriens : 8 juillet. Victoire du comte de Saint- 
Ciermain et de de Broglie à Korbacb. 

iS oclotre. Victoire du duc de Castries sur le prince hérédi- 
taire de Brunswick à Kloster-Kamp. 

Silésie : i3 juin. Loudon fait capituler le général prussien 
de Fouqué au camp de Landsbui. 

iô juillet. Loudon fait capituler Glatz et cerne Breslau. 

i5 août. Victoire de Frédéric sur Loudon à Liegnitz, sur la 
Kalzbach. 

Rosses : 3 octobre. Berlin occupé par SoitikofT et par le corps 
léger autrichien de Lacy. 

Saxe : 4 novembre. Victoire de Frédéric sur Daun à Torgau. 

Campagne de 1761. 

Français et HanoYriens : iO ma/Y. Victoire du lieutenant général 
Stainville sur le prince héréditaire de Brunswick à Grûndberg, 
à TE. de Giessen. 
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46 juillet. Victoire de Ferdinand sur de Broglie et Soubise à 
Vellinghausen, 

Saxe et Silésie : Marches et contremarche^ des Russes avec 
Boutourline. 

30 septembre. Prise de Scbweidnitz par Loudon. 

Daun sur la défensive au camp de Plauen^ près Dresde. 

Russes : i3 décembre. Romanzof prend Kolberg^ en Pomé- 
ranie. 

<i Ces dernières campagnes de Frédéric n'ont plus le même 
cachet... Frédéric devient craintif et n'ose plus livrer bataille. » 
(Napoléon.) 

Campagne de 4762. 

Français et Hanovriens : ^4 juin. Victoire de Ferdinand sur 
les maréchaux d'Estrées et Soubise à Wilbelmsthal, près de 
Cassel. 

f«' novembre, Ferdinand fait capituler Cassel, 

7 novembre. Nouvelle du traité de Paris. 

Russes : 24 janvier. Mort d'Elisabeth. 

Mai. Alliance de Pierre III et de Frédéric. 

18 juillet. Catherine II, à son avènement, donne ordre au 
général Czernitchef de quitter l'armée prussienne. 

Silésie : Opérations autour de Scbweidnitz, qui se rend à 
Frédéric le 9 octobre : « Une des plus belles opérations de Fré-^ 
déric, quoique le siège ait été dirigé sans art par défaut d'in- 
génieurs. >• (Napoléon.) 

Saxe : S9 octobre. Victoire du prince Henri sur l'armée des 
Cercles et le général autrichien Hadik à Freyberg, 

SO février 1763. Paix de Hubertsbourg. 

« Après sept ans de combat, la paix rétablit les choses telles 
qu'elles étaient avant la guerre, sans qu'un seul village se 
trouvât avoir changé de maître. » (Napoléon.) 



Renvoi du Parlement (1771) ^ 

(Voir p. 360.) 

Qui pouvait croire alors que dans peu de temps le parle -^ 
ment éprouverait le même sort que les jésuites? 11 fatiguait 
depuis plusieurs années la patience du roi, et il ne se con- 

1. Sur le rôle de Voltaire, lors du i Desnoiresterres : Voltaire et Ge- 
renvoi des Parlements et de la ré- I nève^ chap. viii, p. 384, et Flammer- 
forme judiciaire de Maupeou, voir | mont : le Chancelier Àfaupeou, 
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4_Mlia pas la bienveillance du public par le supplice du che- 
valier de la Barre, et par celui du général LaUi. 

Ce corps déplaisait au gouvernement par sa lutte perpé- 
tuelle contre les édits du roi. 11 semblait prendre à la vérité 
le parti du peuple, mais il gênait Fadministration, et il pa- 
raissait toujours vouloir établir son autorité sur la ruine de 
la puissance suprême. 

Il s'unissait en effet avec les autres parlements, et préten- 
dait ne faire avec eux qu'un corps, dont il était le principal 
membre. Tous s'appelaient alors clfisses du parlement : celui 
de Paris était la première classe ; chaque classe faisait des 
remontrances sur les édits, et ne les enregistrait pas. 11 y 
eut même quelques-uns de ces corps qui poursuivirent juri- 
diquement les commandants de province envoyés à eux de 
la part du roi pour faire enregistrer. Quelques classes décer- 
nèrent des prises de corps contre ces officiers. Si ces décrets 
avaient été mis à exécution, il en aurait résulté un effet bien 
étrange. C'est sur les domaines royaux que se prennent les 
deniers dont on paye les frais de justice, de sorte que le roi 
amait payé de ses propres domaines les arrêts rendus par 
ceux qui lui désobéissaient contre ses officiers principaux, 
qui avaient exécuté ses ordres. 

Cette étonnante anarchie ne pouvait pas subsister : il fal- 
lait ou que la couronne reprit son autorité, ou que les par- 
lements prévalussent. 

Un avait besoin, dans des conjonctures si critiques, duu 
4;hancelier entreprenant et audacieux; on le trouva. Il fallait 
changer toute l'administration de la justice dans le royaume, 
et elle fut changée. 

Le roi commença par essayer de ramener le parlement de 
Paris; il le fit venir à un lit de justice (le 7 septembre 1770) 
qu'il tint à Versailles avec les princes, les pairs, et les grands 
officiers de la couronne. Là il lui défendit de se senir 
jamais des termes d'unitéy iï indivisibilité^ et de classes; 

D'envoyer aux autres parlements d'autres mémoires que 
«•eux qui sont spécifiés par les ordonnances; 

De cesser le service, sinon dans les i*as que ces mêmes 
ordonnances ont prévus ; 

De donner leur démission en coi-ps; 

De rendre jamais d'arrêt qui retarde les enregistrement^ : 
le tout sous peine d'être cassé. 
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Le parlement, sur cet édit solennel, ayant encore cessé le 
service, le roi leur fit porter des lettres de jussion; ils déso- 
béirent. Nouvelles lettres de jussion, nouvelle désobéissance. 
Enfin le monarque, poussé à bout, leur envoya pour der- 
nière tentative, le 20 janvier (1771), à quatre heures du 
matin, des mousquetaires qui portèrent à chaque membre 
un papier à signer. Ce papier ne contenait qu'un ordre de 
déclarer s'ils obéiraient ou s'ils refuseraient. Plusieurs vou- 
lurent interpréter la volonté du roi : les mousquetaûres leur 
dirent qu'ils avaient ordre d'éviter les commentaires, qu'il 
fallait un oui ou un non. 

Quarante membres signèrent ce oui, les autres s'en dis- 
pensèrent *. Les oui étant venus le lendemain au parlement 
avec leurs camarades, leur demandèrent pardon d'avoir 
accepté, et signèrent non : tous furent exilés. 

La justice fut encore administrée par les conseillers d'État 
et les maîtres des requêtes, comme elle l'avait été en 1753; 
mais ce ne fut que par provision. On tira bientôt de ce chaos 
un arrangement utile. 

D'abord le roi se rendit aux vœux des peuples, qui se 
plaignaient depuis des siècles de deux griefs, dont l'un était 
ruineux, l'autre honteux et dispendieux à la fois. 

Le premier était le ressort trop étendu du parlement de 
Paris, qui obligeait les citoyens de venir de cent cinquante 
lieues se consumer devant lui en frais qui souvent excédaient 
le capital. Le second était la vénaUté des charges de judi- 
cature, vénalité qui avait introduit la forte taxation des 
épices. 

Pour réformer ces deux abus, six parlements nouveaux 
furent institués, le 23 février 1771, sous le titre de Conseils 
supérieurs, avec injonction de rendre gratis la justice. Ces 
conseils furent établis dans Arras, Blois, Châlons, Clermont, 
Lyon, Poitiers. On y en ajouta d'autres depuis, pour rem- 
placer quelques parlements supprimés dans les provinces. 

11 fallait surtout former un nouveau parlement à Paris, 
lequel serait payé par le roi, sans acheter ses places, et sans 
rien exiger des plaideurs. Cet établissement fut fait le 13 avril. 



1. « On remarqua que ceux qui, 
dansrassemblée des chambres,avaient 
opiné à continuer le service, signè- 
rent non, se croyant liés par l'ar- 



rêté de leur corps. Les plus ardents, 
au contraire, intimidés par la pré- 
sence d'un mousquetaire, signèrent 
oui. » (Note des édit. de KehI.) 
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L'opprobre de la vénalité, dont François I®*" et le chancelier 
Duprat avaient malheureusement souillé la France, fut lavé 
par Louis XV et par les soins du chancelier de Maupeou, 
second du nom. On finit par la réforme de tous les parle- 
ments et on espéra, mais en vain, de voir réformer la juris- 
prudence. 

(Voltaire, Histoire du Parlement de Paris, chap. lxix.) 



VI 

£loge de la Raison (1774) ^ 

(Fragherts.) 

Érasme fit au xvi« siècle VÊloge de la Folie. Vous m'or- 
donnez de vous faire Téloge de la Raison. Celle raison n'est 
fêtée en effet tout au plus que deux cents ans après son 
ennemie, souvent beaucoup plus tard ; et il y a des nations 
chez lesquelles on ne Ta point encore vue. 

Elle était si inconnue chez nous du temps de nos druides, 
qu'elle n'avait pas même de nom dans notre langue. César 
ne l'apporta ni en Suisse, ni à Autun, ni à Paris, qui n'était 
alors qu'un hameau de pécheurs, et lui-même ne la connut 
guère. 

Il avait tant de grandes qualités, que la Raison ne put 
trouver de place dans la foule. Ce magnanime insensé sortit 
de notre pays dévasté pour aller dévaster le sien, et pour se 
faire donner vingt-trois coups de poignard par vingt-trois 
autres illustres enragés qui ne le valaient pas, à beaucoup 
près. 

Le Sicambre Clodvich ou Clovis vint, environ cinq cents 
années après, exterminer une partie de notre nation et sub- 
juguer l'autre; on n'entendit parler de raison ni dans son 
armée ni dans nos malheureux petits villages, si ce n'est de 
la raison du plus fort. 

Nous croupîmes longtemps dans cette horrible et avilis- 
sante barbarie. Les croisades ne nous en tirèrent pas : ce 

1. Comparer les deax derniers ehapitree da Puéeû dm nèele de Louû XV. 

miCIS DU SiftCLS DB LOUIS XV. 23 
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fut à la fois la folie la plus universelle, la plus atroce, la 
plus ridicule, et la plus malheureuse*. L'abominable folie 
de la guerre civile et sacrée, qui extermina tant de gens de 
la langue de oc et de la langue de oil, succéda à ces croi- 
sades lointaines '. La Raison n'avait garde de se trouver là. 
Alors la Politique régnait à Rome ; elle avait pour ministres 
ses deux sœurs, la Fourberie et l'Avarice. On voyait Tlgno- 
rance, le Fanatisme, la Fureur, courir sous ses ordres dans 
l'Europe; la Pauvreté les suivait partout : la Raison se 
cachait dans un puits avec la Vérité sa fille. Personne ne 
savait où était ce puits; et si l'on s'en était douté, on y 
serait descendu pour égorger la fille et la mère. 

Après que les Turcs eurent pris Constantinople et redoublé 
les malheurs de l'Europe, deux ou trois Grecs ^, en s'enfuyant, 
tombèrent dans ce puits ou plutôt dans cette caverne, demi- 
morts de fatigue, de faim et de peur. 

La Raison les reçut avec humanité, leur donna à manger 
sans distinction de viandes, chose qu'ils n'avaient jamais 
connue à Constantinople : ils reçurent d'elle quelques ins- 
tructions en petit nombre, car la Raison n'est pas prolixe. 
Elle leur fit jurer qu'ils ne découvriraient pas le lieu de sa 
retraite. Ils partirent, et arrivèrent, après bien des courses, 
à la cour de Charles-Quint et de François I®"^. 

On les y reçut comme des jongleurs qui venaient faire 
des tours de souplesse pour amuser l'oisiveté des courtisans 
et des dames. Les ministres daignèrent les regarder, dans 
les moments de relâche qu'ils pouvaient donner au torrent 
des affaires : ils furent même accueillis par l'empereur et 
par le roi de France, qui jetèrent sur eux un coup d'œil en 
passant; mais ils firent plus de bruit dans de petites villes 
où ils trouvèrent de bons bourgeois qui avaient encore, je ne 
sais comment, quelque lueur de sens commun. 

Ces faibles lueurs s'éteignirent dans toute l'Europe parmi 
les guerres civiles qui la désolèrent : deux ou trois étincelles 
de raison ne pouvaient pas éclairer le monde, au milieu des 
torches ardentes et des bûchers que le fanatisme alluma 



1. Voltaire a dénoncé très vive- 
ment dans V Essai sur les mœurs la 
démence des croisades : sa sévérité 
ne dépasse pas celle de l'abbé 
Fleury, dans le sixième Discours sur 



l'histoire ecclésiastique . — Voir 
E. Champion, Voltaire^ études criti- 
ques, p. 103 (Flammarion). 

2. La Croisade des Albigeois. 

3. Les Lascaris. 
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pendant tant d'années. La Raison et sa fille se cachèraot 
plus que jamais. 

Les disciples de leurs premiers apôtres se turent, excepté 
quelques-uns qui furent assez inconsidérés pour prêcher la 
raison déraisonnablement et à contre-temps : il leur en coûta 
la vie comme à Socrate ' ; mais personne n*y fit attention. 
Rien n'est si désagréable que d'être pendu obscurément. On 
fut occupé si longtemps des Saint-Barthélémy, des mas- 
sacres d'Irlande, des échafauds de la Hongrie, des assassi- 
nats des rois, qu'on n'avait ni assez de temps ni assez de 
liberté d'esprit pour penser aux menus crimes et aux cala- 
mités secrètes qui inondaient le monde d'un bout à l'autre. 

La Raison, informée de ce qui se passait par quelques 
exilés qui se réfugièrent dans sa retraite, fut touchée de 
pitié, quoiqu'elle ne passe pas pour être fort tendre. Sa fille, 
qui est plus hardie qu'elle, l'encouragea à voir le monde, 
et à tâcher de le guérir. Elles parurent, elles parlèrent; mais 
elles trouvèrent tant de méchants intéressés à les contredire, 
tant d'imbéciles aux gages de ces méchants, tant d'indiffé- 
rents uniquement occupés d'eux-mêmes et du moment pré- 
sent, qui ne s'embarrassaient ni d'eUes ni de leurs ennemis, 
qu'elles regagnèrent sagement leur asile. 

Cependant quelques semences des fruits qu'elles portent 
toujours avec elles, et qu'elles avaient répandues, germèrent 
sur la terre... 

Enfin il y a quelque temps qu'il leur prit envie d'aller à 
Rome en pèlerinage, déguisées et cachant leur nom, de peur 
de rinquisition. Dès qu'elles furent arrivées, elles s'adressè- 
rent au cuisinier du pape Ganganelli, Clément XIV; elles 
savaient que c'était le cuisinier de Rome le moins occupé... 

Ce bonhomme, après avoir donné aux deux pèlerines un 
diner presque aussi frugal que celui du pape, les introduisit 
chez Sa Sainteté, qu'elles trouvèrent lisant les pensées de 
Marc-AuK'Ie. Le pape reconnut les masques, les embrassa 
cordialement, malgré l'étiquette. « Mesdames, leur dit-il, si 
j'avais pu imaginer que vous fussiez sur la terre, je vous 
aurais fait la première visite. » 

Après les compliments, on parla d'affaires. Dès le lende- 
main. Ganganelli abolit la bulle In coma Domini *, Fun des 

I. Etienne Dolet et Vaniai. | 3. Voir p. 341. 
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plus grands monuments de la folie humaine qui avaient si 
longtemps outragé tous les potentats. Le surlendemain il 
prit la résolution de détruire la Compagnie [de Jésus], et 
l'Europe battit des mains; le surlendemain il diminua les 
impôts dont le peuple se plaignait; il encouragea l'agri- 
culture et tous les arts; il se fît aimer de tous ceux qui 
passaient pour les ennemis de sa place : on eût dit alors 
dans Rome qu'il n'y avait qu'une nation et qu'une loi dans 
le monde. 

Les deux pèlerines, très étonnées et très satisfaites, pri- 
rent congé du pape, qui leur fit présent non d'agnus et de 
reliques, mais d'une bonne chaise de poste pour continuer 
leur voyage. La Raison et la Vérité n'avaient pas été jusque- 
là dans l'habitude d'avoir leurs aises. 

Elles visitèrent toute l'Italie, et furent surprises d'y trouver, 
au lieu du machiavélisme, une émulation entre les princes 
et les républiques, depuis Parme jusqu'à Turin, à qui ren- 
drait ses sujets plus gens de bien, plus riches et plus heu- 
reux. 

€ Ma fille, disait la Raison à la Vérité, voici, je crois, 
notre règne qui pourrait bien commencer à advenir après 
notre longue prison. Il faut que quelques-uns des pro- 
phètes qui sont venus vous visiter dans notre puits aient été 
bien puissants en paroles et en œuvres pour changer ainsi 
la face de la terre. Vous voyez que tout vient tard ; il fallait 
passer par les ténèbres de l'ignorance et du mensonge 
avant de rentrer dans notre palais de lumière, dont vaus 
avez été chassée avec moi pendant tant de siècles... » 
En conversant ainsi elles arrivèrent à Venise... 
Les voyageuses, après avoir assisté à l'opéra vénitien, par- 
tirent pour l'Allemagne. Elles virent avec satisfaction ce 
pays, qui du temps de Charlemagne n'était qu'une forêt 
immense, entrecoupée de marais, maintenant couvert de 
villes florissantes et tranquilles; ce pays peuplé de souve- 
rains autrefois barbares et pauvres, devenus tous polis et 
magnifiques ; ce pays qui n'avait eu dans les temps antiques 
que des sorcières pour prêtres, immolant alors des hommes 
sur des pierres grossièrement creusées...; ce pays qui enfin 
recevait dans son sein trois religions ennemies, étonnées 
de vivre paisiblement ensemble. « Dieu soit béni! dit la 
Raison, ces gens-ci sont venus enfin à moi à force de 
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démence. » On les introduisit chez une impératrice qui était 
bien plus que raisonnable, car eUe était bienfaisante. Les 
pèlerines furent si contentes d*eUe, qu'elles ne prirent pas 
garde à quelques usages qui les choquèrent ; mais elles 
furent toutes deux amoureuses de l'empereur son fils *. 

Leur étonnement redoubla quand elles furent en Suède. 
€ Quoi! disaient-eUes, une révolution si difQcile et cepen- 
dant si prompte, si périlleuse et pourtant si paisible! et 
depuis ce grand jour pas un seul jour perdu sans faire du 
bien, et tout cela dans Tâge qui est si rarement celui de la 
raison! Que nous avons bien fait de sortir de notre cache 
quand ce grand événement saisissait d'admiration l'Europe 
entière*! » 

De là elles passèrent vile par la Pologne. « Ah ! ma mère, 
quel contraste, s'écria la Vérité ! il me prend envie de rega- 
gner mon puits. Voilà ce que c'est que d'avoir écrasé tou- 
jours la portion du genre humain la plus utile, et d'avoir 
traité des cultivateurs plus maf qu'ils ne traitent leurs ani- 
maux de labourage. Ce chaos de l'anarchie ne pouvait se 
débrouiller autrement que par une ruine; on l'avait assez 
clairement prédite. Je plains un monarque vertueux, sage, et 
humain ' ; et j'ose espérer qu'il sera heureux, puisque les 
autres rois commencent à l'être, et que vos lumières se com- 
muniquent de proche en proche. 

« Allons voir, continua- t-elle, un changement plus favorable 
et plus surprenant ; allons dans cette immense région hyper- 
borée, qui était si barbare il y a quatre-vingts ans, et qui est 
aujourd'hui si éclairée et si invincible ; allons contempler 
celle * qui a achevé le miracle d'une création nouvelle. » 
Elles y coururent, et avouèrent qu'on ne leur en avait pas 
assez dit. 

Elles ne cessaient d'admirer combien le monde était 
changé depuis quelques années. Elles en concluaient que 
peut-être un jour le Chili et les terres australes seraient le 
centre de la politesse et du bon goût, et qu'il faudrait aller 
au pôle antarctique pour apprendre à vivre. 

Quand elles furent en Angleterre, la Vérité dit à sa mère : 
« 11 me semble que le bonheur de cette nation n'est point 



1. Marie -Thérèse et Joseph II. 
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fait comme celui des autres; elle a été plus folle, plus fana- 
tique, plus cruelle, et plus malheureuse qu'aucune de celles 
que je connais; et la voilà qui s'est fait un gouvernement 
unique, dans lequel on a conservé tout ce que la monarchie 
a d'utile, et tout ce qu'une république a de nécessaire : elle 
est supérieure dans la guerre, dans les lois, dans les arts, 
dans le commerce. Je la vois seulement embarrassée de 
l'Amérique septentrionale qu'elle a conquise à un bout de 
l'univers, et des plus belles provinces de l'Inde, subjuguées 
à l'autre bout : comment portera-t-elle ces deux fardeaux de 
sa félicité? — Le poids est lourd, dit la Raison, mais, pour 
peu qu'elle m'écoute, elle trouvera des leviers qui le rendront 
très léger. » 

Enfin la Raison et la Vérité passèrent par la France. Elles 
y avaient déjà fait quelques apparitions, et en avaient été 
chassées, t Vous souvient-il, disait la Vérité à sa mère, de 
l'extrême envie que nous eûmes de nous établir chez les 
Français dans les beaux jours de Louis XIV? Mais les que- 
relles impertinentes des jésuites et des jansénistes nous firent 
enfuir bientôt. Les plaintes continuelles des peuples ne nous 
rappelèrent pas. J'entends à présent les acclamations de 
vingt millions d'hommes qui bénissent le ciel. Les uns 
disent : « Cet avènement est d'autant plus joyeux que nous 
« n'en payons pas la joie *. » Les autres crient : t Le luxe n'est 
« que vanité; les doubles emplois, les dépenses superflues, 
« les profits excessifs vont être retranchés. » Et ils ont rai- 
son. — c Tout impôt va être aboli. » Et ils ont tort, car il 
faut que chaque particulier paye pour le bonheur général. 
— « Les lois vont être uniformes. » Rien n'est plus à dé- 
sirer; mais rien n'est plus difficile. — t On va répartir 
« aux indigents qui travaillent, et surtout aux pauvres offi- 
« ciers, les biens immenses de certains oisifs qui ont fait 
« vœu de pauvreté ; ces gens de mainmorte n'auront plus eux- 
« mêmes des esclaves de mainmorte ; on ne verra plus des 
« huissiers de moines chasser de la maison paternelle des 
« orphelins réduits à la mendicité, pour enrichir de leurs 
« dépouilles un couvent jouissant des droits seigneuriaux, 
« qui sont les droits des anciens conquérants; on ne verra 
« plus des familles entières demandant vainement l'aumône 

1. Louis XVI abolit le droit de joyeux avènement. 
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« à la porte de ce couvent qui les dépouiUe. » — Plût à 
Dieu ! rien n'est plus digne d'un roi. Le roi de Sardaigne a 
détruit chez lui cet abus abominable. Fasse le ciel que cet 
abus soit exterminé en France! 

« N'entendez-vous pas, ma mère, toutes ces voix qui disent : 
« Les mariages de cent miUe familles utiles à l'État *■ ne 
« seront plus réputés concubinages ; et les enfants ne seront 
« plus déclarés bâtards par la loi? » — La nature, la justice, 
et vous, ma mère, tout demande sur ce grand objet un 
règlement sage, qui soit compatible avec le repos de l'Etat 
et avec les droits de tous les hommes. 

« On rendra la profession de soldat si honorable, que l'on 
« ne sera plus tenté de déserter. » — La chose est possible, 
mais délicate. 

« Les petites fautes ne seront point punies conmie de 
« grands crimes, parce qu'il faut de la proportion à tout... » 
— Ce devrait être le premier axiome de la justice criminelle. 

« Les biens d'un père de famille ne seront plus confîs- 
« qués, parce que les enfants ne doivent point mourir de 
« faim pour les fautes de leur père, et que le roi n'a nul be- 
« soin de cette misérable confiscation. » — A merveille ! et 
cela est digne de la magnanimité du souverain. 

« La torture, inventée autrefois par les voleurs de grands 
« chemins pour forcer les volés à découvrir leurs trésors, 
« et employée aujourd'hui chez un petit nombre de nations 
« pour sauver le coupable robuste, et pour perdre l'innocent 
« faible de corps et d'esprit, ne sera plus en usage que dans 
« les crimes de lèse-société au premier chef, et seulement 
« pour avoir révélation des compUces; mais ces crimes ne 
« se commettront jamais. » — On ne peut mieux. Voilà les 
vœux que j'entends faire partout; et j'écrirai tous ces grands 
changements dans mes annales, moi qui suis la Vérité. 

« J'entends encore proférer autour de moi dans tous les 
tribunaux ces paroles remarquables : « Nous ne citerons 
« plus jamais les deux puissances, parce qu'il ne peut en 
« exister qu'une ; celle du roi ou de la loi dans une monar- 
« chie. celle de la nation dans une république. La puissance 
« divine est d'une nature si différente et si supérieure, qu'elle 
< ne doit pas être compromise par un mélange profane avec 

1. Les mariages des prolestants. 
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« les lois humaines, rinfini ne peut se joindre au fini. Le 
« pape Grégoire VII fut le premier qui osa appeler l'infini à 
« son secours dans ses guerres, jusqu'alors inouïes, contre 
« Henri IV, empereur trop fini; j'entends trop borné. Ces 
« guerres ont ensanglanté l'Europe bien longtemps; mais 
« enfin on a séparé ces deux êtres vénérables qui n'ont rien 
c de commun, et c'est le seul moyen d'être en paix. » — 
Ces discours que tiennent tous les ministres des lois me 
paraissent bien forts. Je sais qu'on ne reconnaît deux puis- 
sances ni à la Chine, ni dans l'Inde, ni en Perse, ni à Cons- 
tantinople, ni à Moscou, ni à Londres, etc.... Mais je m'en 
rapporte à vous, ma mère; je n'écrirai rien que ce que vous 
aurez dicté. » 

La Raison lui répondit : « Ma fille, vous sentez bien que 
je désire à peu près les mêmes choses, et bien d'autres : 
tout cela demande du temps et de la réflexion; j'ai toujours 
été très contente quand, dans mes chagrins, j'ai obtenu une 
partie des soulagements que je voulais ; je suis aujourd'hui 
trop heureuse. Vous souvenez-vous du temps où presque 
tous les rois de la terre, étant dans une profonde paix, 
s'amusaient à jouer aux énigmes, et où la belle reine de 
Saba venait proposer tête à tête des logogriphes à Salomon? 
— Oui, ma mère; c'était un bon temps, mais il n'a pas 
duré. — Eh bien! reprit la mère, celui-ci est infiniment 
meilleur : on ne songeait alors qu'à montrer un peu d'esprit ; 
et je vois que depuis dix à douze ans on s'est appliqué dans 
l'Europe aux arts et aux vertus nécessaires qui adoucissent 
l'amertume de la vie : il semble en général qu'on se soit 
donné le mot pour penser plus solidement qu'on n'avait fait 
pendant des milliers de siècles. Vous qui n'avez jamais pu 
mentir, dites-moi quel temps vous auriez choisi ou préféré 
au temps où nous sommes, pour vous habituer en France? 

— J'ai la réputation, répondit la fille, d'aimer à dire des 
choses assez dures aux gens chez qui je me trouve, et vous 
savez bien que j'y ai toujours été forcée; mais j'avoue que 
je n'ai que du bien à dire du temps présent, en dépit de tant 
d'auteurs qui ne louent que le passé. Je dois instruire la 
postérité que c'est dans cet âge que les hommes ont appris à 
se garantir d'une maladie afl"reuse et mortelle, en se la don- 
nant moins funeste *, à rendre la vie à ceux qui la perdent 

1. L'inoculation. 
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dans les eaux*, à gouverner et à braver le tonnerre; à sup- 
pléer au point fixe qu'on désire en vain d'occident en orient*. 
On a fait plus en morale : on a osé demander justice aux 
lois contre des lois qui avaient condamné la vertu au supplice ; 
et cette justice a été quelquefois obtenue : enfin on a osé 
prononcer le mot de tolérance. 

— Eh bien ! ma chère fille, jouissons de ces beaux jours : 
restons ici s'ils durent; et si les orages surviennent, retour- 
nons dans notre puits. » 

(Voltaire, Romans,) 



i . L'établissement des secours pour 
les noyés, dû au chimiste pharma- 
cien Pia. 



2. Allusion, dit G. Avenel, au pro- 
blème de la précession des équinoxes 
résolu par d'Alembert. 
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les-Albert son lieutenant général , 
56; — résout de gouverner par lui- 
^léme, 68; — déclare la guerre à 
George II et à Marie-Thérèse, 77; 

— première campagne de Flandre, 
88 et suiv.; — à Metz, 94, 96, 97; 

— campagne de Fribourg, 100 ; — 
retour à Paris, 107 ; — marie le Dau- 
phin, 113; — à Fontenoi, 114, 116, 
119, 126, 129; — propose la paix, 
131 ; — série de succès en Flan- 
dre, 132, 135, 136; — abandonné 
par Frédéric, continue ses con- 
quêtes, 141-143; — marche sur An- 
vers, 144; — secourt Gènes, 166- 
168 ; — propose encore la paix, 172 ; 

— crée un stathouder par la terreur, 
174-177 ; — intercède pour les 
Écossais, 200-204 ; — achève ses . 
conquêtes et n'en abuse pas, *2Xi&",\ ' 
— à Laufelt, 207, 208, 209-, — oStô\ 



la paix, 210, 243; — fait Lowendal 
maréchal, 212; — à la paix, ne veut 
rien pour lui, 244; — lors de l'at- 
tentat de Boscawen, 348,249; —en- 
voie Richelieu à Minorque, 251 ; — 
devient l'allié de Marie-Thérèse, 
255-266; — traité de Paris, 300; - 
entre le parlement et le clergé, 306- 
322; — tentative d'assassinat, 339; 

— étouffe les querelles, 3SP9; — 
abandonne les jésuites aux parle- 
ments, 333, 334 ; — saisit Avignon, 
339; — affaires de Corse, 350-354; 

— marie son petit-fils, 359; — re- 
garde ses ministres comme des ins- 
truments qu'il pe^it briser à son gré, 
359; — casse le parlement, ^, 
395; — meurt. 362; — son siè(^e, 
374-381 ; 397-405. 

Louis XVI, 360, 362. 
Louisbourg, 226, 227 ; 293, 300. 
Lovosits (bataille de), 257. 
Lowendal (comte de), 15î9, 132, 1^, 

136, 210-212. 
Lnde (tle de S»-), 358. 



Maastricht {voyez Mastricht). 

Macao, 222. 

Macdonald, 177, 179, 197. 

Machault, 303. 

Madras, 239-241, 284, 285. 

Madrid (traité de) 9. 

Mahon (Fort-), 251. 

Maillebois (maréchal de), 57. 113, 137, 
14&-160, 3d2. 

Maillebois (comte de), 151, 153, 156, 
160 [en note), 251. 

Maine f duc du), 384. 

Maine (duchesse du), 6, 210 (en note). 

Mainmorte (biens de), 371. 

Malagrida (le P.), 330-332. r" 

ManiUe, 222-224, 299. 

Marattes (les), 236, 277, 287. 

Marbœuf fmarquis de), 3^. 

Mariannes (tles), 222. 

Marie-Leczinska, 28-32. 

Marie-Thérèse, fille aînée de Char- 
les VI; — chez les Hongrois, 51, 
57; — s'allie à Charles-Emmanuel, 
72; — traité de Worms, 95; — coa- 
lition, 102; — à Francfort, 137, 
138; — traité de Dresde, 141; — 
efforts en Italie, 152; — alliée de la 
Russie, 250 ; — ligue contre Fré- 
déric, 254 ; — sur le point de recou- 
vrer la Silésie, 259. 

Martinique (la), 225, 228, 230, 296, 332, 
358. 

Mastricht, 207, 212, 243. 

Matthews, 76, 77. 
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Maurice de Saxe : enlèTe Pragae, 60; 

— coaTre le siège des rilles de Flan- 
dre, 92; — laissé en Flandre par 
le roi qui court an secours de l'Al- 
sace, 94 ; — défend la Flandre, 102 ; 

— à Fontenoi, 114-130; — concerte 
la prise de Gand, 132; — inTestit 
Bruxelles, 142 ; — bataille de Liège 
on de Rauconx, 147 ; — le roi vic- 
lorieux partout où il est, 206; — 
projets sur Mastricht, 207; — ba- 
taille de Laufelt, 206; — devant 
Mastricht, 214, 243. 

Maximiuek-Joscph, 110. 
Henbi (prise de}, 90. 
Menins du Dauphin (les), 114. 
Mestzel, 80, 90. 

^abbaye de la), 1S4. 
»,8. 

1,150. 

BfiXA ''marquis de la), 15S, 159, 16$. 
TfiwHMi (bataille de}, 272. 
]DBor«iiw, 250,251, 300. 
Mqnahwi. 301. 
Modèle (duc de}, 13, 150. 160, 167, 

244. 
liotviU,52. 
■ons I prise de). 144. 
Montalbaii, 77. 
McxTCALM, 294. 
MoxTEMAR (duc DE/ 43, 73, 74. 
Moxtpejisier (M^^* de, 9. 
Motte '^ Dubois de la;, 229. note. 

MOCZAFER-SIXG, 279. 

MuxicH (comte de}, 41. 
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Kanmr prise de), 144-146. 

Haples. 74. 103. 

Navarro ''don Joseph . 75. 

Neipperg (maréchal de , 52. 

nenport. 136. 142. 

NOA1LLE9 (cardinal de). 10. 

NoAiLLES ^maréchal de), 3cxxi. SI. 

94, 98. US. 
Hystad ^traité de). 390 en itote]. 



Cran, 155. 

Orléaxs duc d' , proclamé Régent. 

3S4. 
Orléans Noarelle-., 302. 
Ostexde O* d' . 40. 
tatande »iège d), 135. 136. 
Ondanarde prise «i' . 135. 



219. 
Paou vUYAarrHB), 347, ^48, 352. 



Paou (Pascal), 352-355. 

Paris-Duterkey, 19, 26, 32-33. 

Parlement (le) casse le testament de 
Louis XI V, 1. 383; — remontrances 
lors du Système, 12; — exilé à 
Pontoise, 18; — procède contre les 
refus de sacrements, 306-306; — 
— cesse de rendre la justice, 306, 
308, 311; — exilé, 312; — rappelé, 
31 4 ; — entre en conflit arec le Grand 
Conseil, 316, 317; — association 
des parlements, 317, 390, 395; — 
lit de justice, 395; — procès de Da- 
miens. 325; — exils, 328, 329; — 
accommodement, 329; — condamna 
les Jésuites. 332; — condamne le 
bref d'excommunication do pape, 
339; — cassé par Louis XV, 360. 
394. — Le parlemoit tuteur des 
rois, 382-385. 

Panne et Plaisance, 44. 

Parme (duc de,. 337-343. 

Passarorvits ^pâix de), 4. 

Patna, -238. 

Payta. 218. 

Peterwarddn, 2. 

Philippe V. roi d'Espagne, 4. 9. 10, 
U. as, 42, 49. 155. 

Philippe (infant don;. 72. 73, 74, 77. 
99. 148 et SUIT., 160, 244. 

Plifl^piiies ' îles>. 2^2. 299. 

Pierre le Graxd. 6, 37, 386-390. 

Pierre IH. 267. 270. 

Pirna, 256, 257. 

PiZARRO (don Joseph), 219. 

Plaisanca «^ bataille de). 153. 

Plélo ^comte de). 41. 

PococE amiral). 299. 

Pologne. 39, 41, 401. 

Pondlchèry, 237, 238, 240, 242, 281. 
-286-288. 301. 

Ponte-Corro. 340. 343. 

Porto-Bello, 69, 71. 

Porto-Carrero /abbé}, 6, 7. 

Portugal, 47, 298: 330. 

Prafirmatique de Charles VI, 48. 54, 
57. 

Pragae. 60. 98, 101; retraite, 67; ba- 
taille. 259. 

pRASux duc de], 300. 359. 

Preston-Pans bataille de). 1S3. 

Prie M»* de). 26. 30. 33, 34. 

Provence. 19; 158-161. 

PuisiEL'x ('marquis de)» 171. 

Pussort. 353. 



Qn«bec. 294. 



Raison 'progrès de la). 374. 
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Banoonz (bataille de), 147. 

RiOKNT (le), 2, 4, 8, 10, 17, 21, 22, 24. 

Rezzonico (Clément XIII), 336, 337 et 
suiv. ; 353. 

Bheinberg, 273. 

Richelieu (duc de), à Fontenoi, 
126; — à Gènes, 167; — charKé 
d'une descente en Angleterre, 190 ; 
— à Port-Mahon, 251, 252; — à 
Closterseven, 261 ; — après Closter- 
seven, 266. 

RiPPERDA, 11. 

Rosainvilliers (curé de), 310. 

Bosbach (bataille de), 263-264. 

Russes (les), en Franconie, 214 ; — 
alliés de l'Autriche, 250; — dans 
les États prussiens, 259; — à Ber- 
lin. 267. 



S 



Saint-Cast (combat de), 296. 

Saint- Marin, 9. 

Saint-Séverin (marquis de), 243. 

Sardaigne, 8, 9. 

Schulenbourg, 151, 165. 

Schweidnitz, 267. 

Selkirk, 217. 

Sénégal (fl.), 293. 

Sénégal, 16, 293, 301. 

Shasta, 232, 233. 

Sicile, 8, 9. 

Silésie, 50-52, 244, 254, 259. 

Soor (bataille de), 138. 

Sorbonne (la), 311, 315, 388, 389. 

Soubise (prince de), 101, 128, 263, 

264. 
Stair (comte), 80, 88. 
Stanislas Leczinski, 28, 39-41, 46, 

94. 
Steward (le grand), 201. 
Suéde, coup d'État, 247, 401 ; contre 

la Prusse, 259, 271. 
Surate, 294. 



Tabago, 301. 

Talbot (capitaine), 225. 

Tannucci, 341. 

Tavora (marquis de), 330. 

Témoignage en justice, 367. 

Tencin (cardinal de), 171. 

Terre-Neuve, 226, 301. 

Théodore de Neuhof, 348. 

Tinian (île), 222. 

Torture (de la), 364, 403. 

Toscane. 44, 46. 

Touche (marquis de la), 279. 

Toulon (bataille de), 75, 160. 



Tonmai, 114 et suiv. ; 132. 
Turcs (les), 2-4, 6, 46, 47 ; 139. 



Vaisseau de permission, 69, 244. 

Valette (le PO, 332. 

Vandavactai, 286. 

Van Hoey, 199. 

Varbonrg (bataille de), 273. 

Vaux (comte de), 355. 

Veidam, 232, 233. 

VeUetri, 103. 

Vénalité (de la), 373. 

Vermandois (princesse de), 28. 

Vernon (amiral), 71. 

Vesel, 273. 

Victor-Amédée, 15, 38, 39. 

Vienne (traités de), 11, 44-46. 

Vilaine (la), 296. 

ViLLARS (maréchal de), 43. 

Villefranche, 77-79. 

Villeneuve (marquis de), 47. 

ViLLEROi (maréchal de), 386, 387. 

Vincent (S'-), 301. 

Voltaire, son accusation contre Dau- 
benton, 10 {en note);—\es Paris, 19 
(en note) ; — Marie Leczinska, 30; — 
trai té de Breslau , 63 {en note); — Vau- 
venargues, 67 (en note) ; — manuscrit 
de V Histoire de mon temps^ 50 (en 
note) ; — Frédéric II, 54. note ; 95 (en 
note) ; — à la Haye, 87 ; 173 {en note) ; 

— historiographe, 113 (en note); 130 
(en note) ; — travaille avec le duc de 
Richelieu, 190; — arrestation de 
Charles-Edouard, 205 {en note); — 
éptlre à la duchesse du Maine, 210 
(en note). — Anson, 215 (en note); 

— M"® Dupuy, 230 (en note); — 
Holwell, 231 (en note) — Bourcet, 
234 (en note) ; — « Représentations 
aux Etats-Généraux », 186 (en w)te); 
-j- manifeste en faveur de Charles- 
Edouard, 191 (en note); — marquis 
d'Argenson, 207 (en note) ; — Poème 
sur Lisbonne, 246 (en note); — 
l'amiral Byng, 252, 253 (en note); — 
l'Édit du vingtième, 303 (en note). 

W 

Waldeck (prince de), 114, 143, 207. 
W^ALPOLE (Robert), 37, 70. 
W^arren (amiral), 226, 229, 230. 
Wesel, 273. 
Wlssembourg, 28, 93. 
WORMS (traité de), 95. 



Tpres (prise d'), 92. 
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